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Arrêté fixant la composition du 
Conseil municipal de Marengo.. 

Adntission de divers étrangers à 
jouir des droits de citoyen fran- 
çais. 

Naturalisation de divers étrangers 
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actes judiciaires à Constantine. .f 593 | 70 113 
— Décret rattachant définitivement 

des douars d’Arb-Filfila et d'Aïn- 
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lippeville et de Saint-Charles.. | 593 | GS 11 
— Décret relatif à l'exercice des fonc- 

tions notariales par les grefliers.f 590 ol T9 
— Arrêté nommant un assessenr ka- 

byle près le juge de paix de Dra- 

el-Mizan ....... ..... ...... 589 | 46 1? 
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mixtes dans la rdarlition du 

produit net .. ... .... ... ... 591 54 88 
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— [Décision nommant un receveur de 
l'enregistrement à Constantine..[ 593 70 113 

— [Décision nommant un receveur des 
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Ministère de la justice, sur l’exer- 
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| 1875 [Décret annulantunedélihérationdu 

13 févr. | Conseil général de Constantine.| 597 | 124 182 
— Décret fixant la contribution spé- 
ciale destinée à l’acquittement 

des dépenses des Chambres et - 

Bourse de commerce...... -...] 599 | 150 210 

— |— Annexe-tahleau,......... .... 599 | 151 211 
15 |Loi relative aux crédits et escomp- 
tes en matière de douanes et de 
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— Arrêté nommant un bach-adel duf 

cadi 1naleki d'Alger...... ..... 593 84 120 
16  |Arrété nommant un cadi dans la 

province de Constantine... .. 593 85 120 


18 Arrêté qui proroge l'autorisation 
d'exploiter des mines de mercure 
précédemment accordée à M. Mo- : 
MIN gs nn ee ae dos en SN 595 | 95 138 

— [Arrêté prorogeant le permis d’ex- 
ploitation, accordé à MM. Mœvus 
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25 [Loi relative à l'organisation des 
| pouvoirs publics... ..... ..... 591 86 12? 
26 Décision du Conseil d'Etat rejetant 
la requête présentée par le maire 
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du Préfet, relative à l'école com- 
munale des filles... . 60? | 181 297 
27 |Arrôté relatif à la déclaration que 
les ofliciers ministériels doivent 
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maire de Rovigo.., ..... ..... 
Arrêté relatif au droit d'expédition 
alloué aux greffiers des arron- 
dissements judiciaires de Tizi- 
Ouzou et de Bougie... ....... 
Arrêté relatif à l'abonnement des 
communes mixtes et indigènesau 
Bulletin officiel.............. 
Décret reportant sur l'exercice 1875 
une somme de 960,462 fr. 79 c.., 
Arrêté nommant un adel dans la 
division d'Oran.......,...,..., 


Décret reportant une somme ‘de 
610,724 fr. 10 de l’article 4 au 


chapitre KV sors ‘ 


Arrété qui nomme un adjoint au 
maire de Chateaudun.......... 


Décret érigeant l’église de Bordj- ; 


Bouira en succursale du culte 
catholique................... 
Décret accordant à divers étran- 
gers les droits de citoyen fran- 
AID nuera re aise Sac saone ee 
Arrêté modifiant l’état de popula- 

tion de diverses communes mix- 
tes de la province d'Alger... .. 
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de Bouira......,....,.....,..... 
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droits de quai en Algérie....... 
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nes et étrangers... .,....,....... 
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tion à Blida. .........,........ 
Décret nommant un juge de paix 
et trois suppléants à la justice 
de paix de l’Oued Zénati....... 
Décret portant concession de ter- 
rains à la commune de PRRDRE 
Viens saines éouses 
Id. à 1 commune d'Ain-Nouissy.… 
Id. à la commune d’Arzew.. .... 
Décret convoquant les électeurs de 
la 40° circonscription du départe- 
ment de Constantine pour élire 
un conseiller général...... site 
Arrêté nommant des cadis, des 
adels ct des bach-adels......... 
Décret réglant le compte des re- 
cetites et dépenses du départe- 
ment d'Alger, pour 1872.. .... ‘ 
Décret réglant le compte des re- 
cettes el dépenses du départe- 
ment d'Oran, pour 1872 
Décret régiant le compte des re- 
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ment de Constantine, pour 1872. 
Décret relatif au tarif des droits de 
pilotage à perce@ir à Phillppe- 
VIe. nes eue que heude 
Arrêté nommant cinq oukils...... 
Décret relatif à des établissements 
de pêche et occupations tempo- 
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TTANCÉS:: 88 users pr Bisn dre oo 


1872 (Extrait)..........,....... 
Arrêté nommant le lieutenant des 
sapeurs-pompiers de Mascara... 
Décret portant concession de tcr- 
rains à la commune de Bône... 
Arrêté qui nomme un adel....... 
Arrèté suspeudant un cadi de la 

division de Constantine et nom- 
mant son successeur ...,...,.. 
Arrêté autorisant M. Aussenac à 
disposer des produits des re- 
cherches qu'il exécute... ...... 
Décret nommant un assesseur ka- 


L 
2| 2 
el! # 
e] < 
ER) mn 
602 | 183 
599 | 454 
599 | 455 
602 | 174 
6U2 | 175 
GU2 | 176 
600 | 466 
599 | 160 
609 | 275 
609 | 276 
609 | 276 
602 | 179 
600 | 168 
602 | 178 
602 | 178 
599 | 457 
602 | 177 
600 | 169 
600 | 170 
60? | 187 


byle à la Cour d'appel d'Alger .| 603 


NUMÉROS 


TITRES 


décrets des 
et : 
arrêtés LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


des 
BULLETINS 


1875 |Décret créant deux offices d’huis- 
2 avril | sier à Tizi-Ouzou et Bordj-Me- 
naïel et nommant les titulai- 


3 |Décret nommant un juge de paix 


suppléant à l’Arba, .......... 603 | 193 316 
— Décret nommant un assesseur ka- 
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10 Décret portant concession de ter- 
rains à la commune d’Ain-Te- 


mouchent...,. ....,.,......... 605 | 229 366 
10 |Arrèté portant distraction . d'une 
parcelle de forêt domaniale... 607 | 251 403 


1? [Décret nommant un membre du 

Conseil municipal de Mostaga- 

nem et deux adjoints........... 607 | 245 401 
—  |[Mixation définitive du budget du 

département d’Alger pour l’exer- 

cice 1875 — Décret............. 607 | 238 39? 
—  [Fixalion définitive du budget du 

département d'Oran pour l’exer- 

cice 1875 — Décret..... ..... 607 | 239 394 
— {Fixation définitive du budget du 

départementde Constantine pour 

l'exercice 1875. — Décret.. .... 607 | 240 395 
Ha Arrêté qui prolonge de six mois la 

durée de la suspension du Con- 

seil municipal d'Oran.......... 603 | 190 311 
13 Arrêté concernant les autorisations 

d'établissements de pêche et les 

occupations temporaires... ... 603 | 191 312 
14 |Décret prohibant l'entrée par terre, 

en Algérie, des écorces à tan de 


provenance tunisienne . ....... 605 | 230 368 
= Décret nommant un procureur de 
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citoyen français............. .. 
Arrêté nommant le maire de Ber- 
rouaghia 
Décret nommant quatre suppléants 
de juges de paix............... 
Décret nommant deux procureurs 
E la République et un substi- 
tut 


Décision supprimant le caïdat de 
Guerfa 
Décision réorganisant le cercle de 
Bouçâada... ...,.............. 
Décret autorisant l’établissement 
des tramways d’Alger...... ... 
Cahier des’ charges des tramways 
d'Alger 
Décret créant deux succursales de 
la Banque de l’Algérie...... 
Arrêté nommant trois officiers de 
Ja mHICÉ. 2... suis denses 
Arrêté agrandissant la commune 
mixte de Palestro......, ...... 
Décret nommant un suppléant du 
juge de paix de Tiæ-Ouzou..... 
Arrêté confirmant la ‘suspension, 
par le Préfet, du maire de Bi- 
zot.. 


CPR EE 


ons ntm nee 


none snesse rte sus 


Décret relatif à la 
polygone à Bône. | 
Arrêté nommant un adel......., 
Décret portant concession de ter-| ‘ 
rains à la commune d'Aumale.. 
Arrêté nommant un adel..,..,... 
Arrêté rattachant le douar des Ou- 
led-Djemäa à la commune de 
Relizane.......,..,....,........ 
Arrêté supprimant la commune 
des Beni-Saf et portant répar- 
tition de son territoire . 
Arrêté autorisant MM. Giraud frè- 
res et Minos Santi à exploiter|- 
des mines 


rains a fa commune de Kléber . 
Décret portant concession de ter- 
rains à la commune .de Saint- 


tonnes res mers eems uses 


DATES 


des lois, 


‘décrets 


et 
arrêtés 


1875 
2 mai 


— XI — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
qe 


Décret nommant M. Neveu-Dero- 
trie ingénieur en chef des ponts- 
et-chaussées OT 

Décret autorisant MM. Escladon 
et Ci° à disposer des minerais de 
plomb provenant de leurs re- 


Arrêté constituant le district de 
Batna en commune mixte 

Arrêté nommant deux officiers de 
sapeurs-pompiers à Aumale... 

Arrêté suspendant un cadi du dé- 
partement d'Alger 

Arrêté nommant un bach-adel dans 
la province de Constantine 

Arrêté nommant un cadi, un bach- 
adel et un adel., 


Arrêté autorisant la: distraction 


d'une partie de Ia torêt de Bou- 
Yétas ..,.,... silos de dette ns 
Décret nommant des adjoints ‘dans 
le département de Constantine... 
Décret portant concession de ter- 
rains à la commune de Tiaret. 
Décret accordant une concession 
au consistoire israélite d'Oran 
pour la synagogue de Nemours. 
Arrêté érigeant les sections de 
Baba-Hassen et Crescia en com- 
mune de plein exercice 
Arrêté remettant à l’autorité civile 
le village de Franchetti et divers 
douars du département d'Oran. 
Décret fixant le budget supplé- 
mentaire du département d’Al- 
ger, pour 1874............... 


{Décret approuvant la demande 


d'un virement de crédit faite par 
le Conseil général 

Décret portant concession de ter- 
rains à la commune de Fieu- 


Décret modifiant l’article 1° du dé- 
cret relatif aux primes pour la 
connaissance de la langue ara- 


Arrêté nommant quatre oukils près 
la justice de paix de Bougie... 
Arrêté révoquant le bach-adel de 

la mahakma de St-Cloud....... 


2 
re 
= 


ES 
T 
© 
ü 


BULLETINS 


des 
ARTICLES 


DATES 
des lois, 
décrets 
et 
arrêtés 


4875 
18 mai 


19 


28 


31 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Arrêté nommant M. Charaudl ins- 
pecteur du service de la topo- 
STADhIE Lames ne dé Sen: 

Arrêté nommant un oukil dans la 
province d'Oran............... 

Arrêté nommant cinq adels, trois 

bach-adels et un cadi.... 

Arrêté autorisant M. Piquemal ‘à 
exécuter des recherches de mi- 
nerais.....,.,.,., seusoore 

Arrêté autorisant M. Chatelain à 
exécuter des recherches de mi- 
Herdis. sie ape et 

Arrêté nommant M. Carde admi- 
nistrateur de la coinmune de 
Chateaudun-du-Rhummel!...... 

Décision qui organise les tribus 
kabyles en sections judiciaires. 

Arrêté concernant la délimitation 
et l'administration de la commune 
de Dra-el-Mizan ..... .... 

Décision réorganisant l'annexe des 
Beni-Mansour ........ ........ 

Décret nommant un adjoint ‘au 
maire de Tizi-Ouzou........... 

Arrêté nommant M. Pestel géo- 
mètre en chef du service topo- 


graphique. 7 se ces 
Arrêté nommant un URES 
Arrêté qui nomme ‘M Murat géo- 


mètre en chef du service topo- 
graphique...............,...,.. 
Arrêté nommant M. Charaud géo- 
mètre en chef de la brigade d’O- 


Décision nommant un caïd dans la 
subdivision d’Aumale...... ... 
Arrêté qui nomme M. Vigouroux 
administrateur de la commune 
de Jemmapes.................. 
Arrêté, qui autorise la compagnie 
des mincrais de fer magnétique 
à exécuter des recherches et à 
disposer des minerais......... 
Arrêté prolongeant d’un an l’auto- 
risation accordée à la société du 
Wigan de disposer des minerais 
provenant de ses travaux de re- 
Ghérclies ss a es de énerest 
Décret révoquant le maire de Bi- 


NUMÉROS 
PR. ie 
m am 
Z A 
n a À 
e : $ ë 
Nies 
6ii | 298 
611 | 306 
611 | 307 
610 | 288 
609 | 281 
611 | 302 
611 | 308 
614 | 293 
610 | 286 
611 | 304 
611 | 299 
610 | 287 
611 | 300 
611 | 304 
612 | 327 
614 | 303 
612 | 330 
612 | 331 


Îles lois, 

décrets 
et 

arrêtés 


. 4875 
{+ juin 


2 
3 


12 


15 


TITRES 
' des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


* zot (dép. de Constantine)....... 
Arrêté constituant.lacommune mix- 
te de Berrouaghia.............. 
Arrêté nommant un adjoint au 
maire de Sidi-bel-Abbès....... 
Décision qui nomme un eaïd dans 
le département d’Alger......... 
Arrêté relatif à la délimitation et à 
Padministration de la commune 
de Tizi-Ouzou .... ............ 
Arrêté relatif à l'exécution de la loi 
du ?6 juillet 4873 dans les frac- 
tions de la commune de Bou-Sfer 
Arrèté qui charge M. Bellemare 
de l'expédition des affaires ci- 
viles pendant l'absence de M. de 
Toustain Dumanoir........,.... 
Arrêté remettant la commune de 
Duquesne à l'autorité civile... 
Arrêté suspendant un adel de la 
subdivision d'Orléansville....... 
Arrêté qui nomme ? cadis et 4 adel 
Décret qui nomme le maire ge 


aux dépenses du service des en- 
fants assistés.........,.,.,....... 

Annexe. — Loi relative aux dé- 
penses du service des enfants 
assistés. ...,..,.,,., esessoss 

Décret organisant le service d'i ins- 
pection des enfants assistès..... 

Etat supplémentaire d'immeubles 
séquestrés sur deux familles in- 
digènes...... ...,,...s....... 

Décision nommaut deux caïds.…. 

Loi ouvrant au Ministre de l'Inté- 
rieur un crédit de 2,500,000 fr. 
pour les dépenses du ‘Gouverne- 
ment général ...........,..,... 


[Décret nommantun conseiller, trois 


juges d'instruction et un juge de 


NHOTAÏTO 8 ce du vainement 
Décret nommant deux juges de 
paix à Aïn-Beïda et à El-Arrouch 
Arrêté nommant deux cadis, un 
cadi- notaire, deux bach-adels et 
trois adels.., ...... .,.,,,..,. 


NUMÉROS 
AE: a Den 
El 8 
£ à £2 
2 | * 
6142 | 316 
611 | 294 
611 | 305 
612 | 328 
641 | 295 
611 | 296 
611 | 297 
612 | 311 
612 | 324 
612 | 31 
612 | 317 
613 | 332 
613 | 333 
613 | 334 
617 | 389 
612 | 329 
612 | 3142 
612 | 318 
612 | 320 
612 | 319 
612 | 322 


PAGES || 


463 


467 
468 
468 


469 


DATES TITRES ASS 
les lois, 2 Le) 
décrets des Fe = 5 | pages 
et sé a 
arrêtés LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS B Ë 
| | A asesess | mue 
1875 Arrêté révoquant un cadi de la 
45 juin | province de Constantine. «...... 612 | 325 470 


16 |Arrêté constituant la commune del 
+ Tizi-Ouzou en commune mixte..| 612 | 315 466 
— Arrêté portant conversion en ar-[ 
gent de l'impôt zekkat, pour l'an- 
née 1875. , ss scene tos 612 | 314 465 
— Arrêté relatif à la délégation de 
pouvoirs aux autorités départe- 
mentales. .,,......4 sos 612 | 313 464 
18  |Décret portant distraction de la 
ssction de l'Oued-Dekri, .de la 
commune de l'Oued-Atménia.,.| 613 | 335 479 
20 Décrét accordant à divers étran- 
gers les droits de citoyen fran- 


çais .,..... 613 | 346 492 
21 Arrêté nommant un “bach-adel et 

un adel., 55 corse 612 | 323 470 
— Arrêté nommant un ‘oukil dans la 

province de Constantine..,......! 612 | 326 471 


22 |Décret accordant à divers étran- 
gers et indigènes les droits de 


citoyen français...,....... | 614 | 353 502 
— [Décret nommant trois “suppléants | 
de justice de paix.......,...... 613 | 347 493 


23 Décret détachant la section de 
Lamoricière de la commune de 


Tlemcen: assise uses 615 | 362 508 
24 Décision nommantQg caïd dans le 
cercle d'Orléansvile............ 643 | 354 496 


— Décret portant concession de ter- 

rain domanial à la commune de 

Blad-Touaria .....,.........., 613 | 336 481 
_ Décret portant ouverture, sur 1875, 

d'un crédit de 899,892 fr. 49 c. 

applicable aux dépenses de co- 


: lonisation et du séquestre , ....1 613 | 337 482 
25 |Décision nommant un caïd....... 613 | 355 496 
— Etat des immeubles séquestrés sur 

les marabouts des Cheurfa....., 615 | 363 509 


—: [Décret ouvrant un crédit de 899,392 
fr. 49 c. applicable aux dépenses 
de colonisation et du séquestre..| 613 | 337 A8? 


26 Arrêté. — Distraction du régime 
forestier du bois de l'Oued-Bel- | 
ÉTÉ EE 613 | 550 494 


29 {Décret portant ouverture d'uncrédit 

supplémentaire de 15,000 fr. sur 

le budget ordinaire de 1875... 615 | 364 510 
30 Décret nommant un suppléant à la : 


— XVI — 


NUMÉROS 


! TITRES 
des lois, E2 = 
décrets des sl Æ [PAGES 
arrêtés LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 2 | # 
: < 
La] 


1875 justice de paix de l’Arba........ 613 | 348 493 
4er juillet Arrêté nommant les membres du 
medijelès consultatif de Bouçäadâ] 613 | 352 495 
—  JArrêté — Commission de secours 


aux inondés du Midi ....... .. 613 | 338 484 
— Arrêté nommant deux bach-adels 
et deux cadis.............,..,.. 613 | 351 494 


3 Arrêté. — Rattachement à la com- 
mune de Chateaudun de la sec-|. 
ion de l'Oued-Dekri........,... 613 | 339 | 485 
— [Etat des immeubles séquestrés sur 
un ancien amin el-oumena des 


Beni-Kelifa,................... 613 | 340 486 
— Id. — Sur un indigène des Beni- 

Kelifa:se suis ia 613 | 341 487 
— Id. — Sur les marabouts des Cheur- 

EE 613 | 342 488 


5 [Arrêté nommant un caïd des caïds.| 612 | 356 496 
_ Décret érigeant la section de Gue- 
laa-bou-Sba en commune deplein 


exercice. .... 613 | 377 523 
—  [Arrêtéor ganisant le Conseil : muni- 
cipal de Crescia................ 613 | 344 490 


— Arrêté nommant un assesseur mu- 
sulman au Conseil général d'O- 


— Décret. — Bornage de la zone des 
fortifications de Beni-Mansour et 


Ammi-Moussa....,......,...... 615 | 365 511 
6 Décret qui nomme six juges de 
| PAIX 2 iraniens so sea nid nie ee à à 613 | 345 491 
1 Arrêté relatif au réglement sur la 

taxe des chiens dans les commu- | 

nes d'Oran et Mostaganem......] 613 | 345 491 
9 Décision qui nomme le caïd des 

Ahl-Tameksalet,.. ..........., 615 | 374 520 
10 Arrêté créant la commune mixte 

de Bou-Kanéfis...... ........ 616 | 378 524 


— Arrêté rattachant la section de La- 

moriciäre à la commune mixte 

de Lamoricière ... .. 615 | 366 513 
— Arrêté. — Règlement de la taxe sur 

les chiens “dans les communes 

mixtes d'Adélia et de Malakoff .| 615 | 367 514 


—_ — Id. dans la commune de Beni- n 
Meredi issues us 615 | 368 515 
42  |Décret nommant M. Pierron maire 
-- __] de Bougie.. ................ 615 | 371 519 


— Arrêté nommant M. Bure maire de 
SQUMA . 4. oecvssvenveuoe perse 615 | 372 519 
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NUMÉROS 
er ln à 


TITRES 


décrets des 
et 


arrêtés LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


NS 


des 


BULLETI 
des 
ARTICLES 


4875 |Décret portant concession de ter- 
4? juillet] rains à la commune de Gastu... 
—_ Décret concédant à la société des 
Hauts Fourneaux la mine d’El- 


—  |Décret. — Conseils généraux. — 

Convocation des électeurs...... 615 | 370 518 
46 Loi constitutionnelle sur les rap- 

ports des pouvoirs publics. ....1 614 | 357 498 


— Arrêté nommant les membres du 

medijelés consultatif de Bouçäadal 614 | 359 504 
17 Arrêté nommant un bach-adel, un 

adelet un cadi....... ......,.. 613 | 353 495 
—_ Arrêté nommant un adel, un bach- 

adel et un cadi dans la province 

de Constantine................. 614 | 360 504 
20 Décret créant un troisième emploi 

de Conseiller de gouvernement. .| 616 | 379 525 
— Décret nommant M. Pons Conseil- 

ler du gouvernement........... 616 | 380 526 
23 |Décret. — Timbre. — L'article 6 de 

la loi du ? juin 1875 est déclaré 

exécutoire en Algérie. ..... .....1 618 | 392 547 
— | Annexe. — Loi du ? juin 1873.| 618 | 393 548 
— Décret portant concession de ter- 

à la commune de Mangin ...... 618 | 394 548 


— — Id. À la commune de St-Cloud.f 617 | 390 54? 
—  |[— Id. Ala comme d’Assi-Ameur| 617 | 391 543 
— Décision nomman®un caïd dans la | 

. province de Constantine......., 615 | 375 520 


_— Décret concédant à M. Barbaroux 

les mines de Beni-Sâad.........1 618 | 408 560 
. Décret concédant à M. Sazie les 

mines des Ouled-Maziz....... 618 | 409 560 
— Décret portant concession de ter- 

rains à la commune de Relizanel 620 | 415 583 
24 Décision qui nomme le capitaine 

Abd el Kader Oulid Belkacem 

caïd des Beni-Ferha....... .. 1] 615 | 376 520 
. Loi portant ouverture au Ministre 

de l'Intérieur d’un crédit supplé- 

mentaire de 152,000 fr.......... 618 | 395 549 
25 Arrêté. — Les sections de la com- 

mune mixte de Tlemcen, dites 

des Beni-Saf, des Beni-Fouzech 

et des Beni-Riman sont réunies 

sous le nom de Beni-Saf........} 620 | 416 584 
21 Décret fixant, à partir de 1875, le 

taux des centimes extraordinai- 

res affectés à l'exécution de la 


— XX — 


| DATES TITRES 
des lois, 
décrets des 
et 
arrêtés LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


1875 loi du ?7 juillet 1873... ....... ‘ 
21 juillet| Décret érigeant en sous-préfectu- 


des 
BULLETINS 


616 


res les commissariäts civils d'Or-{' 
léansville, de Sidi-bel-Abbès, de 


Bougie et de Guelma........... 
— [Décret créant une quatrième classe 
de sous-préfets en Algérie...... 
28 |Arrêté fixant la composition de 
l'annexe de Hammam-bou-Had- 
LE RE EE ONE RE 
29 [Décret autorisant le bureau de 


bienfaisance d’Alger à accepter], 


la disposition universelle faite 
par le sieur Abderrahman El- 
Kenal.ssidues Han ati dia 

— |Arrêté. Tarif de conversion de 
l'impôt achour, pour 1875, à per- 
cevoir dans les départements 

d'Alger et d'Oran.......... 

Gun Arrêté. — Tarif des impôts hokor 
et achour pour le département de 
Constantine, en 1875. ....... 

30 |Arrété. — Composition de la com 
-mune mixte de Mekerra. — Ad- 
ministration. Composition du 
Conseil municipal............. 

—  |Arrrêté fixant la nouvelle délimi- 
tation de la commune mixte de 
Relizane...,...,.. ......,..., 

— Arrêté. — Création de la commune 
mixte d’Inkerman. — Composi- 
tion du Conseil municipal...... 

— [Arrêté fixant la nouvelle délimi- 
tation de la commune mixte de 
Mascara ...,.,. .........,.... 

es Arrêté créant la commune mixte 

| de l'Oued-Traria ............. 

31 |Loi portant ouverture au Ministre 
de l'Intérieur, sur l'exercice 1875, 
d'un crédit ‘supplémemaire de 
1,500 fr. applicable au chap. 3 . 

— [arrété fixant là composition du 
Conseil municipal de Bou-Sba.. 

— [Arrêté réunissant définitivement 
au Domaine de l'Etat les biens 
séquestrés sur les Ouled-Mokran 

2 août |Loi organique sur les élections des 
sénateurs. .........."..ses ce 

— [Arrêté relatif à la représentation 
de la section de Lamoricière 


618 


618 


616 
616 
616 
616 
616 
618 
616 


618 
619 


des 
ARTICL 


NUMÉROS 


ES 


co 
(ee 
re 


417 
418 


382 


419 


396 


397 


385 


386 


387 


383 


384 


398 


388 


399 
410 


PAGES 


587 


550 


551 


DATES 
Îdes lois, 
décrets 
et 
arrêtés 


1875 
2 août 


10 


il 


14 


16 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


om 


dans la commission municipale. 

Arrêté constituant les trois cir- 
conscriptions judiciaires du cer- 
cle de Bouçäada............... 

Détret portant concession de ter- 
rains à la commune de Chéragas 

Décret délimitant et divisant en 
trois sections ia commune de 
Bordj-Menaïel ................. 

Décret délimitant et divisant en 
cinq sections la commune de 
Blad-Guitoun...... ........,... 

Arrêté relatif à l'exécution de la 
loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars d’El-Ksob El-Ghédir.. 

Décret portant concession de ter 
rains au département d'Oran, 
pour la gendarmerie de St-Louis 

peus sur l’organisation judiciai- 

—  RAbOEl du Garde des Sceaux 
au ru de la Républi- 
que .... ......... Rhone 

Décret. — Domaine. — Echange 
avec le sieur El-Hadj Taouti ben 
Ahmed ben Salem … 

Arrêté déclarant d’ utilité publique 
les travaux de voirie qui néces-| 
sitent l’acquisitign de divers im- 
meubles par Î% commune de 
Tlemcen.............,.. ....., 

Arrêté portant éxécution de la loi 
du ?6 juillet 1873 dans la tribu 
des Bou-Haïlouan.............. 

Décret. — Conseil de gouverne- 
ment et Conseil supérieur de 
gouvernement ...., ..... vases 

Décret . interdisant l'importation 
des raisins frais et plants d’ar- 
bres fruitiers..... ... ......... 

Arrêté divisant en cinq sections la 
commune mixte de Malakoff. — 
Administration. — Composition 
de la Commission municipale... 

Décret portant nouvelle organisa- 
tion du Service de l'instruction 
publique... ...,..........,,...... 

Arrêté ministériel portant ‘remise 
aux trésoriers-payeurs et aux re- 
ceveurs des Contributions, du 


NUMÉRO 
en 
u mn 
a | à 
S3 SE 
ca Er 
& 
618 | 400 
618 | 555 
620 | 420 
622 | 425 
622 | 426 
618 | 402 
619 | 413 
619 | 412 
619 | 411 
622 | 427 
622 | 428 
618 | 403 
624 | 440 
618 | 405 
618 | 404 
622 


429 


PAGES 


| 
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DATES TITRES NUMÉROS 
des lois, . 2 A 
décrets des 5 | À [races 
et 3 # 35 
arrêtés LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS n Ê 
< 
1875 Service des amendes et condam- 
16 août | nations pécuniaires .......... 622 | 430 609 
Arrété. — Application de la loi du 
— 26 juillet 1873 au douar des Beni- 
RIMAN suis savégsce ose 605 | 231 369 
— Arrêté créant une 4° classe de se- 
crétaires de sous-préfectures....| 620 | 421 591 


19 Arrêté modifiant, à partir du 1* 

janvier 1875, les états de popu- 

lation du département d'Oran...| 623 | 432 615 
— _[— Annexe. — Dénombrement des 

communes mixtes du départe- 

ment d'Oran........... ...... 623 | 433 616 
— [Arrêté fixant la composition du 

Conseil municipal de Birtouta...| 618 | 406 559 
21 Arrêté. — Expropriation d'une par- 

celle de terrain pour l'élargisse- 

ment du chemin vicinal n° 2 

d'Héliepolis à Petit........... 623 | 434 620 
— [Arrêté relatif à l'ouverture d'un 

chemin conduisant à la rivière 

du Boudouaou....-..... ...... 623 | 435 62? 
23 [Décret portant de quatre à cinq 

jours le délai fixé par l'art. 20 de 

la loi du ?? frimaire, an vit, sur 

l'enregistrement sara 621 | 423 594 
— {Décret portant concession de ter- 

rains à la commune de Rivoli. | 621 | 424 595 
24 |Décret. — Places de guerre. — Al- 

ger. — Bornage de la 1° zone 


du polygone exceptionnel.. .... 623 | 436 623 
— Arrêté rétablissant le Commissa- 
riat de police du Kroub....... 620 | 422 592 


25 Arrêté. — Exécution de la loi du 
26 juillet 1873 dans la commune 
de Chebli et dans les douars de 
Ferouka et Ghellaye...... ..., 619 | 414 580 
28 Arrêté créant la commune mixte 
des Issers. — Délimitation. — 
Division en 14 sections. — Com- 
position de la Commission mu- 
MICIpale sien raseassesss ss 623 | 437 652 
30 |Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
d’un hameau routier au lieu dit 
Slissen (subdivision de Tlemcen)| 634 | 511 719 
— {Arrêté portant expropriafion des 
terrains nécessaires pour la créa- 
tion du centre de Bou-Khalfa...| 634 | 512 181 
— Décret modifiant le budget du dé- 


DATES 
des lois, 
décrets 
et 
arrêtés 


1875 


— XXI — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


partement d'Alger pour 1875.... 
Arrêté créant deux emplois d'aoun 
au siége des justices de paix de 
Tizi-Ouzou et de Bougie 
Arrêté créant la circonscription 
judiciaire des Larba, division 


.| Décret créant et organisant la sec- 


tion du Cap dans la commune 
d'Aïin-Taya 

Décret portant concession de ter- 
rains à la commune de Bou- 


Décret convoquant les électeurs de 


la 16° circonscription du dépar-|. 


tement de Constantine à leffet 
d'élire un conseiller général. . 
Arrêté portant distraction du ré 
gime forestier de deux parcelles 
de la forêt de Blad-Touaria.. 
Décret portant ouverture d’un cré- 
dit supplémentaire de 535,79? fr. 
60 c. pour les dépenses de colo- 
nisation et frais du séquestre..…. 
Décret portant ouverture d’un cré- 
dit supplémentaire de 4,500 fr. 
pour la participation des dépar- 
tements d'Alger et d'Oran dans 
les dépenses deg Exposition per- 
manente des puits de l’Algé- 
rie, à Paris 
Organisation des Conseils ‘géné 
raux de l’Algérie. — Rapport au 
Président de la République. 


Décret portant ouverture au titre 
de 1874 d'un crédit de 5,000 fr., 
représentant la part contributive 
de l'entrepreneur de la recons- 
truction des murs de Bône..... 

Arrêté réunissant les circonscrip- 
tions n° 80 et 87 sous le nom de 
Chenoura et création de la cir- 
conscription de Ourlana. 

Arrêté créant 11 commune mixte 
de Philippeville........ 

Arrêté rattachant à la commune 
mixte d’Adélia les douars-com- 
munes de l'Oued-Sebt et El- 
Hammam 
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1875 |Arrêté rattachant provisoirement 

30 sept.| le Grand Lac-Salé ou Sebka à la 

— commune de plein exercice de 
Misserghin............,....... 626 | 448 675 

— Arrêté, — Rattachement à la com- 

mune mixte de St-Denis-du-Sig 

du douar des Alaïmia et de la fo- 


rêt de Muley-Ismaël....,..,.... 627 | 454 684 
_ Arrêté constituant la commune 
mixte d'Aïn-Mokra....... ..... 627 | 455 685 


4% oct. [Décret portant répartition du douar 

des Ouled-Hamza entre les com- 
munes de Boghar et de Boghari.] 627 | 456 687 

9: |Arrêté prolongeant la suspension 
du Conseil municipal d'Oran... 626 | 451 678 

— [Décret portant concession de ter- 
rains à la commune d'Arzew ..] 627 | 457 688 

— [Décret portant concession de ter- 
rains à la commune de Mascara.] 627 | 458 690 

15  |Décret nommant M. Ducros, préfet 

du Rhône, Directeur du service 

de l’Algérie au Ministère de l’iu- 
LÉTIGUR seine Lars viaee art 627 | 463 695 

—= Décret. — M. Ducros, Directeur 

du service de l’Algérie, est nom- 

mé Conseiller d'Etat en service 


extraordinaire. ......,.......... 627 | 459 696 
— [Décret portant concession de: ter- 
rains à la commune de Dijidijelli.| 627 | 45° 691 


ne Arrêté. — Remise au service des 

Domaines d’une parcelle de la 

forêt de l'Oued-Cham, pour éta- 

blir une maison de cantonniers.| 629 | 479 724 
18 Arrêté fixant l’ouverture de la ses- 

sion du Conseil supérieur.... .] 627 | 460 693 
2? Décret. — Perception des cinq di- 

xièmes de l'impôt arabe par les 

départements, .... ...,......., 628 | 466 698 
— Décret portant concession de ter- 

rains à la commune d’Attatba.. } 629 | 470 712 
23 |Arrêté. — Justice musulmane. — 

Partage des actes entre les agents] 627 | 461 693 
— [Arrêté remettant à l’autorité civile 

la commune de l'Oued-Fodda...! 627 | 462 695 
26 |Décret portant concession de ter- 

rains à la commune de Constan- 

LIN un das pese en rates 629 | 474 714 
— {Décret portant concession de ter- 

rains à la commune de Lalla- 

Maghraia ...,......,,....,,., 1629 | 472 TU T5 


— XXI — 


_ Arrêté. — La commune de Boufa- 
rik est autorisée à aliéner un 
terrain destiné à la construction 
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1875 |Décret portant concession de ter- 
26 act. | rains au département de Cons- Ë 
ÉANDINE. esse ssiers over nse 633 | 498 163 
91 {Arrêté rattachant des douars aux 
communes mixtes de Guelma et 
de Mondovi.. . . 629 |! 473 717 
29 |Décret relatif au tarif des postes 
pour les correspondances avec 
lPétranger. .....,.............. 628 | 467 699 
30 lArrété. — Assistance hospitalière. 
— Fixation du contingent des 
centimes additionnels pour 1876. 632 | 468 707 
— Décret rattachant le douar de Ta- 
mesguida à la commune de Mé- 
dédie sense pu dede re css 632 | 485 748 
3 nov. |Arrêté portant expropriation d’une 
parcelle de terrain destinée à 
l'ouverture d'un chemin pour 
aller puiser des matériaux à la 
rivière du Boudouaou......... 632 | 474 118 
5 [Décret rattachant le douar de Sidi- 
Naceur à la commune de l'Arba.| 632 | 486 749 
6 [Loi ayant pour objet de détermi- 
ner les conditions suivant les- 
quelles les Français domiciliés 
en Algérie sont soumis au ser- 
vice militaire ..,............,. 631 | 482 130 
9 [Décret portant dissolution du Con- 
seil municipæid'Héliopolis...... 632 | 487 750 
10 Arrêté ministériel. — Langue ara- 
be. — Réglement relatif au bac- 
CalaUTEAL re descentes 633 | 499 764 
11 Décret créant des emplois de juge 
suppléant rétribué aux tribunaux 
de {"° instance de Bône et d’Al- 
RE sara s ces 632 | 488 751 
— [Décret portant suppression du Con- 
seil de droit musulman......... 632 | 489 751 
12 [Arrêté relatif au Service de l’ins- 
pection générale des travaux ci- 
NS set tes ae ee der ie 629 | 475 719 
43 [Arrêté relatif à la composition du 
Conseil municipal de Bordj-Me- 
nalél. tisane eue 629 | 476 721 
— [Arrêté relatif à la composition du 
Conseil municipal de Blad-Gui- 
toun...... nes Moon eN Nas es te de 629 | 477 721 
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d'une école communale de filles. 
.lArrêté relatif à la nouvelle orga- 
nisation des communes mixtes 
du département d'Oran... ...... 631 | 483 742 
Arrêté. — Expropriatfon des ter- 
rains nécessaires pour la créa- 
tion du centre de Bou-Henni....| 634 | 513 189 
Arrêté relatif à l'alimentation en 5 
eau de la ville de Blida........ 630 | 480 726 
Décret portant, concession de ter- 
rains à la commune de Mazagran! 632.| 493 156 
Décret rattachant.le douar de Sidi- | 
Hamouda àlacommune deRovigol 632 | 491 754 
Décret convoquant les électeurs 
des 12°, 43° et 26° circonscriptions 
pour ‘élire leur représentant au 
Conseil général.... ..... 630 |. 481 727 
Décret annulant un crédit de 5, 000 
{r., reporté sur le chapitre 17, 
exercice 1875..,,....... 632 | 490 752 
Décret rattachant le douar d'Ham- 
mam-Melouan aux communes de 
Boufarik et de Rovigo..........] 632 | 492 70ù 
Décretapprouvant une délibération 
du Conseil général du départe- 
ment d'Oran relative à deux vi- 
rements d'une somme de 100,000 
fr. sur l'exercice 1875...,....... 633 | 500 766 
Décret créant une place de pasteur 
du culte de la Confess'on d' Augs- 
bourg à Boufarik...... .......° 633 | 501 767 
[Décret fixant définitivement le bud- 
get supplémentaire du départe- 
ment d'Oran. ..... DS. her ses 632 | 494 751 
. [Arrêté fixant la composition du 
Conseil municipal d'Héliopolis. | 632 | 496 758 
Arrêté ajoutant un paragraphe à 
l'article 16 de l’arrêté du 12 jan- 
VIOR AB TD se soc ssac es ec 632 | 495 158 
Décret. — Pensions civiles ‘accor- 
dées à divers.............,.... 633 | 508 115 
Arrété portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
du centre de Lamtar........... 634 | 514 198 
Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires pour la créa- 
tion de fermes isolées sur le ter- 
ritoire de Yersen.. 634 | 515 804 
Arrêté. — Cessation de la’ suspen- 
sion du Conseil municipal d'Orank 632 | 497 129 
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1875 [Décret ratlachant les douars de 
3 déc. Sidi-el-Kebir et Sidi-el-Fodhil à 


-la commune de Blida......... 633 | 502 7168 
6 dec. lArrèté autorisant M. Bell à faire 
des recherches de minerais. .... 633 | 509 1176 


—  {Arrèté portant exécution de la loi 
du ?6 juillet 1873 dans des douars 
de l'arrondissement de Guelma. 

45 |Arrêté créant la commune mixte de 
Dellys, et fixant la COmpoton 
de la Commission municipale... 

16 [Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
du centre de Dra-ben-Kedda.…. 

17 Loi autorisant le Gouverneur gé- 
néral à accepter l'offre de deux 
millions faite par la commune 
de Philippeville pour l’achève- 
ment du port.................. 

94 Arrêté rattachant le village d'Ain- 
Touta à la commune mixte de 
Batna .............. sé Saeiroisere 

23 {Arrêté modifiant r arrêté du 19 mai 
1874 concernant les 30°, 34° et 
32* circonscriptions de la pro- 
vince d'Alger ....,..,......., 

30 [Arrêté autorisant la Compagnie des 
mines de Soumah et de la Tafnal 
à disposer desmierais provenant, 
des recherches Æx Beni-Saf.. . 

Sans |Décret autorisant divers étrangers 


633 | 505 174 


633 | 506 173 


633 | 507 774 


date. à jouir des droits de citoyen 

français. ...................... 605 | 233 371 
— [Décision accordant l'Exéquatur au 

Consul d'Espagne à Oran ...,..| 608 | 258 410 


— [Décision accordant l'Exéquatur au 
Vice-Consal d'Italie à La Calle. 
— [Décision accordant l’Exéquatur 
aux Consuls de Danemark et 
d'Angleterre. ...,............... 
— |Erratum. — Rectification du chif- 
fre d'une superficie concédée 
à la commune de Constantinel 
(1,031 m. q. 88 d. q., au lieu de 
10, 051 m. q. 89 d. q.) Buse à sel © 452 821 
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N° 41. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Remise à l'autori- 
té préfectorake du douar d Oued Djemda et d’une portion des tri- 
bus des Beni-Fouzech et Beni-Riman. 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer ; 


Vu le décret du 24 décembre 4870 ; 
Vu je décret du 44 septembre 1873 ; 


ARRÊTE : 


ART. 1*— Le douar Oued-Djemâa cessera de faire 
partie du territoire militaire de l’annexe de Zemmorah 
et sera remis à l’autorité préfectorale à la date du A°* 
janvier 1876. 


ART. 2. — La portion dés tribas des Beni-Fouzech et 
Beui-Riman, située sur la rive droite de la Tafna, ces- 
sera de faire partie du territoire militaire, et sera remise 
à la même date, à l'autorité préfectorale. 


AgT. 3.— Ces agglomérations indigènes, qui relèvent 
actuellement de la juridiction des tribunaux militaires, 
seronf placées sous la juridiction des tribunaux de droit 
commun, à dater du 4‘ janvier 4875. | 

ART. 4. — Le Général, commandant la division d'Oran, 
le Préfet du département d'Oran et le Procureur géné- 
ral près la cour d'appel d’Alger sont chargés, chacun 
en.ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrête. 

Fait à Alger, le 24 décembre 1874. 

Signé : Général Cxawzy. 


— À — 


N° 2. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Rattachement de di- 
vers douars à la circonscription civile de Baina el & la eommune 
miote d'Ain -M'lila. 


ABRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 4874 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chet des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 24 décembre 1870 ; 
Vu le décret du 44 septembre 1873 ; 


ARRÊTE : 


Arr. 4°. — Le douar des Oulad-Ali-Tahamant "cesse 
de faire partie du territoire militaire du cercle de Bat- 
na et est rattaché à la circonscription civile de ce nom, 
à partir du 4° janvier 4875. 


ART. 2. — Les douars des Oulad-Sellem, d'El-M'raou- 
na et des Oulad-Zouaï cessent de faire partie du ter- 
ritoire militaire du Wercle de Constantine et sont ratta- 
chés à la commune mixte d’Aïn-M'lila, à partir du 4° 
janvier 4875. 


Art. 3.— Ces quatre douars qui relèvent actuelle- 
ment de la juridiction des tribunaux militaires, pas- 
sent dans celle des tribunaux de droit commun, à dater 
de la même époque. 

ART. 4. — Le Général commandant la division de 
Constantine, le Préfet du département de Constantine et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés, chacun en ce quile concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 décembre 1874, 


Signé : Général CHanzy. 


un 5 ans 


N° 3. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Remises à l'autorité 
préfectorale de quatre dounrs communes des cercles de Médéa et 
d'Aumale. 


ARRÈTÉ DU 24 DÉCEMBRE 1 874 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 24 décembre 1870 ; 
Vu le décret du 44 septembre 1873 ; 


ARRÊTE : 


Arr. 4® — Les douars-communes des Gheraba, Ou- 
lad-Brahim et Oulad-Mellal cesseront de faire partie 
du territoire militaire du cercie de Médéa et seront re- 
mis à l'autorité préfectorale, à la date du 4° janvier 4875. 

ART. 2. — Le douar-commune d’El-Betham cessera 
de faire partie du territoire militaire du cercle d'Aumale 
et sera remis à l'autorité préfectorale à la même date. 

ART. 3. — Les quatre douars-communes nommés plus 
haut, qui relèvent actuellement de la juridiction des 
tribunaux militaires, seront placés sous la juridiction 
des tribunaux de droit commun, à dater de la même 
époque. * 

ART. 4. — Le Général commandant la division d’Al- 
ger, le Préfet du département d'Alger, et le Procureur 
général près la Cour d'appel d'Alger sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, d’assurer l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

l'ait à Alger, le 24 décembre 1874. 

Signé : Général CHanzr. 


= 


N° 4. — Praces DE GUERRE. — Loi relative : 4° au classement du 
fort de Bellevue, à Constantine ; 2° à l'aliénation de deux immeu- 
bles du domaine militaire. 


pu 12"DÉCEMBRE 1874 


1 


L’Aesemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Ant. 4 — Le fort de Bellevue dépendant de la 
place de Constantine est classé, comme cette place, 
dans la 2° série des places de guerre. 


Art. 2. — La zone unique des servitudes de ce fort, 
assujettie aux prohibitions et restrictions spécifiées par 
les articles 7 et 9 du décret réglementaire du 410 août 
1853, sera délimitée conformément aux indications du 
plan joint à l'avis du comité des fortifications, en date 
du 7 février 1873, et annexé à la présente loi. 


ART. 3. — Le Ministre des Finances est autorisé à 
aliéner, au profit du Trésor, les deux immeubles dits 
Dar-el-B:y et écuries 4 la sous-intendance, actuelle 
ment compris dans le domaine militaire de la place de 
Constantine, lesquels seront remis à cet effet à l’admi- 
nistration des Domaines. 


ART. 4. — Un crédit de cent soixante-dix mille francs 
(170,000 fr.) à prélever sur le produit de cette aliéna- 
tion est ouvert au Ministre de la Guerre, sur l'exercice 
1874 (chapitre xin, Matériel du génie), pour être affecté 
aux dépenses du fort de Bellevue. 

Il ne sera fait usage de ce crédit qu'après qu’il en aura 
été fait recette par le paiement du prix de vente des deux 
immeubles aliénés en vertu de l'article précédent. 

Les portions de ce crédit qui ne seront pas employées 


de 


en 1874 pourront être reportées par décret aux exerci- 
ces suivants. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, ie 12 décembre 1874. 
Le Président, 


Signé : L. Borrer. 


Les Secrétaires, 


Signé : Louis De Séaur, vicomte BLin DE Bournow, 
Ducuarez, Félix Voisin. 


Le Président de le République promulgue la présente 
loi. 


Signé : Maréchal ne Mac-Maxon, duc de Magenta. 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de la Guerre, 


Signé : Général DE Cisser. 


N° 5. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Erection en commune de 
plein exercice du village de Bir-Rabaleu. 


« 


DÉCRET DU 28 NOVEMBRE 41874 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 4860 et 29 
mars 4874, sur le Gouvernement et la haute administration de 
L'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 41847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866, 18 août et 20 décembre +868, sur ladministration 
municipale en Algérie ; 

Vu ies décrets des 18 juillet 4855, 43 octobre 1858, 16 août et 5 
septembre 1859, 26 juillet 1870, portant création et délimitation de 
la commune d’Aumale ; 

Vu la pétition des habitants de Bir-Rabalou, demandant leur sé- 
paration de la commune d’Aumale ei l'érection de leur section en 
commune distincte et de plein exercics ; 


/ 


ms rue 


Vu les procès-verbaux d'enquête ; 
Vu les avis favorables de la commission syndicale de Bir-Raba- 


lou ét du conseil municipal d’Aumale, assisté des habitants les 
plus imposés ; 


Vu l'avis favorable du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 47 avril 1874 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, du 40 octobre 
1874 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 


tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4 — Le village de Bir-Rabalou est distrait de 
le commune d’Aumale et érigé en commune de plein 
exercice, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret. La nouvelle commune sera administrée par un 
maire et deux adjoints résidant, l’un au chef-lieu et 
l'autre au village des Trembles. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 28 novembre 4874. : 

Signé : Maréchal ne Mac-Manon, duc de Magen:a. 

y le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général DE CHaBaun-Lartour. 


N° 6. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du conseil 
municipal de Bir-Rabalou. 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 4874 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Va les articles 8 et 13 du décret du 27 GSESmhre 1866, sur l'ad- 


ministration municipale en Algérie ; 


_— — 


Vu l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états de popula- 
tion dressés en 1872, dans les diverses localités de l'Algérie ; 

Vu le décret du 28 novembre 1874, portant création de la com- 
mune de Bir-Rabalou ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 

Art. 4%. — Le conseil municipal de Bir-Rabalou est 
composé de neuf membres, dont sept français et deux 
indigènes musulmans. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 24 décembre 1874. 


Signé : Général CHANzY. 


N°7. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du conseil 
municipal de Marengo, 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 4874 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866, sur l’ad- 
ministration municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états de popula- 
tion dressés en 1872, dans les diverses localités de l’Algérie ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 

ART. 4%. Le conseil municipal de Marengo est com- 
posé de douze membres, dont neuf français, deux indi- 
gènes musulmans et un étranger. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 décembre 1874. 

Signé : Général CHANZY. 
+ 


_— 10 — 


N°8. ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Érection en communes des 
centres du Col des Beni-Aivha et de Blad-Guiloun. 


DECRET DU 30 NOVEMBRE 4874 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 29 mars 1871, sur le Gou- 
verrement et la haute administration de l’Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 4847 et les décrets des 27 
décembre 1866, 18 août et 49 décembre 1868. sur l'administra- 
tion communale en Algérie : 

Vu le décret du 22 août 4864, portant créstion et délimitation de 
la coramune de l'Alma ; 

Vu larrêté préfectoral du 44 septembre 1870, érigeant en cem- 
mune séparée de celle de l’Alma, l'ancienne section de Ia Ra- 
ghaïa et celle da St-Pierre et S'-Paul ; 

Vu les piéces de l'enquête administrative à lagielle il a été pro- 
cédé en due forme sur le projet de division de la commune de 
l'Alma, les avis des commissions syndicales des sections da 
cette communs, la délibération de son conseil municipal, assisté 
des habitants les plus imposés ; 

Vu l'avis favorable du Conseil général d'Alger, du 24 avril 
1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 24 octobre 
4874 ; 4 
Sur le rapport du MinistreMe l'Intérieur,d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE 


Art. 1%. — Les centres du Col des Beni-Aïcha et de 
Blad- Guitoun sont détachés de la commune de l’Alma 
et érigés en communes de plein exercice, sous les noms 
de Beni-Aïcha et de Blad-Guitoun. 

La commune de Beni-Aïcha comprend : 

4° Une section chef-lieu se composant du village et du 
territoire dits jusqu’à présent : Col des Beni-Aïcha : 

2° La section annexe de Souk-El-Haad, so composant 
du village et du territoire de ce nom ; 
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3° Lasection annexe de Bellefontaine. se composant 
du village et du territoire en dépendant, lequel s'étendra 
jusqn'à la rive droite de l'Oued Corso. 

La commune de Blad-Guitoun comprend : 

1° Le village et le territoire de ce nom formant section 
chef-lieu. 


2° Le villags et le territoire de Zaatra, formant section 
annexe, 


Ces deux communes et celle de l’Alma, ainsi que les 
diverses sections dont elles se composent, sont délimitées 
conformément aux indications des plans ci-annexés. 

AgT. 3 -- Il y aura un adjoint au maire pour chacune 
des communes et sections sus-mentionnées. 

Arr. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 30 novembre 1874. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la Républiqne, 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général ne Cæagaup LA Tour. 


N° 9. — ADMINISTRATION MUNICIPALB. — Composilion des conseils 
municipaux du Col des Beni-Aicha et de Blad-Guiloun. 


\ 


ARRÊTÉ DU 26 DÉCEMBRE 1874 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 43 du décret du 27 décembre 4866, sur l'ad- 
ministration municipale en Algérie ; 
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Vu l'arrêté du Gouverneur général, an date du 26 avril 4867, ré- 
glant la composition des conseils municipaux de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états de popula- 
tion dressés en 1872, pour les diverses localités de Algérie ; 

Vu le décret du 30 novembre 1874, portant création des Com- 
munes de Blad-Guitoun et de Beni-Aïcha ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Ant. 4%: — Le conseil mun'cipal de Blad--Guitoun 
est composé de neuf membres, dont sept français et deux 
indigènes musulmans. | 

ART. 2. — Le conseil municipal de Beni-Aïcha est 
composé de douze membres, dont neuf français et trois 
indigènes musulmans. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 26 décembre 4874. 


Signé : Général CHANzY. 


N° 40. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Orga- 
nisation de la justice en Kabylie. — Délimttation des circonscrip- 
tions judiciaires. d 


ARRÊTÉ DU 29 DÉCEMBRE 4874 


Le Gouverneur général eivil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 31 décembre 1859, et le décret du 13 décembre 
1866, sur l’organisation des tribunaux musulmans ; 

Vu ie décret du 10 mars 1873, instituant des tribunaux de 4" 
instance à Tizi- Ouzou et à Bougie ; 

Vu le décret du 23 avril 4874, déterminant le ressort des trjbu- 
naux de Tizi-Ouzou et de Bougie ; 
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Vu le décret du 23 avril 4874, créant des justices de paix à 
Bordj-Menaïel, Dra-el-Mizan, Fort-National, Akbou et Takitount ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général civil de l'Algérie, du 49 
mai 4874, organisant les tribunaux musulmans en Algérie ; 

Vu le décret du 29 août 4874, sur l’organisation de la justice en 
Kabylie, où il est édicté à l’article 4°°,{$ 2 : 

« Un arrête du Gouverneur général délimitera les circonscrip- 
tions dans lesquelles doit s’exercer la juridiction de chacun des 
juges de paix créés par le décret du 23 avril 4874.» 

Et au $ 3: « Si dans quelques-unes de ces circonscriptions, 
des mahakmas où des djemâas de justice sont maintenues pour le 
jugement des contestations entre indigènes où musulmans étran- 
gers, le même arrêté fixera les limites dans lesquelles elles con- 
tinueront d'exercer leur juridiction.» 


ARRÊTE 


AgT. 1%. — Le territoire compris dans le ressort des 
tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et de Bou- 
gie est divisé, pour l'administration de la justice, en ma- 
tières civiles, musulmane et kabyle, en circonscriptions 
judiciaires, dont les ressorts et les dénominations sont 
indiquées ci-après : 


$ 4° -— ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TIZI-OUZOU, 


4” Canton de Dellys 


Circonscription soumise à la juridiction du juge de 
paix de Dellys (ancienne 8° circonscription judiciaire de 
la province d'Alger) : 

Commune : Dellys. 

Centres : Rebeval, Nchoud, Aboville, Oulad-Keddach. 

Douars et tribus: Bouberak, Sebaou-el-Kedim, 
Taourga, Aïn-Mouder, Beni-Slyem, Oulad-Aïssa, Beni- 
Tour, Beni-Ouaguennoun, El-Djedian, Sidi-Naaman. 


2° Canton de Tizi-Ouzou 


Circonscription soumise à la juridiction du juge de 
paix de Tizi-Ouzou : 


Ent 


Commune : Tizi-Ouzou 

Centre : Azib-Zamoun. 

Douars et tribus : Oulad-Aïssa-Mimoun, Zemenzer, 
Beni-Mahmoud, Drâ-ben-Khedda, Sik ou Meddour, Be- 
ni-Aïssi, Belloua, Beni-Khelifa, Maatka, Bétrouna, 
Douéla. 


3° Canton de Bordj-Menaiel. 


Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix 
de Bordj-Menaïel (ancienne 9° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger) : 

Commune : Bordj-Menaïel. 

Centres : Isserbourg, Isserville, Zemouri. 

Douars et tribus : Isser-El-Ouidane, Raïcha, Rouafa, 
Tala-Imdran, Isser-Oulad-Smir, Ouled-Chender, Él- 
Guïouss, Sidi-Slimane, Sidi-Ali-bou-Nab, Teurfa, Beni- 
Mékla, Beni-Chennacha. 


4°Canton de Dra-el-Mizan. 


Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix 
de Dra-El-Mizan (ancienne 10° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger) ; 

Commune : Dra-El-Migan. 

Douars et tribus : Ben@Maned, Flissa-Mekira, Nez- 
lioua, Flissa -Mezala. Guechtoula, Abid, Archaoua. 

Circonscription soumise à la juridiction de cadi de 
Bouïra (28° circonscription judiciaire de la province d’Al- 
ger) : 

Commune mixte de Bouira, comprenant le centre de 
Bouïra et les douars-communes d’Oulad-Bellil, Sidi- 
Zouika, Sidi-Khelifa, Aïn-Tiziret. 

Douars et tribus : Koudiet-El Hamra, Beni-Yala (par- 
tie), Metennan, Aïu -Bessem, Oued-El-Berdi, Oulad-Sidi- 
Salem, Oulad-El-Aziz, Oulad-Selim, Beni-Meddour. 

Circonscription soumise à la juridiction des djemans 
de l'annexe des Beni-Mansour : 


Re UE 


Douars et tribus : Beni-Mançour, Beni-Ouarour, Beni- 
Yala (partie), Mechdala, Ahl-EI-Ksar, Cheurfa, Beni- 
Aïssi, Beni-Intacen, Beni-Kani, Sedka. 


5° Canton de Fort-National 


Circonscription soumise à La juridiction des djemaas du 
cercle de Fort-National : 

Commune : Fort-National. 

Douars et tribus : Flisset-El-Bhar, Beni-Djennad, 
Zekhfaoua, Beni-Flik, Tigrin, Beni-Hoceïn, Azouza, Iril- 
Nzekri, Beni-Ghobri, B:ni-Idjer-Sahel, Beni-Idjer-Dje- 
bel, Illiten, Beni-Itouragh, Beni-bou-Youcef, Beni-Yahia, 
Beni-Menguellat, Beni-Fraoucen, Beni-Khelili, Beni- 
bou-Chaïb, Illbula ou Malou, Beni-Zekki, Akbil, Beni- 
Attaf, Beni-bou-Akkach, Beni-bou-Drar, Beni-Yenni, 
B:ni-Ouassif, Beni-Sedka-Ogdal, Beni-Sedka-Chouacha, 
Ouadia, Tikobaïn, Mekla, Beni-Iraten-bou-Adda, Beni- 
Iraten-ou-Fella. 


$ 2. — ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BOUGIE. 
: ss 
1" Canton de Bougie 


Circonscription soumise à la juridiction de juge de 
paix de Bougie (ancienne 49° circonscription de la pro- 
vince de Constantine) : 

Commune : Bougie. 

Commune mixte de Bougie, comprenant les villages 
de la Kéunion, d'El-Kseur, de l’Oued-Amizour et d’El- 
Maten, les douars de l'Oued-Marsa, d’Aït-Amer-ou-Ali, 
d'Aït-Temsit, de Madalla, d'Oued-Soummam. 

(Ancienne 59: circonscription judiciaire de la provin- 
ce de Constantine) : 

Douars et tribus : Beni-Mimoun, Beni-Amrous, Aït- 
Ouaret-ou-Ali, Beni-Melloul, Beni-ben-Aïssa, Beni- 
Mhemmed, Beni-Hassen, Aokas. 


+ 


ER or 


(Partie de la 60° circonscription judiciairé de la pro- 
vince de Constantine) : 

Fenaïa, Ait-Ahmed-Garets, Beni-Amran, Toudja. 

(Partie de la 64 circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine) : 

Oulad-Sidi-Mohammed-Amokran. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi des 
Beni-Oughlis, (anciennement de Toudja). 

(Partie de la 60° et de la 64° circonscription de la pros 
vince de Constantine) : 

Douars et tribus : Aït-Sidi-Abbou, Beni-Ksila, Mzala, 
Aït-Amer, Aït-Acif-el-Hammam, Beni-Mansour, Beni- 
Oughls-Imzalen, Beni-Oughlis-Açameur. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi des 
Oulad-Abd-el-Djebbar, (anciennement Senhadja). 

‘(Partie de la 64° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine) : 

Tribu des Oulad-Abd-el-Djebbar. 


2: Canton de Takitount. 


Circonscription soumise à la juridiction du juge de 
paix de Takitount (ancienne 55° circonscription judiciaire 
de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Takitount, Kalaoun, Mentano, 
Guergour, Teniet-et-Tin. 

(Partie de la 56° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine): Beni-Sliman, Beni-Tizi, Djer- 
mouna, Beni-Ismaïl, Beni-Meraï. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi du 
Babor, anciennement Takitount et Oued-Agrioun (par 
tie de la 55° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine : 

Douars et tribus : Dehemcha, Babor, Beni-Felkaï, Beni- 
bou- Youssef. 

Partie de la 56° circonscription judiciaire de la provin- 


ce de Constantine) : 
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Beni-Segoual, Oulad- Salah. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix 
de Djidjelli (ancienne 34° circonscription de la provinces 
de Constantine) : 

Commune : Djidjelli, territoires de Duquesne et Stras- 
bourg. 

Douars et tribus : Beni-Caïd, Beni-Ahmed, Oum-Tle- 
tin, Bekkada, Beni-Djendjen, Cheddia, Tazia, Tabellout, 
Oulad-bel-Aftou, Mrabot-Moussa. 

(Partie de la 30° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine) : 

Beni- Siar, Beni-Mammar, Oulad-bou--Youcef. 

Partie de la 3% circonscription judiciaire de la province 
de Constantine) : 

El-Aouana. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de 
Chekfa (30° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine : 

Douars et tribus : El-Djenah, Hayen, Oum-Aghioun, 
Beni-Idder, Beni-Afer. Oulad-Asker, Beni-Djemla. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de 
Selma (32° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine) : 

Douars et tribus : Beni-Foughal, Tababort, Beni-Ouar- 
zeddin, Beni-Medjaled, Beni-Hadjis. 


4° Canton d'Akbou 


Circonscription soumise à la juridiction du juge de 
paix d’Akbou (partie de la 59° circonscriptio1 judiciaire 
de la province de Constantine ) : 

Douars et tribus : Akbou, Illoula, Beni-Aïdel. 

(Aucienne 58° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine ) : 

Mougua, Tazmalt, Tigrin, Aït Rzin, Boni, Beni-Mel- 
likech. 

Circonscription soumise à le juridiction du cadi d’El- 
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Arach (anciennement d’Akbou), (partie de l’ancienne 57° 
circonscription judiciaire de la provincede Constantine) : 
Douars et tribus : El-Arachk, Meisna, Ouzellaguen. 
Circonscription soumise à la juridiction du cadi du 
Sahel-Guebli ( 47° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine ) : 

Douars et tribus : Chabet-Cheurfa, Sahel-Guebli, 
Aïn-el-Turk. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de 
Bou-Sellam (48° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine) : 

Douars et tribus: Beni-Yala, Beni-Ourtilan, Beni- 
Chebbana, Guergour. 


AT. 2. — Les mahakmas de Dellys, Bordj-Menaïel 
et Dra-el-Mizan (8°, 9°et 10° circonscriptions judiciaires 
de la province d'Alger ) ; celles de Bougie, des Beni- 
Mimoun, de Takitount, de Tazmalt et de Djidjeili (49°, 
59e, 55°, 58°et 31° circonscriptions judiciaires de la pro- 
vince de Constantine) sont supprimées. 

Conformément aux dispositions de l’article 45 du dé- 
cret du 29 août 4874, les cadis de ces mahakmas sont 
maintenus pour exercer les fonctions de notaire entre 
musulmans, concurremment avec les notaires français ; 
ils conservent, en outre, t: attributions qui leur sont 
conférées par les art. 38 et 40 du décret du 13 décembre 
1866, c’est-à-dire l'exécution des jugements émanant 
d’une juridiction française, la liquidation et le partage 
des successions. 

Ces cadis n'ayant plus de traitement fixe, leurs émo- 
luments s’accroitront des parts proportisnnelles réservées 
aux adels par le tarif du 21 mars 4868, sauf à eux à ré- 
tribuer les agents et témoins dont le secours leur serait 
indispensable pour la rédaction de leurs actes. 

ArT. 3. — Les cadis notaires sont tenus d'inscrire tous 
leurs actes sur leurs registres sans interposition ni inter- 
ligue, et doivent transmettre ces registres à l'interprôte 


w 
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judiciaire, qui en opérera la traduction, le tout sous la 
surveillance du juge de paix du canton. 


. ART. 4. — La compétence territoriale des cadis de l’ar- 
rondissement de Tizi-Ouzou est étendue ainsi qu'il suit : 
ceile du cadi de Bordj-Ménaïel aux cantons de Bordj- 
Ménaïel et de Tizi-Ouzou ; celles des cadis de Dellys et 
de Dra-el-Mizan aux circonscriptions soumises à la 
juridiction des juges de paix de Dellyset de Dra-el- 
Mizan. 

Il demeure entendu que dans ces territoires, l’exécu- 
tion des jugements aura lieu suivant les distinctions de 
l'article 14 du décret du 29 août 4874, soit par les cadis, 
soit par les présidents de djemaas, ou à défaut, par le 
chef de douar. 

ART. 5.— Dans l'arrondissement de Bougie, un seul ca- 
di est maintenu pour le territoire soumis à la juridiction 
de chaque juge de paix. La résidence de ce cadi est au 
siége dela justice de paix, à Bougie, Takitount, Djid- 
jelli et Akbou.. 

En conséquence, sont entièrement supprimés : le per- 
sonnelde la mahakma des Beni-Mimoun (59° circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine), dont 
les attributions extra-judiciaires passent à la mahakma 
de Bougie (19° circonscription judiciaire); celui de la 
mahakma de Tazmalt (58° circonscription judiciaire de 
la province de Constantine), dont les attributions extra- 
judiciaires passent à la mahakma d'Akbou (53° circons- 
cription judiciaire.) 

Art. 6. — Les mahakmas de Toudja, des Senhadja 
et d'Akbou (60°, 61° et 57° circonscriptions judiciaires 
de la province de Constantine), modifiées ainsi qu’il a été 
dit à l’article 4*, prennent le nom des Beni-Ouglis, Ou- 
lad-Abd-el-Djebbar et El-Arach. 

Il sera formé avec le personnel des mahakmas de Ta- 
kitount et d'Oued-Agrioun (55° et 56° circonscriptions 

_judiciaires de la province de Constantine), une nouvelle 
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mahakma, dite du Babor, dont le ressort est fixé ainsi 
qu'il est dit à l’article 4° 

ART. 7. — Dansles territoires soumis à la juridiction 
des djemaâs, c’est à dire dans le cercle spécial de Fort- 
National, et dans l'annexe des Beni-Mansour, les déci- 
sions définitives des dJemaâs seront exécutées selon les 
usages actuellement en vigueur (art. 29 du décret du 29 
août 1874) ; les décisions rendues sur appel par le tribu- 
nal de Tizi-Ouzou seront exécutées conformément aux 
articles 26 et 414 du même décret. 

ART. 8. —— Les mesures qui précèdent sont exécutoires 
à partir du 4° janvier 4875. 

ART. 9. — Les Généraux cowumandant les divisions 
d'Alger et de Constantine et le Procureur général près la 
Cour d’appel d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 décembre 1874. 
Signé : Général CHanzyr. 


N° 44. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel dun 44 décembre 4874, contre- 
signé par M. le Ministre de la Justice, sont admises à 
jouir des droits de citoyens français, conformément aux 
dispositions du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, les 
personnes dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


4 Aïello (Nicola), sujet italien, demeurant à Alger. 

2 Allès (Diégo), sujet espagnol, id. 

3 Gastelli( Romen-Pedroïn, id.), id. 

4 Carolino (Alexandre), sujet italien, id. 

5 Gampany (Jean-Baptiste), sujet espagnol, dem. à Mustapha. 
6 Féménias (Miguel), sujet espagnol demeurant à Alger. 


oh = 


7 Frascati (Antome-Salvator), sujet italien, id. 
8 Frulio (Antoin3), id., id. 
9 Lavadera (Luigi-Lubrano), id., id. 
10 Manent (Praxedès-Marguerite), espagnole, id. 
44 Monjo (Raphaël), id., 1d 
1 Pandolfu (Salvator), sujet italien, id. 
43 Pastor (Carlos), sujet espagnol, id. 
44 Rosado (Henri), id. , id. 
15 Stoëhr, Mathieu, sujet allemand, id. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


46 Andreu (José), sujet espagnol, demeurant à Oran. 

47 Candella (Francisco), id. id. 

18 Colozzi (André), sujet italien, demeurant à Bou-Tlélis. 

19 Esposito (Vincenzo-Dominico), id., demeurant à Oran. 

20 Fuerte (Antonio), sujet espagnol, id. 

24 Kaspar (Jean-Georges), sujet allemand, demeuran à Bou-Tlélis. 

22 Mugnier (Claudius-François-Joseph), sujet italien, demeurant à 
Oran. 

23 Mnller (Jean), sujet allemand, demeurant à Sidi-bel-Abbès. 

%4 Saës (Lucas), sujet espagnol, demeurant à St-Denis-du-Sig. 


DIVISION D'ORAN 


25 Jacobs (Michel), sujet allemand, au régiment étranger. 

26 Mohammed ben Amar, indigène musulman au 4° rég. de ti- 
railleurs. 

27 Salem ben Soliman, id., au 2° id. 

28 Van Mook, (Alphonse-Florentin-François), belge, au régiment 
étranger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
29 Amar ben Hadj Hassen ben Saxeli, indigène musulman, de- 
meurant à Constantine. 
30 Bencini (Joseph), sujet italien, demeurant à Bône. 
34 Spagnolo (Charles), sujet anglais, demeurant à Sétif. 


DIVISION DE CONSTANTINE 


32 Ahmed El-Bakry, sujet Lunisien, au 3° régiment de spahis. 
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N° 42. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
24 décembre 1874, ont été nommés conseillers à la 
Cour d'appel d'Alger, M. Gerrroy, substitut du procu- 
reur général près la même Cour, en remplacement de 
M. GanDizcoT, admis à faire valoir ses druits à la retraite 
(décret du 4% mars 1852, article 1%, et loi du 9 juin 
1853, article 5, paragraphe 1°") et nommé conseiller ho- 
noraire. 

Substitut du procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, M. ne Vaurx D’Acxy, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de 4° instance de Cham- 
béry, en remplacement de M. Gerrroy, qui a été nommé 
conseiller. 


N° 13. — Par décret en date du même jour, ont été 
ncmmés : 

Juge de paix de Teniet-el-Häâad, M. BarrioN, sup- 
pléant rétribué du juge de paix de Dra-el-Mizan, en 
remplacement de M. War@r. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Dra-el-Mizan, 
‘M. Warron, juge de paix de Teniet-el-Hâad, en rem- 
placement de M. BaRRION. 


N° 44%. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 26 décembre 4874, Si Ali ben Abmed el Met- 
jaldi, des Telarma, a été nommé oukil près la mahak- 
ma de l’Oued-Athmenia (6° circonscription judiciaire de 
Ja province de Constantine), en remplacement de Si El 
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Akhdar ben Mohammed, nommé aoun près ia même 
circonscription. 


N° 45. — Par arrêté du 28 décembre 1874, Si Amar 
ben el Hadj Amran, bach-adel de Collo (26° eircons- 
cription judiciaire de la province de Constantine, a été 
nommé bach-adel à la mahakma d’El-Milia (28° cir- 
conscription judiciaire, en remplacement de Si Amar 
ben Brahim, nommé à la mahakma de Sétif. 


N° 16.— Par arrêté du même jour, Si Mohammed 
ben Sadok, bach-adel des Oulad-Ali (29° circonscrip- 
tion judiciaire de Ja province de Constantine), a été re- 
voqué de ses fonctions. 


N° 47. — Par décision du Gouverneur général en da- 
te du 28 décembre 1874, Si Ali ben Mohamed Akrour, 
cadi des Beni-Merzoug (56° circonscription judiciaire de 
la division d’Alger), a été suspendu de ses fonctions 
pendant un mois. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le at janvier 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 
cières, 

D. WauL. 


* Cette dale est celle de la réception du BuLLeTIN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 


me my 


ALGER. —— IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° 48. — ASSISTANCE nôspiTaLiÈRe. — Organisation du service en 
Algérie. 


DÉCRET DU 23 DÉCEMBRE 1874 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 27 octobre 1858, ensemble l'ordonnance du 24 
février 4841, le décret du 13 ju.llet 4849 et le décret du 23 mars 
1852, promulgué en Algérie par un arrêté ministériel du 46 maï 
1856 ; $ 

Sur les rapports des Mimistres de l'Intérieur et des Finances, 
d'après les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


TITRE PREMIER 


DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 


Arr. À. — Les hôpitaux et hospices civils de l’Algé- 
rie, qui ne sont pas propriété communale ou privée, sont, 
à titre d'établissements djoniaux, placés sous l'admini- 

‘station supérieure du Prétet. | 


ART. 2. — Ils sont gérés par un receveur-économe, 
sous la direction d’une commission administrative, ou par 
un directeur responsable, assisté d'un receveur-économe 
et d’une commission consultative. 

” Ils peuvent également être régis au moyen de marchés 

à forfait, sous le contrôle d’une commission de surveil- 
lance et avec le concours du receveur municipal de la 
commune comme comptable. 


ART. 3. — Le Gouverneur général détermine en Con- 
seil de Gouvernement, et, sur la proposition des Préfets, 
le mode auquel est soumis chaque établissement, Il règle 
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les cadres du personnel, ainsi que le traitement et le mo- 
de de nomination des agents. 


Arr. 4. — Les commissions administratives des hos- 
pices et hôpitaux surveillent et dirigent le service inté- 
rieur et extérieur des établissements auprès desquels el- 
les fonctionnent ; elles sont composéés de cinq membres 
nommés par le Préfet, et du Maire de la commune. 

La présidence appartient au Maire. Il a voix prépon- 
dérante en cas de partage. -En cas d'absence du Maire, 
la présidence appartient au plus ancien des membres pré- 
sents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé. | 

Les fonctions des commissions administratives sont 
gratuites. 

Les commissions administratives sont renouvelées cha- 
qüe année par cinquième. Le renouvellement est déter- 
miné par le sort pendant les quatre premières années, et 
ensuite par l'ancienneté. Les membres sortants sont ré- 
éligibles. | 

Lesdites commissions peuvent être dissoutes par le 
Gouverneur général, sur la proposition ou l’avis du Pré- 
fet. ‘ 

Les membres de ces commissious peuvent être indivi- 
duellement relevés de leurs fonctions dans la même 
forme. 

Ant. 5: — Les commissions administratives règlent 
par leurs délibérations les objets suivants : 

Le mode d administration des biens et revenus des éta- 
blissements hospitaliers ; les conditions des baux et fer- 
mes de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix- 
huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les autres ; 
le mode et les conditions des marchés pour fourniture et 
entretien, dont. la durée n’excède pas une année ; les'tra- 
vaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 
8,000 francs. | 

Toute délibération sur l’un de ces objets est exécutoire 
si trente jours àprès la notification officielle, si le Préfet 
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ne l'a pas annulée soit d'office pour violation de la loi ou 
d'unrèglement d'administration publique, soit sur la 
-réclamation de toute partie intéressée. 
Les commissions administratives arrêtent également, 
- mais avec l'approbation du Préfet, les règlements du ser- 
vice tant intérieur qu'extérieur et de santé, et les con- 
trats à passer avec les congrégations hospitalières. 
Les commissions administratives délibèrent sur les ob- 
jets ci-après énoncés, savüir : 


1° Les budgets et comptes, en générai, toutes les re- 
cettes et dépenses des établissements ; 


2 Les acquisitions, aliénations et échanges de pro- 
priété des établissements et tout ce qui intéresse leur 
conservation, leur amélioration et leur affectation au ser- 
vice. 


3° Les projets de travaux pour constructions, grosses 
réparations, et démolitions dont la valeur excède 3,000 
francs ; 


4: Les conditions ou cahier des charges des adjudica- 
tions de travaux et marchés pour fournitures ou entre 
tien dont la durée excède une année. 


5° L'acceptation des dons etlegs ; 
6° Les placements de fois ei les emprunts ; 


cs 


7: Les actions judiciaires et les transactions. : 


Le président de la commission administrative peut tou- 
jours, à titre conservatoire, accepter en vertu de la déli- 
bération de la commission, des dons et legs faits À l'éta- 
blissement. Le décret du pouvoir exécutif ou l'arrêté du 
Préfet qui interviendra, aura effet à partir du jour de 
cette acceptation. À 

Les commissions administratives soumettent annuelle- 
mentau Préfet le compte rendu moral et administratif de 
leur administration. 


ART. 6. — Dans les établissements confiés à‘un di- 
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recteur responsable ; ce directeur est, sous les ordres et 
le contrôle directs du Préfet, chargé de l'administration 
intérieure. Il exerce la gestion des biens et revenus de 
l'établissement, Il assure l'exécution des lois et règle- 
ments. 


AnT:'7. — Les commissions consultatives sont for- 
mées dé trois membres nommés par le Préfet, et du Mai- 
te de la commune. Le directeur assiste aux séances, 
avec voix délibérative, sauf lorsqu'il s’agit de l'examen 
de ses comptes. 

Les règles portées en l’article 4 ci-dessus sont appli- 
cables à ces commissions. | 

Les commissions consultatives donnent leur avis sur 
les objets "soumis aux délibérations des commissions ad- 
ministratives, tels qu'ils sont énumérés en l’article 5 ci- 
dessus. 

Elles délibèrent, en. outre, sur les comptes tant en 
deniers qu’en matières, et sur les comptes moraux des 
directeurs, ainsi que sur toutes les mesures relatives au 
régime intérieur et au service économique. 

Leurs délibérations sont directement transmises au 
Préfet, par le président. 


Arr. 8.-- Les commissions de surveillante placées 
auprès des établissements régis par marché à forfait. 
sont formées de quatre membres nommés par le Préfet, 
et du Maire de la commune. Les règles portées en l’arti- 
cle 4 ci-dessus leur sont applicables. Élles donnent leur 
avis sur les objets soumis à leur examen parle Préfet, et 
s’assurent de la bonne et loyale exécution du marché en 
cours. Elles signalent, dans des rapports trimestriels, 
adressés au Préfet par le. président, leurs observations 
sur la marche du service et les améliorations qui leur pa” 
raissent nécessaires. 


AnT. 9. <= [a comptabilité et le régime économique 
de chaque établissement non géré à forfait sont confiés 


ss of 


à un receveur- économe, astreint à fournir un cautionne-" 
ment, dont le. taux est fixé par l'arrêté de nomination: 

Lorsque l'importance d’un établissement le comporte= 
ra, les fonctions d'économe.pourront être séparées de 
celles de receveur. Dans ce cas, l’économe sera égale- 
ment soumis à un cautionnement, 

Ant. 10. — Le service des médecins. de colonisation 
forme uns branche du service d'assistance hospitalière. 

Les circonscriptions médicales sont déterminées par le * 
Gouverneur générai, sur la proposition du Préfet, qui 
nomme les titulaires. 


TITRE IT 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


BUDGETS PARTICULIERS DES HÔPITAUX ET HOSPICHS 


ARy, 41,— Chacun des hôpitaux et hospices compris 
dansle service des établissements coloniaux, a son  pndgeE 
particulier. 

Arr. 12. — Ce budget, Buvere ainsi qu’il est dit daus 
l'article 6, est arrêté par le Préfet. 

Il Copie au titre des recettes : 


Comme RECETTES ORDINATRES : 


Les produits à provenir du remboursement du prix de 
a journés de traitement des malades : 

4° Par les communes de toutes catégories (de plein 
exercice, mixtes et indigènes), en ce-qui concerne les in- 
digents ayant acquis le domicile de secours en Algérie ; 

2 Par le budget du Gouvernement général de FAlgé- 
rie (dépenses sur ressources spéciales), pour les indigents 
n'ayant pas acquis lé domicile de secours ; 
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3 Par les divers budgets en cause, pour les militaires 
et marins, ainsi que pour les détenus ; 


4° Par les particuliers et les corporations ; 

Les produits des biens, revenus, rentes et fermages ; 

Les produits divers, provenant de la vente des objets 
hors de service, débris et vidanges. 

Comme RECETTES EXTRAORDINAIRES : 

Les dons et legs ; 

Les subventions pour constructions et grosses répara- 
tions aux bâtiments, pour achat et renouvellement de 
matériel et de linge. 

Comme RECETTES SPÉCIALES : 


Les subventions provisoires mises à la disposition de 
l'établissement à titre de fonds de roulement et à charge 
de remboursement ultérieur. 

Il pourvoit aux dépenses suivantes : 


DÉPENSES ORDINAIRES 


4° Personnel de l'établissement ; 
2 Nourriture des malades ; 
° Lédicaments ; 

4° Entretien des bâtiments, du matériel, du mobilier et 
de la lingerie : 

5° Blanchissage, chauffage et éclairage ; 

6° Frais d'assurance, tant des bâtiments que du maté - 
riel et du mobilier ; 

7° Menus frais divers. 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

4° Dépenses de constructions ei de grosses répara- 

tions ; , 


90 Achat et renouvellement du matériel et de la linge- 
rie. ; 


= 3 — ; 
DÉPENSES SPECIALES , 


Remboursement au budget de l'Algérie (ressources 
spéciales) dessubventions provisoires pour fonds de rou- 
lement. 

ART. 13. — Le budget particulier de chaque hôpital ou 
hospice est soumis aux règles de la comptabilité commu- 
nale. 

Les fonctions d'ordonnateur sont remplies suivant le 
mode d'administration de l'établissement par un membre 
de la comraission administrative ou par le directeur. 

Pour l'établissement régi à forfait, le Préfet reste di- 
rectement chargé du mandatement des dépenses. 


BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES À L'ALGÉRIE 


Arr. 44. — Les recettes et les dépenses de l'assistance 
coloniale hospitalière, ci-dessous mentionnées, formert: 
un chapitre au budget de l'Algérie (Réssouboés spécia- 
les). 

A PARTIE, — RECETTES 


Les recettes afférentes au chapitye précité se composent 
des produits suivants : 

1° Montant des centimes Qüitionnels spéciaux, réglés 
par les lois annuelles des finances, en addition au prin- 
cipal des contributions directes ; 


2° Part à-prélever sur le contingent des centimes ad- 
ditionnels ajoutés à l'impôt arabe. 

Cette part est annuellement déterminée par le Gouver- 
nement général, en Conseil de Gouvernement ; 

3° Recouvrement des avances faites au nom et pour le 
compte des communes, pour rembourser au budget de la 
guerre le prix des journées de traitement des malades 
civils domiciliés, admis dans les hôpitaux militaires ; 

4° Recouvrement des subventions proviscires comme 
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fonds de roulement à la dispositions des hôpitaux et hos- 
pices. 


96 PARTIE. —= DÉPENSES 


Les crédits. inscrits annuellement au budget des dé- 
penses, sur les ressources spéciales pour le service de 
l’assistance coloniale hospitalière, auront à pourvoir aux 
dépenses ci-après : | | 


15 Rembeursement aux établissements hospitaliérs des 
frais de traitement des immigrants et des malades indi- 
gents n'ayant pas acquis le domicile de secours en Al- 
gérie ; 

2 Avances pour remboursement au budget du Mini- 
stère de la Guerre, et pour le compte des communes, des 
frais de journées de traitement des malades domiciliés. 
admis dans les hôpitaux militaires ; 

3* Subventions provisoires à. la disposition des hôpi- 
taux et hospices à titre de foads de ronlement ;. : 

k° Subventions aux communes de récente création, 
dont les ressourcés sonf encore notoirement insuffisantes 
pour solder intégralement les journées des. malades qui 
leur. incombent ; 


5° Subventions aux institutions charitables concou- 
rant à l'assistance hospitalière et particulièrement à cel- 
es qui sont chargées des soins à domicile ou des asiles de 
vieillards ; 


6° Traitement des médecins de colonisation : 


7° Subventions aux hôpitaux et hospices pour achats 
de matériel et pour constructions et grosses réparations 
de bâtiments ; 


8° Assistance des indigènes musulmans qui recevaient 
des secours ou des subsides sur les biens habous des an- 
ciennes fondations charitables. 


Ant. #5 — Les subventions provisoïres mises à la 
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disposition des hôpitaux et hospices, à titre de fonds de 
roulement, pour les débuts du, fonctionnement, sont dé- 
terminées par le Gouverneur général, sur la proposition 
des Préfets. 

Anr. 46. — Les évaluations de recettes et de dépenses 
sont arrêtées provisoirement par le Gouverneur général, 
en Conseil du Gouvernement, et définitivement réglées 
par la loi de finances portant fixation du budget général 
de l'exercice. | 

Arr. 47. — Les recettes rattachées au budget de l'Al- 
gérie (ressources spéciales) sont versées dans les caisses 
des trésoriers-payeurs, au titre du service de l’assistan- 
ce hospitalière. 


TITRE III 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« ART. 18. — Le remboursement des frais de journées 
de traitement de leurs indigents malades ayant le domi- 
cile de sécours constitüe, pour les communes, une dépen- 
se obligatoire. 

Ce remboursement feffectue mensuellement au bud- 
get particulier de chaque établissement hospitalier. Il 
doit avoir lieu dans le courant du mois qui suit la no- 
tifcation des décomptes mensuels. 

Il en est de même en ce qui concerne les sommes à ré- 
clamer à l'assistance coloniale et aux particuliers. 


Asr. 49. — En cas de retard dans les remboursements 
par les communes, les Préfete sont autorisés à procéder 
à l'ordonnancement d'office, conformément aux règles 
sur la matière. É 

ArT. 20. — Le tarif du prix de remboursement des 
journées de malades est arrêté, chaque année, au mois 
de janvier, par le Préfet, en Conseil de préfecture. 


que 


Il est fixé, pour chaque établissement séparément, en 

prenant pour base le montant des dépenses de l’annés 
précédente, divisé par le produit du nombre des journées 
de malades pendant la même période, 

Ne sont pas comprises dans. les éléments de ce calcul, 
les dépenses de constructions et de grosses réparations, 
non plus que les dépenses d'achat du matériel et du 
linge. ‘ 

En ce qui concerne les hôpitaux militaires, le taux de 
remboursement est fixé par le Ministre de la Guerre. 


ART. 21. — Il ne sera rien changé à l'affectation des 
immeubles concédés antérieurement par l'Etat aux dépar- 
tements pour les divers services hospitaliers. 


ART. 22. — Sont rapportées leg dispositions : 


4° Du paragraphe 14 de l’article 44 du décret du 27 
octobre 1858, en ce qui concerne les dépenses des mala- 
des civils indigents dans les hôpitaux civils ou militai- 
res ; 


2 Des paragraplies 12 et 15 dudit décret, en ce qui 
a trait au service médical de colonisation, et aux ser- 
vices d'assistance des indigènes; 


3° Du paragraphe 4 de l’article 48 du décret du 27 
octobre.precité, . attribuant aux provinces le cinquième 
du produit net de l'octroi municipal de mer perçu dans 
les ports de l'Algérie, tant que les budgets de ces pro- 
vinces resteraient spécialement chargés des dépenses re- 
latives aux hôpitaux:et hospices civils ; 

4° Du décret du 26 août 1865 sur la fixation de la 
part des communes dans les dépenses d’assistance. 


ART. 23. — Le Gouverneur général pourvoit, par des 
règlements particuliers, aux détails" d'application du pré- 
sent décret. 


An: 24. — Le Ministre de l'Intérieur, le Ministre des 
Finances et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont 


se 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret. 
| Fait à Paris, le 23 décembre 1874. 

Signé : Maréchal DE Mac-Manon, duc de Magenta. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Signé : Général pe Omasaup-LATOUR. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : Maremeu Boper. 


N° 19. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — ‘Affectation à ce service 
d'un dixième de l'éëmpot arabe. 


— + 


DÉCRET DU 23 DÉCEMBRE 4874 


Le Président de la République française, 


Vu le décret de ce jour, | de rêglement général sur le sor- 
vice de l’assistance-hospitaliére en Algérie : . . 
£iConsidérant qu’une des principales ressources affectées à ce 
service, par l'article 44 du décret précité, se composera-de centi- 
mes additionnels spéciaux au principal des contributions directes ; 

Considérant que cette ressource fera défaut jusqu’au voté de la 
loi sur l'impôt foncier en Algérie ; 

Considérant qu’il est indispensable d'y suppléer, à titre transi- 
Loire, afin que l’organisation de l'assistance hospitalière puisse 
fonctionner à partir du 4° janvier 4875 ; 

Sur les rapports des Ministres de lintérieur et des Finances, 
d'après les propositions du Gouverneur général civil de l'Aigérie ; 


DÉCRÈTE : 


Anr. {+ — Il est affecté, temporairement, au service 
de l'assistance hospitalière, un dixième de l'impôt arabe à 
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prélever sur les cinq dixièmes de cet impôt, concédés aux 
départements algériens et qui se trouvent ainsi ramenés 
à quatre dixièmes. | 

Le dixième affecté au service de l'assistance hospita- 
lièr> sera versé au Trésor public, au compte dudit ser- 
vice, à partir de l’année 1875. 

ART. ®2.— Les Ministres de l'Intérieur, des Finances et 
le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Versailles, le 23 décembre 1874. 
Signé : Maréchal ne Mac-Maxow, duc de Mageuta. 
Par le Président de la Républiqns, 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Général. ne Cxagaup La Tour. 


Le Ministre des Finances, 
Signé : MaraiEu Boper. 


X* 20. — COMPTABILITÉ. — Ordonnancement des dépensés du ser- 
vice des contributions directes. 


ARRÊTÉ DU # JANVIER 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 2i novembre 4874, portant création d’une di- 
“rection des Contributions directes dans chacun des trois départe- 
ments de l'Algérie et suppression du service central des Contribu- 
‘tions directes et des recensements ; 

Vu les articles 6 du décret du 40 décembre 1860 et 8 du décret 
du 26 décembre 4864, portant que le Gouverneur général de l'AI- 
_gérie délègue aux ordonnateurs secondaires qu'il institue, partie 


Le 


des crédits qui lui sont ouverts, pour servir à l’acquittement des 
dépenses dont il ne se réserve pas l'ordonnancement direct ; 
Vu l’article 84 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 
ARRÊTE : , 


Arr. 497. — Les directeurs du service des Contribu- 
tions directes des départements d'Alger, d'Oran et de 
Constantine sont institués ordonnateurs secondaires, à 
partir du 4* janvier 4875, pour l’acquittement dés dépen- 
ses de ce service, imputables sur les fonds du budget du 
Gouvernement général de l'Algérie. 

ART. 2. — Ampliation de cet arrêté, qui sera inséré 
au BULLETIN orricigL Dü GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE 
L'ALGÉRIE, sera adressée à M. le Ministre des Finances, 
ainsi qu'à MM. les trésoriers-payeurs de l'Algérie. 

ART. 3. — L'arrêté du 29 juin 1872, instituant or. 
donnateur secondaire le Directeur central du Service des 
Contributions directes et des recensements de l'Algérie, 
est et demeure rapporté. ù 

Fait à Alger, le 4 janvier 4874. 


Signé : Général CHANZY. 


N° 91. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Constitution en 
commune mixte du district d'El-Arrouch. 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 4875 


+ 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l'organisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 4868, 24 uovembre 1871 
et 92 juillet 4874, sur l'administration des communes raixtes ; 
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Sur la proposition du Préfet de Constantine’; 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


AT 4®. — Le district d'El-Arrouch est constitué en 
une commune mixte, dont le centre administratif est au 
chef-lieu de ce district. Elle est divisée en dix sections, 
savoir : 


La 1" sectioni, dite du Djebel-Ghédire ; la ®, dite des 
Oulad-Messaoud ; la 3°, dite Krandezala ; la 4°, dite Aza- 
bra ; la 5°, dite des Oulad-Hamza ; l'a 6°, dite des Oulad- 
Habeba ; la 1°, dite de Korfan : la 8°, dite de Re- 
razla : la 9°, dite des Oulad-Derradj : la 40°, dite des 
Beni-Hamed. | 

ART: 2. — Le nombre des membres de la commission 
municipale de cette commune mixte est fixé, ainsi qu’il 
suit : 

Le commissaire civil, maire, président ; 

Le secrétaire du commissariat, faisant fonctions d’ad- 
joint ; 

Deux membres français ; 

Dix membres indigènes musulmans, faisant respecti- 
vement fonctions d'adjoints dans les dix sections. 


Arr. 3. — Le Préfet du-département de Constantine 
est chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 5 janvier 4875. 
Signé : Général CHANzY. 


+ 


N° 22. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


Par décret du Président de la République, en date du 
21 décembre 1874, ont été nommés : 


‘Directeur de 4°.classe du département d'Alger (emploi 
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créé}, M. Counerc (Marc-Antoine-Théodore), directeur 
de 4° classe des Contributions directes en Algérie ; 


Directeur de 4° classe du département de Constantine 
(emploi créé), M. Cuorinaux (Berthaud-Philogène), in- 
specteur de 4° classe des Contributions directes à Con- 
stantine ; | 

Directeur de 4° classe du département d'Oran (emploi 
créé), M. pe Bouvier DE CacHARD (François-Régis-Hum- 
bert), inspecteur de 4'° classe des Contributions directes 
à Oran. | 


N' 93. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 


Par arrêté du Ministre des Finances, en date du 24 
décembre 4874, M. BienauLT, vérificateur de 4" classe 
de l'Enregistrement et des Domaines à Constantine, a 
été nommé conservateur des hypothèques dans cette 
ville, en remplacement de M. Bouzce, mis en non acti- 
vité, pour cause de maladie. 


À CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 46 janvier 4875. * 

Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction ge- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières,. sw 
. WanL. 


* Gotte date est celle de la réceplion du Burcerin à l# Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 
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N° 24. — RAPPORT 


AU GOUVERNEUR GÉNÉRAL CIVIL 


Alger, le 42 janvier 1875. 


Avant la création du Ministère spécial de 1Algérie et 
des colonies, la haute administration de l'Algérie était 
centralisée au Ministère de la guerre, et le personnel de 

le Direction des affaires de l'Algérie faisait partie de l'ad- 
ministration centrale de ce ministère. 

Plus tard, ce personnel ayänt passé au Ministère de 
l'Algérie et des Colonies, deux arrêtés des 24 décembre 
1858 et 10 novembre 1859, ont continué à y régler les 
grades et les traitements d'après les principes adoptés 
dans les autres administrations centrales. 

Lors de la suppression du Ministère spécial et de la 
centralisation à Alger@u Gouvernement et de la haute 
administration de l'Algérie, une décision impériale du 26 
décembre 1860 a conservé au personnel de la Direction 
générale des services civils, les traitements des admi- 
nistrations centrales de la métropole. Un décret du 45 
octobre 1864, portant nouvelle organisation des bureaux 
du Gouvernement général, a consacré une fois de plus 
cet ordre de choses. | 

Le décret du 29 mars 4871 portant rétablissement de 
la Direction générale des Affaires civileset financières, n’a 
rien modifié à l’organisation du personnel. Le décret du 
15 octubre 1864 constitue toujours ainsi la règle, en ce 
qui concerne la fixation des traitements qui sont, comme 
par le passé, les traitements des ministères. 


ne 4e 


Toutefois, l'organisation du personnel de la haute 
alministration de l'Algérie s'est relâchée, Il est deve- 
.nu nécessaire de revenir aux principes d’un bon recru- 
tement, pour conserver des cadres en rapport avec l’im- 
portante mission d'un personnel placé à la tête des ser 
vices administratifs. 

A la suite de l'avis émis, dans sa séance du 27 décem- 
bre 1873, par le Conseil supérieur de Gouvernement, 
vous m'avez chargé de préparer un projet de réorganisa- 
tion du personnel de la Direction générale des Affaires 
civiles et financières. 

J'ai cru devoir m'inspirer, pour ce travail, du rapport 
fait à l'Assemblée nationale par l'honorable M. Jozon, 
rapporteur de la cominission de révision des services ad- 
ministratifs (Journal officiel des 8 et 9 novembre 4873), 
à la suite de longues et laborieuses études. J'espère que 
le projet d'arrêté que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
signature, maintiendra l personnel de l'administration 
centrala à la hauteur des devoirs qui lui sont imposés. 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De Tousran. 


N°25, — ARRÈTÉ 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 4864 et l'ar- 
rèté du Chef du Pouvoir exécutif de la République française, en da- 
te du 20 mars 1874, sur le Gouvernement et la haute adminis-. 
tration de l'Algérie ; 

Vu le décret du 45 oc'obre 4864, portant organisation des bu- 
réaux du Secrétariat général du Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu l’avis émis par le Conseil supérieur de Gouvernement, dans 
sa séance du 27 décembre 1873 ; 


Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; 


ABRÊTE : 


CHAPITRE 4* 


DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


ART. 49, — ]l est institué à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières de l'Algérie, un conseil 
d'administration, composé, sous la présidence du Direc- 
teur général, d’un conseiller de Gouvernement, vice-pré- 
gident, des chefs de bureau de la Direction générale, 
membres. . 

AnT. 2. — Le Conseiller de Gouvernement vice-pré- 
sident du Conseil d'administration, est désigné, chaque 
année, par le Gouverneur général et peut être indéfini- 
ment renommé. 

. Les fonctions de secrétaire sont remplies par un sous- 
chef de bureau, à la désignation du Directeur général 
des Affaires civiles et financières. 

Ant. 3. — Le Conseil d'administration délibère sur les 
questions dont il est saisi par le Gouverneur général ou 
par le Directeur général des Affaires civiles et ftnancières ; 

Il prépare les règlement@d' ordre intérieur ; 

Il donne avis sur l'admission des postulants qui se 
présentent pour subir les concours d'entrée, ainsi que 
sur les conditions et les formes des examens ; 

11 dresse le tableau annûüel d'avancement des employés. 


CHAPITRE II 
DES CADRES ET DE L'ADMISSION DANS'LES GADRES. 
Ant. # — Les cadres du personnel de la Direction gé- 


nérale des Affaires civiles et financières sont fixés par le 
Gouverneur général, suivant Les besoins du service. 
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ART. 5. — Les catégories des emplois sont divisées en 


classes, ainsi qu'il suit (4): 


sa. 


CHEFS DE BUREAU. 


De 4r° classe......................... 9.000 fr. 
De 2° classe........... PR RE CE 8.000 
De 3° classe.........,............... 7.000 


De 1" classe. ...... De NT es see 6.000 fr. 
De 2° classe. ..,..................... .. 8.800 
De 3° classe, .. ..... ..,............. 5.000 


De s'e:classe: si si vas ts k, 000 fr. 
De 2 classe............,... ses te + 3.500 
De 3° classe. ............ en See bte 3.000 


COMMIS RÉDACTEURS. 


De 1'° classe. ..............,...... .…. 2.400 fr. 
“De: 2e-classeis. M iris 2.100 
Dé cléshes.s se soie Joss 1.800 


COMMIS ORDINAIRES. 


De l'eclagse. sr su dass se ere 3.000 fr. 
De 2° classe................. Mesa 2.700 
De 3° classe. ......................... 2.400 
De-Ff'classe.-.s 5 se ssinnésimedent 2.100 
De 6" classe... 5. sus siens essensess 1.800 
De 6° classe... scores ... 1.500 


ArT. 6 — Les chefs et sous-chefs de bureau sont 


(1) Décret du 45 octobre 4864. 


ee 


nommés par le Gouverneur général, sur la proposition 
du Directeur général des Affaires civiles et financières. 

Ils sont choisis dans le personnel supérieur de la Di- 
rection générale et dans le personnel supérieur des 
services administratifs provinciaux de l’Algérie. 


CHAPITRE III 


RECRUTEMENT DES EMPLOYÉS 


Arr. 7. — Tout aspirant à un emploi de début dans les 
bureaux de la Direction générale des Affaires civiles et 
financières, doit justifier : 

Qu'il est français ou naturalisé français ; 

Qu'il a plus de 18 ans, et moins de 30 ans, s’il est can- 
didat à un emploi de commis-rédacteur ; moins de 36 
ans, s’il est candidat à un emploi de commis-ordinaire. 

I] adresse sa demande au Directeur général des Affai- 
res civiles et financières, et y joint les pièces propres à 
établir sa situation et à faire connaître ses antécélents. 


COMMIS RÉDACTEURS 


ART. 8. — Les candidats aux emplois ‘de commis-ré- 
dacteur doivent juster d'un diplôme de bachelier ès— 
lettres ou de bachelier ès-sciences. 


ART. 9. — Les commis-rédacteurs sont admis par la 
voie du concours. 


ART, 10. — Le programme du concours est fixé par le 
Gouverneur général, qui désigne les membres du jury 
et le nombre des emplois mis au concours. 

Ce programme est déposé au Secrétariat de la Direc- 
tion générale des Affaires civiles et financières, au moins 
deux mois avant l'ouverture du concours, qui a lieu, 
tous les ans, au mois d'octobre. 


AT. 11. — Le Gouverneur général arrête la liste 
des candidats agréés à subir les épreuves du concours. 


Art. 12. — Le jury du concours, présidé par un con- 
seiller de Gouvernement, est désigné par le Gouverneur 
géuéral. 


ART. 43. — Les candidats déclarés admissibles à la 
suite du concours sont attachés en qualité d'employés 
stagiaires, soit à la Direction générale des Affaires civi- 
les et financières, soit à l’une des préfectures de l’'Algé- 
rie, suivant leur ordre de classement. 

Ils touchent une indemnité mensuelle de cent-cin- 
quante francs (150 fr.), non susceptible de retenue pour 
le service des pensions civiles. 


ART. 14. — Après une année de stage et sur le rap- 
port qui est fait de leur aptitude, le Gouverneur général 
prononce sur les points suivants : 


4° Si le stagiaire doit être conservé et pourvu d’an 
emploi de commis-rédacteur titulaire dans l’administra- 
tion algérienne ; ° 

2° S'il doit être congédié ; 

3° S'il doit être astreint à un nouveau stage d’un an, 
après lequel il sera pris, à son égard, une décision défi- 
nitive. 

ART. 45. — L’employé stagiaire reconnu apte à être 
titulaire, reçoit du Gouverneur général une commission 
de commis-rédacteur de 3° classe. 


Arr. 416. — Sont dispensés du stage les candidats 
pourvus d’un diplôme de licencié en droit ou d’un certi- 
ficat constatant qu'ils ont subi, avec succès, l'examen 
institué par le décret du 4 décembre 1849, pour l'obten- 
tion de la prime de la langue arabe. 


COMMIS ORDINAIRES. 


Art. 47. — Les aspirants aux emplois de commis or- 
d'naire sont soumis à un examen dont les formes et les 


Te 


conditions sont déterminées par le Directeur des affai- 
res civiles et financières. 

Ils sont nommés par le Directeur général, au vu des 
résultats de l'examen. 


Art 48. — La moitié des emplois de commis ordinai- 
re est réservée aux sous-officiers des armées de terre et 
de mer, remplissant les conditions prévues par la loi du 
24 juillet 1873. 

AgrT. 19. — Les commis ordinaires qui remplissent, 
d’ailleurs, les conditions déterminées par l'article 8 ci- 
dessus, peuvent toujours concourir pour l'emploi de 
commis rédacteur. 

S'ils sont reconnus admissibles, à la suite du concours, 
ils passent dans la catégorie des commis rédacteurs, 
avec le traitement dontils sont en possession. 


CHAPITRE IV 


DE L'AVANCEMENT 


Ar. 20. — L'avancement des employés a lieu par 
grade et par classe de traitement dans chaque grade. Il 
est donné, au vu Gu tableau d'avancement, dressé par lé 
Conseil d'administration, où l'ancienneté de l'employé 
dans le grade ou la classe, Mais à la capacité, aux ser- 
vices rendus et aux services que l'Etat peut attendre 
dans l'avenir. 

Toutefois, aucun employé ne peut, mème à titre excep- 
tionnel, recevoir plus d’un avancement chaque année. 


ART. 21. — Il est expressément tenu compte aux 
employés portés au tableau d'avancement, des connais- 
sances en langue arabe dont ils justifieront. 


Arr. 22. — Le grade de commis principal dans les 
bureaux de la Direction générale des Affaires civiles et 
financières, est donné au concours. 


ART 23 — Sont admis à concourir pour le grade de 
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commis principal dans les bureaux de la Direction gé- 
nérale : 


4° Les commis rédacteurs de 4'° classe et les commis 
ordinaires de 4° classe de la Direction générale ; 


2 Les employés des administrations publiques rétri- 
bués sur les fonds de l'Etat ; 


3° Les interprètes titulaires de l’armée ; 


4° Les anciens élèves des écoles spéciales du Gouver- 
nement ; 


5° Les licenciés en droit. 


Les candidats des quatre dernières catégories doivent, 
au préalable ; être agréés par le Conseil d'administration 
et par décision spéciale du Gouvernâur général, rendue 
sur le rapport du Directeur général des Affaires civiles et 
financières. 


Art. 24. — Le programme des connaissances et des 
épreuves pour le grade de commis principal est arrêté 
par le . Gouverneur général et publié au moins deux 
mois à l'avance. 

L'époque du concours et le nombre des places à at- 
tribuer sont fixés en même temps. 

Le jury du concours est formé comme il est dit à l'ar- 
ticle 42. 


Art. 25. — Les commis rédacteurs et les commis 
principaux dela Direction générale des Affaires civiles 
et financières peuvent être appelés, sur leur demande, 
aux emplois, dont le Gouverneur général a la nomina- 
tion, dans les services administratifs provinciaux de l’Al- 
gérie. 


Arr. 26. — Les employés titulaires des services ad- 
ministratifs provinciaux de l'Algérie (Préfectures et bu- 
reaux civils des Généraux commandant les divisions), 
peuvent être admis avec le traitement attaché à leur 
grade, dans les bureaux de la Direction générale des Af- 
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faires civiles et financières, par décision du Gouverneur 
général, sur l'avis du Conseil d'administration. 


ART. 27. — À la fia de chaque année, le Conseil d’ad - 
ministration, en établissant le tableau d'avancement, 
dresse la liste des chefs, sous-chefs jet employés de la 
Direction générale aptes à exercer des fonctions publi- 
ques et qui se fontinscrire comme candidats à ces fonic- 
tions. 

Cette liste est jointe aux tableaux établis, dans le mé- 
me but, par les Préfets, et en ce qui concerne les terri- 
toires de commandement, par les Ginéraux commandant 
les divisions, pour le personnel des services administra- 
tifs provinciaux. 

Aer. 28. — Les erhployés appelés à satisfaire à la loi 
du 27 juillet 1872, sur le service militaire, conservent 
leur position dans les cadres de la Direction générale 
des Affaires civiles et financières, pendant tonte la durée 
de leur présence sous les drapeaux. Toutefois, leur trai- 
tement demeure suspendu. 


* 


CHAPITRE V 
DE É dur 


ART, 29. — Les employés de tous grades de la Direc- 
tion générale des Affaires civiles et financières ne peu- 
vent contracter mariage qu'après l'autorisation du Gou- 
verneur général. 

Tout employé qui contrevient à la dispositiôn qui pré- 
cède est considéré comme démissionnaire. 

Arr. 30. — Les infractions aux règles de service et 
les écarts de la conduite privée donnent lieu, centre 
Jes employés, aux peines disciplinaires suivantes : | 


4° Réprimande ; 
2° Retenue disciplinaire de 4 à 30 jours de solde ; 
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3° Retrait d'un grade ou d’une classe ; 
4 Révocation. 


Les peines des deux premières catégories sont infli- 
gées par le Directeur général des Affaires civiles et finan- 
cières ; celles des deux autres, par le Gouverneur géné 
ral. 


CHAPITRE VI 


DES CONGÉS 


Arr. 31. — Les congés sont accordés par décision du 
Gouverneur général pour les chefs et sous-chefs de bu- 
reau, et par le Directeur général des Affaires civiles et fi- 
nancières, pour les autres employés. 

Arr, 32. — Sont abrogées toutes les dispositions an- 
térieures contraires au présent arrêté. 

Arr. 33. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières’ est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 42 janvier 1875. 

Signé : Général CHAxzy. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 janvier 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WaxL. 


* Gette date est celle de la réception du BuLzetin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. : 


GRR 
ALGER. == IMPRIMERIE À, BOUYER. 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 18275 


N° 588 


SOMMAIRE 


N*| DATES | ANALYSE pages 


26 |18 déc. 4874/INSTRUCTION PUBLIQUE. —. Création 
| d’uve école nurmale d'institutrices à 


Muliana. —- DÉCRET. .........,...... 54 


21 — ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES. — Dé: 
cret qu place ce service sous l’auto- 
rité directe du Ministre de l’intérieur,| 55 


28 _— — ANNEXE... ses osesssssecsesse 56 


29 {34 id. TRIBUNAUX MUSULMANS, — Organisa- 
tion. — Mahakmas et cadis. — ARRÊTÉ.| 58 


30 | 6 jañv. 1875 CIRCONSC RIPTIONS ADMINISTRATIVES, — 
Constitution en une 6ommune mixte 


du village d’Akbou et des village et 


douar de Tazemalt. — ARRÊTÉ....... 61 
| 

34 Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — Administra-| 62 
| à diverses tion départementale. — Administra-| 3. 
| \ tion municipale. — Tribunaux mur- " 


38 SUIMARS. . souvent 


UE 


N° 26. — NSTRUCTION PUBLIQUE: — Création d'une école nornale 
d'institutrices à Miliana. 
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ARRÊTÉ pu 48 Décemere 1874 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique, des Cultes 
et des Beaux-Arts, sur l'avis conforme du Ministre de l'Intérieur 
et du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu l'article 31 de la loi du 48 mars, sur l’enseignement ; 

Vu les décrets des 44 juillet et 30 septembre 41870, relatifs à la 
création et à la surveillance des établissements d'instruction pu- 
biique ouverts aux indigènes de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. À*% — Une école normale d'institutrices est créée 
à Miliana (département d'Alger), pour les européennes 
et les indigènes. 


ART. 2. — Un arrêté du Ministre de l’Instruction pu- 
blique, concerté avec legMinistre de l'Intérieur et le Gou- 
verneur général civil dé l'Algérie, règlera tout ce qui se 
rapporte au personnel des maîtres et des élèves, à l’ensei- 
gnement et à l'administration de la nouvelle école. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Instruction publiqus et 
de l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l'Algérie 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le 48 décembre 1874. 


Signé : Maréchal pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique, 


Signé : DE CUMoNT. 
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N° 27, — ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES. — Décret qui place ce 
service sous l'autorité. directe du Ministre de l'Intérieur. 
L2 


pu 48 DÉCEMBRE 4874 
à 


Le Président de la République française, 


Vu le vœu émis par le Conseil de Gouvernement ; 
Vu l'avis du Gouverneur genéral civil de l'Algérie ; 
Sur Le rapport du Ministre secrétaire d'Euat ds 1 Intérieur ; 


DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Le service des prisons et établissements 
pénitentiaires de l'Algérie est placé sous l’autorité directe 
du Ministre de l'Intérieur. 

ART. 2 — Les lois, ordonnances et décrets concer- 
nant les établissements similaires de la métropole sont 
exécutoires en Algérie. Toutefois, le Ministre de l’inté- 
rieur pourra, sur l'avis du Gouverneur général civil, 
maintenir, à titre transitoire. pendant un laps de temps 
qu'il déterminera, les dispositions spéciales actuellement 
en vigueur dans la colonie, , 

ART. 3. — Les crédits on portions de crédits, inscrits 
au budget du département de l'intérieur (exercice 1878), 
sous le titre de Service de l'Algérie, pour les dépenses 
relatives aux prisons, et montant ensemble à un million 
soixante-dix mille cinq cents francs (1,070,500 fr.), sont 
transportés aux chapitres x1v, xv et xvi du budget de 
ce Ministère, conformément aux indications du tableau 
ci-apnexé. 

ART. #4 — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera iuséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 48 décembre 4874. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Général DE CHaBaup-Lartoux. 


Répartition entre les chapitres x1v, xv et xv1 du budget 


dis inscrits aux chapitres 1, 


N° 28. — ANNEXE 


général du Ministère de l'Intérieur, exercice 18175, des crédits et portions de cré- 


Vel XvI.du budget de l'Algérie, pour les dépenses relatives aux prisons. 


| DÉSIGNATION MONTANT BUDGET DE L'ALGÉRIE BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
des dey re | PR 
| SENVICTS DÉPENSES CHAP. I CHAP. V CHAP. XVI CHAP. XIV CHAr. xv CHAP. XVI 
eee PS NP es lu me 
Inspecteur central. — Traitement... 6.00 » 6.000 » » | » 6.000 » » 
‘a Id. Frais de tournée... ,..... 4.500 » 4.500 » » AE « 1,500 » 
| Personnel des maisons centrales... 110.523 » » 140.523 »| > ose. Ù 
| Indermhités, vaguemestres, logements, | 
etc ide rennes 3.360 » » 3.360 » x » 3.360 » Ù 
| Matériel et frais da tran:port.,....... 6.500 » ) 6.500 » Ù » 6.800 » » 
j —  Golonie de l'Alma........... 1.500 » » 4.500 » » » 1.500 » » 
Nourriture, — Maisons centrales... 322.117 60 » 322.117 60 » » 322.447 60 » 
; Id.  Colonie de l'Alma........ 36.580 » » 36.580 » à » 36.380 » » 
| Remboursemer ts Sur Je produit du 


travail ...,...,,.. nier die 66.856 40 » 66.886 40 » » » 66.866 4 
Personnel des maisons d'arrêt, de jus- 


tice et de eorrection..... ........] 418.760 » » 118.760 » Ù 118.760 » ï » 
Frais de tournée..........,.,....... 4,200 » » 1.200 » » » 1.200 » » 
Matériel, locations, réparations, dépen-| 44.300 » » 14.300 » » » 141300 » » 

ses diverses. ....... sense è 
Noutriture. des détenus........ ones 297.503 » « 297.503 » » » 297.503 » D 
Dépenses des arabes internés....... .+ 25.000 » » 25,000 » » ) 25.000 » » 
Dépenses accidentelles et imprévues..| 4.000 » » 4.000 » » » 4.000 » » 
Travaux aux bâtiments des maisons 

centrales....,.,...,.,,..,... Fe 24.800 » » » 24.800 » » 24,800 » » 


4.070.500 » 7.500 »11.038.200 » 24.800 »l 265.283 »| ‘738.360 60 66.856 40! 
00 mm" 0 
4.070.500 fr. 4.070.500 fr. 


nr 
« Vu pour être annnexé au décret du 48 décembre 1874. Le Ministre de l'Intérieur, 


Paris, le 48 décembre 1874. Signé : Général ne CHaApAuD-LaTour. 


Ze 


N° 29. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — ORGANISATION. — Mahakmas 
et cadis. 


ARRÊTÉ DU 31 DÉCEMBRE 1874 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets du 34 décembre 1859 et du 13 décembre 1866, 
sur l’organisation de la justice musulmanes ; 

Vu les décrets du 5 février 1868 et du 8 août 1874, fixant les 
classes et les traitements des cadis ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général civil de l’Algérie, du 19 
mai 4874, organisant les tribunaux musulmans en Algérie ; 

Vu la loi de finances, du 5 août 4874 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, du 29 dé- 
cembre 4874, déterminant le ressort des circonscriptions judiciai- 
res compris dans les arrondissements de Tizi-Ouzou et de Bougie ; 

Considérant qu'il importe de ramener le chiffre des cadis de 
chaque classe aux limites fixées par le crédit ouvert au budget de 
l'Algérie pour l’exercice 4875 ; 


ARRÊTE :! 


ART. 4% — Si El M Abdallah ben Es Sadok, cadi 
de Bouguirat (14° circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Oran), passe de la 1'° classe à la 2° 

ART. 2. — Si Mohammed ben Youcef, cadi du Tlélat 
(5° circonscription judiciaire de la province d'Oran), pas- 
se de la 2° classe à la 3°. 

ART. 3. — Les mahakmas d’El-Bettam, d'Ouzir, de 
Chélif et Fodda (22° 29° et 49° circonscriptions judiciai- 
re de la province d'Alger), et celle de Bou Hanifia (15° 
circonscription judiciaire de la province d'Oran), sont 
supprimées. 

En ce qui concerne le ressort de la circonscription d'El 
Bettam, le douar d'El Bettam est rattaché à la mahakma 
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d’Aumale (5° circonscription judiciaire) ; les Oulad-Taan, 
Oulad-Soultan et Oulad-Zenin sont rattachés à la mahak- 
ma de Dechmia (23° circonscription judiciaire). 

Relativement au ressort de la circonscription d'Ouzir, 
le douar des Beni-bou-Yakoub est rattaché à la mahakma 
des Hassen-ben-Ali (32° circonscription judiciaire) ; ceux 
de Zaatit et d'Ouzera, à la mahakma d’Aïn-Makhlouf {31° 
circonscription judiciaire). 

Relativement au ressort de Chélif et Fodda, les douars 
de Fodda et de Tiberkanin sont rattachés à la mahakma 
de Medinet Medjadja (50° circonscription judiciaire) ; 
ceux de Taria, Oued-Rouins et Zeddin à la mahakma de 
Braz (41° circonscription judiciaire). 

En ce qui concerne le ressort de la circonscription de 
Bou-Hanifa, la commune d'Oued-el-Hammam et le douar 
de Gueïtna sont rattachés à la mahakma de Mascara (14° 
circonscription judiciaire) ; le douar de Bou-Hanifia est 
rattaché à la mahakma de Fekan (16° circonscription 
judicia're). 

Si Mohamed ben Kolladj, cadi de 3° classe, à El-Bettam, 
Si Mohammed ben Touami, cadi de 2° classe, à la mahak- 
ma des Hassen-ben-Ali, Si Abd-er-Rahman ben bou 
Khatem, cadi de 3° classe, à la mahakma de Chélif-et- 
Fodda, et Si Mohamed bel Hadj, cadi de 3° classe, à la 
mahakma de Bou-Hanifia, sont mis à la suite. Si Bel 
Abbès ben Mohammed, cadi d'Ouzir, passe à la mahakma 
des Hassen-ben-Ali. 


ART. 4. — La mahakme de Vesoul-Benian (45° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Alger), est an- 
nexée à celle de Miliana (16° circonscription); la mahak- 
me de St-Cloud (2 circonscription de la province d'Oran), 
est annexée à la mahakma d'Oran (1° circonscription). 

Le ressort des mabakmas annexées ne subit aucun 
changement : elles sont administrées par un bach-adel, 
assisté de deux adels ; le cadi dont ils relèvent n’a d'autre 
droit, à leur égard, qu’un droit de visa sur les actes éma- 


nant de la mahakma annexée, et ne partage point, avec 
eux, les émoluments qui sont alloués aux membres de la 
mahakma, par l'arrêté du 21 mars 1868. 

Si Abd el Kader ben Dahou ben El Bedoui, cadi de 2° 
classe à la mahakma de St-Cloud, est mis à la suite. 

ART. 5. — Il est créé, à Coléa, une mahakma, annexe, 
relevant de la 4'° circonscription judiciaire d'Alger (ma- 
lékite), composée des deux cantons de Boufarik et de 
Coléa. Le bach-adel siégera à poste fixe, à Coléa, où il 
recevra les actes des justiciables des deux cantons, et, 
tous les lundis, le cadi d'Alger se transportera, en au- 
dience foraine, au marché de Boufarik. 

Le territoire de ces deux cantons est, en conséquence, 
distrait du ressort de la mahakma de Blida. ‘ 

ART. 6. — Les mesures qui précèdent sont exécutoires 
à partir du 1° janvier 1875. 

ART. 7. — Le Général commandant la division d'Alger 
et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté. | 

Fait à Alger, lo 31 décembre 1874. 

- Signé : Général CHanzv. 


Pr Ne 
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N° 28. — CiRCONSCRIPYIONS ADMINISTRATIVES, — Constitution en unc 
commune mixte du village d’Akbou et des village et.douar de Ta- 
zemalt. 


ARRÊTÉ DU 6 JANVIER 1875 


Le Gouverneur général eivil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation municipale 
cn Algérie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 4868, 24 novembre 4874, 
et 22 juillet 4874, sur Padministration des communes mixtes ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Cons- 
tantine ; 

Lo Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


Arr. 1° — Le village d'Akbou, celui de Tazemalt et 
le douar de ce nom, sont constitués en une commune 
mixte dont ils formeront chacun une sectiun, et dont le 
centre administratif sera Akbou, le tout conformément au 
plan ci-annexé. 


ArT. 2. — Le nombre des membres de la commission 
municipale de cette commune mixte est fixé ainsi qu’il 
suit : 

Le Commandant supérieur du cercle, faisant fonctions 
de maire, président ; 

Deux adjoints français, un pour chacune des sections 
européennes d’Akbou et de Tazemalt, et un adjoint indi- 
gène pour le douar de Tazemalt ; 

Deux membres français ; 

Un membre indigène. 

Arr. 3. — Le Général commandant la division de 


\ 


Constantine est chargé d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 6 janvier 4875. 
Signé : Général CHANZY. 


N° 41, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par arrêté du 5 janvier 1875, le Gouverneur général 
civil de l'Algérie a désigné M. PeLuissier, membre du 
Conseil de préfecture d'Alger, pour remplir les fonctions 
de vice-présideut de ce Conseil, pendant l’année 1875, et 
M. Ducxaw», conseiller, pour remplir pendant la même 
année et près du même Conseil, les fonctions de substitut 
du commissaire du Gouvernement. 


N° 32. — Par arrêté du 8 janvier 1875, le Gouverneur 
général civil de l'Algérie a désigné M. HuGonNeT, mera- 
bre du Conseil de préfecture d'Oran, pour remplir les 
fonctions de vice-président de ce Conseil, pendant l’année 
1875, et M. CarcnanD, conseiller,,pour remplir pendant 
la même année et prèsfu même Conseil, les fonctions de 
substitut du commissaire du Gouvernement. 


N° 33. — Par arrêté du 29 décembre 4874, le Gouver- 
neur général civil de l’Algér'e a désigné M. DEscraNcss, 
membre du Conseil de préfecture de Cozstantine, pour 
remplir les fonctions de vice-président de ce Conseil, 
pendant l’année 4875, et M. Moras, conseiller, pour rem- 
plir, pendant la même année, et près du même Conseil, 
les fonctions de substitut du commissaire du Gouverne- 
ment. 


= 63 = 
L2 
N° 34, — ADMINISTRATION MUNICIPALE, 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 6 janvier 4875, M. RogerT (Jean), a été nommé 
adjoint au maire de la commune d’Aïn-Beïäa, pour la 
section dela Meskiana, en remplacement de M. Mour- 
RUAU, démissionnaire. 


N° 35. — TBIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 21 décembre 1874, Si Ben Abdallah ben El 
Aredj, cadi du Télagh (63° circonscription judiciaire de 
la province d'Oran, région hors Tell), a été suspendu de 
ses fonctions, jusqu’à nouvel ordre. 


N° 36. — Par arrêté du 7 janvier 4875, Si Ben Ab- 
dallah ben El Aredj, cadi du Télagh (63° circonscription 
judiciaire de la province d'Oran, région hors Tell), et Si 
Mohammed ben El Akhdar, bach-adel de la même ma- 
hakma. unt été révoqués de leurs fonctions. 

Le bach-adel Si Mohammed ben El Akhdar conser- 
vera la direction dela mahakma jusqu'à sa reconstitu- 
tion. 


N° 37. — Par arrêté du même jour, Si Mohammed 
-ben Yahia, actuellement cadi des Oulad-En-Nehar (64° 
circonscription judiciaire de la province d'Oran), est nom- 
mé cadi du Télagh (63° circouscription judiciaire, région 
hors Tell), en romplacement de Si Ben Abdallah ben El 
Aredj, révoqué de ses fonctions ; 

Si El Hadj ben El Bachir, actuellement cadi du Ha- 


GES 


Li] 
myan-Djemba (67° circonscription judiciaire), est nom- 
mé cadi des Oulad-En-Nehaer, en remplacement de Si 
Mohammed ben VYahia, nommé à la mahakma du Té- 
lagb ; 

Si Kaddour ben Ahmed est nommé cadi des Hamyan- 
Djemba, en remplacement de Si El Hadj ben El Bachir, 
nommé à la mahakma des Oulad-En-Nebhar ; 

Si Abd El Kader ben Snoussi est nommé bach-adel 

.à la mahakma du Télagh, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben El Akhdar, révoqué de ses fonctions. 


N° 38. — Par arrêté du 8 janvier 4875, ont été nom- 
més : 

Cadi de Belezma (35° circonscription judiciaire de la 
province de Constantine), Si Ali Bel Hadj Mohammed, 
actuellement cadi d'El-Milia ; 

Cadi d'El-Milia (28° circonscription judiciaire de la 
province de Constantine), Si Amar ben Mohamred, 
actuellement cadi de Belezma. 


CERTIFIÉ CONFORME: : 
Alger, le 22 janvier 4875, * 
Le Chef de la sechon du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


-Cières, 
D. Wan. 


* Celte date est celle de la réception du Burzerin à la Direction générale 
des Affaires civiles el financières. 


ALGER, — IMPRIMERIR A. BOUYRR. 
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N°39. — Buocrrs ET comptes. — Ouverture au Ministre de la 
Guerre, sur l'exercice 1815, d'un crédit de 516,549 fr. T2 c. 


Lot DU À9 DÉCEMBRE 1874 


L'Assemblée nationale a adopté le loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Ministre de la Guerre, 
sur le budget de l'exercice 4875, chapitre xvr (Etablis- 
sements et matériel du Génie), un crédit de cinq cent 
seize mille cinq cent quarante-neuf francs soixante-douze 
centimes (516.549 fr. 72 c.), applicable à l'entretien des 
bâtiments existants et aux constructions nouvelles néces- 
saires pour l'établissement des escadrons de spahis en 
Algérie. 

Arr. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
d’une somme égale, versée au Trésor par les trois régi- 
ments de spahis, en Algérie, et provenant de la masse 
des smalas et de la masse de construction des bordjs de 
ces régiments, lesdite@masses ayant été supprimées par 
le décret du 6 janvier 4874. 


ART. 3. — Les portions du crédit mentionné à l’arti- 
cle 4°", qui ne seraient pas employées en 1875, pourront 
être reportées, par décret du Président de la République, 
aux exercices suivants, avec la même affectation. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 49 dé- 


cembre 1874. 
Le Président, 


Signé : L. Burrer. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix Vorsin, VanDIER, DucHATEL, 
Louis DE SÉGUR, 
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Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal De Mac-Maxon, duc de Magenta, 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de la Guerre, 
Mné : Général De Cissey. 


Le Ministre des Finances, 


Signé : MarTareu Boper. 


N° 40. — BUDGETS. ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de L In- 
térieur, sur l'emercice 1875, de suppléments de crédits montant à 
la somme de 1,493 ,600 francs. 


LOI DU 24 DÉCEMBRE 4874 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Ant. 4% — Il est alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses eur ressonrces spéciales du Gouverne- 
ment général civil de l'Algérie, sur l'exercice 4875, au- 
delà des crédits ouverts par la loi des finances du 5 août 
1874, un crédit de 4,493,000 francs, savoir : 

Car. 4% -—— Administration centrale, article 4° 
(nouveau). .......... Madison mieu 13.000 fr. 

CHar. 3. — Etablissement et conser- 
vation de la propriété indigène........ 80.000 

Cap. 5 (nouveau), — Contributions 
diverses. — Part des chefs indigènes 
chargés du recouvrement et de l'assiette 
de l'impôt arabe, 10° du principal...... 41.400.000 


ENseMBLE....... 4,493,000 
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ART. 2. — Il sera pourvu à ces dépenses au moyer 
des recettes corrélatives suivantes, opérées au titre des 
produits divers spéciaux ; 

Dixième du principal des impôts arabes attribué aux 
chefs collecteurs. ................... i.400.000 fr. 

Remboursement du prix des bourses 
aux écoles Dpormales primaires des gar- 
çons et des filles, à la charge des dépar- 
tements, communes et particuliers. .... 13.000 

Remboursement, par les parties inté- 
ressées, des frais de constatation et de 
constitution de la propriété indigène (loi 
du 26 juillet 4873)...,............. ; 80.000 


ENSsEmMBLE.....,. 4.493.000 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 21 dé- 
cembre 1874. 


Le Président, 
Sigué : L. Burrer. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, Vanpier, Ducxarez, 
Louis pe SÉque. 


Le Président de taMépublique promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal DE Mac-Mamon, duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général DE CHapaup-Latour. 
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N° 4. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Cüirconscriptions judiciaires. 


ARRÊTÉ DU 45 JANVIER 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 31 décembre 4859 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1868 ; 
Vu l'arrété du 24 décembre 1874 ; 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Le douar Oued-Djemäa passe de la ma- 
hakma de Zemmora (23° circonscription judiciaire de la 
province d'Oran), à celle de Relizane (12° circonserip- 
tion judiciaire). 

ART. 2. — La portion des tribus des Beni-Fouzech et 
Beni-Riman, située sur la rive droite de la Tafna, passe 
de la mahakma des Beni-Riman (36° circonscription), à 
celle du Pont de-l’Isser (9° circonscription). 

ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran 
et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Alger, Ie 45 janvier 4875. 

Signé : Général CHANZY. 


Lee 


N° 42, — JUSTICE. — Circonscriptions judiciaires en Kabylie. 


ARRÊTÉ DU 46 3ANVIER 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 29 août 1874, sur l’organisation de la justice en 
Kabylie ; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 4874, délimitant les ressorts des 
circonseriptions judiciaires en Kabylie, au point de vue de la jus- 
tice indigène ; 

ARRÊTE : 


ART. 4% — Le centre d’Azib-Zamoun qui, aux ter- 
mes de l'article 4° de l’arrêté du 29 décembre 1874, se 
trouvait compris dans le ressort de la justice de paix de 
Tizi- Ouzou, est rattaché à la circonscription soumise à 
la juridiction du juge de paix de Bordj-Menaïel. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Alger, ie 46 Janvier € 

igné : Général CHanzy. 


N° #3. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 


Par arrêté du Directeur général de l’Enregistrement, 
et des Domaines en date du 9 janvier 4875, M. DE- 
JEANNE, premier commis à la Direction des Domaines 
d'Alger, a été élevé au grade de vérificateur de troi- 
sième classe et laissé, en cette qualité, à la disposition 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


= Are 
N° &£. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel, du 24 décembre 1874, con- 
tresigné par le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, 
sont admises à jouir des droits de citoyen français. con- 
formément aux dispositions du sénatus-consulte du 44 
juiliet 4865, les personnes dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


> 


. Nocchi (Nicole-Philippe-Vincent), italien, demeurant à Alger. 

2. Pellego (Antoine-Michel), espagnol, demeurant à Mustapha- 
Supérieur. 

3. Plano (Rosa), veuve Segui, espagaole, demeurant à Alger. 


DIVISION D'ORAN 


F 


. Drago (Dominique-Antoine), italien, au régiment étranger. 

. Mason (Goorges-Tuker), américain, au régiment étranger. 

. Stolzheise (Chrétien-Henri-Guillaume), allemand, au régiment 
étranger. 

1. Stresser (Jean), allemand, au régiment étranger. 


a © 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


8. Andenmatten (Louis), suisse, demeurant à Saint-Arnaud. 
9. Barral (Marie-Véronique), italienne, demeurant à Bougie. 


N° 45. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par décision du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 8 janvier 4875, Si El Khelladi ben Brahim, 
bach-adel des Hassen-ben-Ali (32° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Alger), a été suspendu de ses 
fonctioris pendant deux mois, pour avoir montré une ex- 
trême négligence dans l'accomplissement des devoirs de 
sa charge. 
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N° 46, — Jusrice. — Assesseurs kabyles. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l’Algérie, 
en date du 48 janvier 1875, El Hadj Ahmed ou Belkas- 
sem, de Dra-el-Mizan, a été nommé assesseur kabyle 
près la justice de paix de Dra-el-Mizan, en remplacement 
de Si Ahmed ou Cheikh, non acceptant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 janvier 1875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WaL. 


* Catte date est celle de la réception du BuLLETIN À la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


oo 
ALGER, — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 47. — BupGrïs ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de 
l'Intérieur, sur l'exercice 1874, d'un crédit supplémentaire de 
1,268,823 fr. 55 c. 


Lor DU 23 DÉCEMBRE 4874 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


AgT. 4%. — Il est accordé au Ministre de l'Intérieur 
(Dépenses du Gouvernement général civil de l’Algérie), 
sur l'exercice 1874, un crédit de un million deux cent 
cinquante-hnit mille huit cent vingt-trois francs cin- 
quante-cinq centimes (1,258,823 fr. 55 c ), qui sera in- 
scrit au chapitre x1v du Budget ordinaire d'Algérie, et 
sera affecté : 


4° Jusqu'à concurrence de 4,183,823 fr. 55 c., à aug- 
menter le crédit de 49 millions, ouvert par la loi du 24 
décembre 1872, pour la régularisation des indemnités 
payées, à titre d’avan@s, pour réparation des dommages 
causés aux particuliers et aux services publics en Algé- 
rie, pendant l'insurrection de 4871 ; 


2 Pour une somme de 75,000 francs, à augmenter le 
crédit de 450,000 francs, affecté par la loi du 24 décem- 
bre 4872, à la création des académies militaires d'Alger, 
d'Oran et de Constantine. 


ART. 2. — La justification des dépenses relatives aux 
opérations d’indemnités devra être faite avant la clôture 
de l'exercice 1874. Les indemnités qui, an 31 mars 
4875, n'auraient pas été payées aux ayants-droit, seront 
versées à la Caisse des dépôts et consignations, où elles 
seront tenues à la disposition des attributaires, pendant 
un nouveau délai de trois ans. 


A l'expiration de ce délai, c’est-à-dire au 4° avril 
1878, toutes les sommes restées impayées seront retirées 
de la Caisse des dépôts et consignations et seront don- 
nées aux communes, qui les emploierunt en travaux 
d'utilité publique. 

Ant. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de l'exercice 4874. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 dé- 


cembre 1874. 
Le Président, 


Signé : L. Burrer. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix Vorsin, Louis DE SÉGuR, E. 
DE CAZENOVE DE PRADINE, DucHATEL. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal De Mac-Maxox, 
duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé}: Généralfne CxaBauD LAÏTous. 


SE 


N° 48. — Bupérrs ET compres. — Ouverture au Ministre de l'In- 
térieur, sur l'exercice 1874, d'un crédit supplémentaire de 15,000 
francs au chapitre 11 du budget du Gouvernement général civil de 
l'Algérie, et annulation d'une somme de 45,000 francs au chapi- 
tre 1x du méme budget. 


+ 


Lor DU 23 DÉCEMBRE 1874 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur, 
sur l'exercice 1874, en addition au chapitre 11 (Matériel 
de l'administration centrale), du budget des dépenses 
ordinaires du Gouvernement général civil de l'Algérie, 
un crédit supplémentaire de quinze mille fr. (15,000 fr.). 

Art. 2. — Une somme de quinze mille fr. (45,000 f.) 
est annulée sur le crédit ouvert au chapitre 1x du même 
budget (Services maritime et sanitaire): 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 dé- 


cembre 1874. 
A Le Président, 


Signé : L. Burrer. 


Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, Louis ne Séçur, E. 
DE CAZENOVE DE PRADINE, DUCHATEL. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal ne Mac-Mamon, 
duc de Magenta. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Général ne Craraun-LATOUR. 


Lee 


N° 49. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de l'In- 
térieur, sur l'exercice 1874, d'un crédit supplémentaire de 90,000 
francs, pour les dépenses du Gouvernement général civil de V'Algé- 
rie. 


LOI DU 23 DÉCEMBRE 1874 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Ilest alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l'exercice 1874, au-delà des crédits 
ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1873, un 
crédit de quatre-viogt-dix mille francs (90,000 fr.) au 
chapitre rv (Administration provinciale, départementale 
et cantonale), comme subvention aux orphelinats de l’Al- 
gérie. 

ART. Ÿ. — Ilsera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de 4874. 


, Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 décem- 


bre 1874. 
Le Président, 


Signé : L. Burrer. 


: Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, Louis DE SÉGUR, E. 
DE CAZENOVE DE PRADINE, DUCHATEL. 


Le Président de le République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal DE Mac-Manxon, 
duc de Magenta. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général DE Cuapaun-Larour. 
3 
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N°50. — BupGrts er comPres. — Fixation définitive du budget 
supplémentaire du département d'Oran. 


DÉCRET DU 34 DÉCEMBRE 874 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 27 octobre 1858 (article 41), disposant que les 
budgets provinciaux de l’Algérie, après avoir été délibérés par les 
Conseils généraux, s2ront réglés définitivement par décret ; 

Vu le décret du 47 janvier 1874, portant fixation du budget du 
département d'Oran, pour l'exercice 1874 ; 

Vu le projet de budget supplémentaire du même exercice, dé- 
libéré par le Conseil général, dans sa séance du 10 décembre 
4874. et arrêté par le Gouverneur général, le 42 du même mois ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 1* — Le budget supplémentaire du départe- 
ment d'Oran, pour l’année 14874, est définitivement ar- 
rêté, tant en recettes qu’en dépenses, à la somme de six 
cent mille francs (600,000 tr. 

ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces eb le Gouverneur général civil de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin ofhciel du 
Gouvernement de la colonie. 

Fait à Versailles, le 31 décembre 1874. 


Signé : Maréchal ne Mac-Maron, 
Par le Président de la Républiqne : 


Le Ministre :e l'Intérieur, 


Signé : Général DE ©HaBaun-LaTour. 
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N° 51. — Justice. — Exercice des fonctions notariales par les 
greffiers. ‘ 


DÉCRET DU 18 JANvIER 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le paragraphe 4 de l’article 44 du décret du 29 acüt 4874, 
sur l’organisation de la justice en Kabylie, lequel est ainsi conçu : 

« Dans les cantons judiciaires où il n’existera pas de notaires, les 
» greffiers de justice de paix pourront être désignés par le Garde 
» des Seeaux, pour en remplir les fonctions. » ; 

Attendu qu’il importe d'étendre cette disposition à toute F'Algé- 
rie et de régler en même temps les conditious dans lesquelles les 
greffiers seront autorisés à exercer les fonctions notariales ; 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Jus ice ; 


DÉCRÈTE : 


Ar. 1e. — Les dispositions du paragraphe 4 de l'ar. 
ticle 44 du décret du 29 août 1874 sont applicables à 
toute l'Algérie. 

Arr. 2. — Les greffiers de paix de l'Algérie, autori- 
sés, par le Garde des Sceaux, à exercer les attributions 
notariales dans les cantons où il n’existera pas de notai- 
re, n’exerceront que concurremment avec les notaires 
ayant compétence pour instrumenter daus tout l’arron 
dissement judiciaire, dans les limites et sous les réserves 
et conditions ci-dessous énoncées. 


SECTION Ir 


EXERCICE ENTIER DES FONCTIONS NOTARIALES PAR LES 
GREFFIERS 


Art. 3. — La plénitude des attributions notariales 


pourra être conférée aux greffiers de paix, lorsqu'ils au- 
\ 
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ront obtenu un certificat de capacité délivré, soit confor- 
mément à l’article 45 de la loi du 25 ventôse an x1, par 
la chambre de discipline des notaires de leur dernièrs ré- 
sidence en France, soit par une commission formée au 
chef-lieu de chaque département de l'Algérie. Cette 
commission sera composée et procéder: conformément à 
l'article 6 de l’arrêts ministériel du 30 décembre 1842. 


Art. 4. — Tout greffier investi de la plénitude des at- 
tributions notariales sera soumis, outre son cautionne- 
ment de greffier, à un cautionnement supplémentaire de 
4,500 fr. 

La totalité des deux cautionnements demeurera affec- 
tée, par privilége, à la garantie des condamnations par 
lui encourues à l'occasion de l’exercice de ces doubles 
fonctions. 

Avant d’eatrer en fonctions, il prêtera le serment pro- 
fessionnel devant le juge de paix; mais il ne sera admis 
à prêter le serment qu'après avoir produit le récépissé 
constatant le versement du supplément de son cautionne- 
ment. 


ART, 5. — Il sera soumis à tous les règiements en vi- 
gueur sur le notariat. 

Ses actes produiront le même effet que ceux des no- 
taires. et il aura drdft aux mêmes honoraires et émolu= 
ments. 


SECTION II 


EXERCICE RESTREINT DES FONCTIONS NOTARIALES PAR LES 
GREFFIERS 


ART. 6. — Lorsque le greffier de paix ne justifiera pas 
de l'obtention de l'un des deux certificats de capacité 
énoncés en l’article 3, la plénitude des attributions nota- 
riales ne lui sera jamais dévolue. 

Il pourra seulement être autorisé à recevoir et rédi- 
ger, enla forme des actes notariés, les conventions des 
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parties qui requerront son ministère à cet effet, à l'ex- 
ception des actes dont la réception est exclusivement ré- 
servée aux notaires. 

Les actes ainsi rédigés ne vaudront que comme écrits 
sous signatures privées. Néanmoins, et sauf les cas où 
ces actes pourraient être délivrés en brevet par les no- 
taires, ilen sera conservé minute, qui restera déposée au 
greffe de la justice de paix. 


Art. 7. — Le greffier pourra être également auto- 
risé à recevoir et à rédiger, en la forme des actes nota. 
riés, des procurations qui auront même efficacité et au- 
thenticité, comme si elles avaient été reçues et rédigées 
par un notaire. 


Art. 8. — 1l pourra aussi être autorisé à recevoir les 
testaments en présence de deux témoins, et les recon- 
naissances d'enfants naturels, dans la même forme. Néan- 
moins, ces testaments et reconnaissances seront nuls et 
non avenus si, en cas de survie du testatsire ou de l’au- 
teur de la reconnaissance, ils n'ont pas été renouvelés 
dans les six mois, avec les formalités ordinaires, devant 
les officiers publics compétents. Avis devra être donné, 
aux parties, de cette disposition, lors de la réception de 
l'acte, et mention en sera faite dans ledit acte, sous peine 
de 100 fr. d'amende contre le greffier. Cette contraven- 
tion sera constatée et poursuivie en la même forme que 
les autres contraventions en matière de notariat. 


ART. 9. — Le greffier pourra encore, dans les cas 
prévus par les articles 928 et 942 du Code de procédure 
civile, être désigné par le juge de paix pour représenter, 
à la levée des scellés ou à l'inventaire, les intéressés 
non présents. 

Il pourra également dresser les inventaires conformé- 
ment aux articles 942 et 943 du Code de procédure ci- 
vile. Dans ce cas, comme dans celui où le greffier aura 
la plénitude des attributions notariales, le juge de paix 
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pourra ordonner qu’il sera passé outre à l'inventaire, en 
l'absence d’un officier public, pour représenter les inté- 
ressés non présents. 

ART. 10. — Le greffier s:ra soumis, pour tout ce qui 
sera relatif à ses fonctions notariales, aux règlements en 
vigueur sur le notariat. Il aura droit, pour les actes par 
lui reçus, pour l'expédition des actes dont la minute 
sera déposée au greffe de la justice de paix, et pour les 
vacations, à la moitié des honoraires ou rétributions al- 
louées aux notaires de l'Algérie. Il lui sera alloué les 
mêmes indemnités qu’en matière de justice de paix. 


SECTION III 


ART. 44. — Les attributions conférées aux greffiers 
de paix, en matière notariale, cesseront de plein droit 
lorsqu'un notaire sera institué dans le canton, et, en ce 
cas, les minutes et répertoires seront remis à cet officier 
public. 

ART. 42. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 janvier 4874. 

Signé : Maréchal De Mac-MAuon, 
due de Magenta. 
Par ñ President de la République : 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Signé : A. TAILHAND. 
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N° 52. — Voirie. — Ouverture de la rue de Paris, à Tlemcen. 


. 


ARRÊTÉ DU 22 JANVIER 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 46 juin 1861, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnance et décret des 1°* octobre 1844 et 8 septembre 
1859, déterminant la forme de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique ; 

Vu le décret du 24 octobre 4870, sur l’organisation politique de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 30 avril 4864 et 7 octobre 48714, sur les atiri- 
butions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu ja délibération par laquelle le conseil municipal de Tlemcen, 
dans sa séance du 15 novembre 4873, a sollicité l'autorisation de 
poursuivre, pour cause d'utilité publique, l’expropriation de onze 
immeubles nécessaires à l'ouverture de la rue de Paris ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites les 30 et 31 janvier 4874, par voie 
d'affiches et d'insertion dans le jourual désigné pour recevoir les 
annonces judiciaires ; 

Vu le procès-verbal constatant que l'enquête de commodo et in- 
commodo, ouverte à la mairie de Tlemcen, le 4°’ février 1874 et 
close le 41 du même mois, n'a donné lieu, contre ledit projet 
dexpropriation, à aueune observation de la part des propriétaires 
ou autres intéressés ; 

. Vu l'avis du Préfet, pris en conseil de préfecture, le 27 août 
1874 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa délibé- 

ration du 3 octobre suivant ; 


ARRÊTE : 


Art. 4%, — Sont déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre, à Tlemcen, pour l'ouverture de la 
rue de Paris (ancienne rue Impériale), dans la partie 
comprise entre le boulevard du Sud et la rue de Fez. 


 ShS= 


Arr. 2. — (Conformément à la présente déclara- 
tion, il sera procédé, s'il y a lieu, par les autorités com- 
pétentes, aux formalités prescrites par lés ordonnance et 
décret des 4°" octobre 4844 et 8 septembre 1859, pour 
être ultérieurement -statué quant à l’expropriation des 
onze immeubles nécessaires à l’exécution de ces travaux 
et mentionnés aux publications précitées. 

Arr. 3. — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécntion 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 22 janvier 4875. 

Signé : Général CHan2y. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 février 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 
nancières, 

D. WauL. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières, 
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N° 53. — DOMAINE. — Concession d'un terrain et de diverses mai- 
sons à la commune de Miliana. 


DÉCRET DU À4 JANVIER 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
& novembre 1848 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 46 juin 4854 ; 

Vu l’article 25 de la loi du 25 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu Ja délibération du conseil municipal de la commune de Mi- 
liana, en date du 6 mai 4873 ; 

Vu la délibération du Coaseil de Gouvernement, en date du 47 
décembre 4874 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de 1 Algérie ;' ‘ 


DÉCRÈTE : 


ART. 4° — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Miliana, poug servir de dotation à l’école nor- 
male des filles, d’un tétrain domanial et de diverses mai- 
sons qui y sont édifiées, le tout d’une superficie totale de 
2.40% m. 74 environ. Ces immeubles sont situés à Mi- 
liana et compris dans un îlot formé par les rues Duques- 
ne, Sainte-Barbe, Saint-Augustin et partie du boulevard 
des Righas ; ils comprennent les numéros ou partie des 
numéros 245, 237, 239, 241, 243, 244 ei 2492 du plan de 
la ville, tels au surplus que ces immeubles sont repré- 
sentés sur les plans ci-annexés, par les lettres À BC D 
EFGHIJKLMNOPQRS. 

Le lot n° 235 (partie) et le lot 236, qui appartiennent 
à la commune, devront être, avec le terrain ci-dessus dé- 
signé et délimité, aflectés à la construction de l’école 
normale. | 
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ART. 2. — Cette concession ést faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, oontre lequel la commune de 
Miliana, concessionnaire, ne pourra exercer aucun re- 
cours pour une cause quelconque. 


ART. 3. — La com mune de Miliana est tenue d'assu- 
rer et de laisser aux dits immeubles la destination en vue 
de laguelle ils lui sont concédés, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat. Elle sup- 
portera les servitudes, charges et contributions de toute 
nature dont ils sont ou pourront être grevés. 

À ces conditions, elle en jonira et disposera en toute 
propriété, couformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 


Ant. k. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur géneral civil de l’Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 44 janvier 4875. 
Signé : Maréchal ne Mac-Manonw, 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général DE CHapauD-LaTour. 
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N° 54. — Ocrror pe mer. — Fivation de la part dss communes 
mictes dans la répartition du produit nel. 


DÉCRET DU 49 JaANviER 41875 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 21 décembre 1844, portant établissement en 
Algérie d’un octroi municipal de mer ; 

Vu l'arrêté ministériel du 44 novembre 4854, sur la répartition 
du produit de eet octroi ; 

Vu la décision impériale du 9 mai 41868 ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 4868 {article 42) du Gouverneur général 
de l'Algérie, sur l'organisation municipale en territoire militaire ; 

Vu l’art. 46 du dérret du 48 août 1868, d’après lequel la part de 
l'élément indigène dans les communes est fixée, pour la réparti- 
tion de l'octroi de mer, au huitième de l’effectif de cette popula- 
tion ; 

Considérant que des douars-communes, jusqu'ici administrés 
par l’autorité militaire, vont passer en territoire civil, qu'ils y se- 
ront généralement répartis dans des communes mixtes ; 

Considérant que les populations de ces douars-communes n’ap- 
portent encore qu’un faible tribut à la consommation des pro- 
duits soumis aux taxes de l'octroi municipal de mer ; qu’elles ne 
sauraient équitablement être gmprises dans la répartition de ce 
produit pour une proportion êBale à celle qui ést appliquée aux 
habitants indigènes des eommunes de plein exercice ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, en date du 7 
novembre 14874 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Jusqu'à ce qu’il en soit autrement or- 
donné, la part des communes mixtes dans la répartition 
du produit net de l'octroi municipal de mer sera basée, 
quant à l'élément indigène, sur le quarantième de l’ef- 
fectif de cette population. La part de l'élément indigène 
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dans les communes de plein exercice, reste fixée au hui- 
tième de l'effectif de cette population. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 

Fait à Paris, le 49 janvier 4875. 

Signé : Maréchal pe Mac-Mauon, 
duc de Magenia. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général ps CHaBauD-LaTour. 


N° 65. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Üüirconscriptions judiciaires. 


ARRÊTÉ DU 25 JANVIER 14875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces .de terre et de mer, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 


Vu l'arrêté du 24 décembre 1874 ; 
Vu l'arrêté du 31 decembre 1874 ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. -— Les douars Gheraba, Oulad-Brahim et 
Oulad-Mellal, passent de la 32° circonscription judiciaire 
(Hassen- ben-Ali), à celle de Médéa (43° circonscription 
judiciaire). L 

ART. 2. — Le Général commandant la division d’Al- 
ger et le Procureur général près la Cour d'appel d’Al- 
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ger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 janvier 1875. 
Signé : Général CHanzy. 


N° 56. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
15 janvier 4875, M. Fronty (Jean Baptiste-Paul), a été 
nommé suppléant du juge de paix de Lamoricière. — 
(Exécution du décret du 23 avril 1874). 


N° 57. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 24 décembre 1874, con- 
tresigné par le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, 
sont admises à jouir des droits de citoyea français, con- 
formément aux dispositions du sénatas-consulte du 44 
juillet 4865, les personnes dont les noms suivent : 


DÉRTEMENT D’ALGER 


. Abdelkader ben Kader, indigène musulman, demeurant au 
Fondouck 

. Carreras (Jeaa), espagnol, demeurant à Dellys. 

. Dorr (Henri), allemand, demeurant au Fondouek. 

. Génather (Pierre), id. 

. Pizzo (Andréa), italien, demeurant à Alger. 

. Sanchez (Bernard), espagnol, demeurant à Alger. 

. Scotto (Vettrier-Vincent), italien, id. 

. Treno (Andréa), italien, id. 


=> 
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9. Aaron (Sultan), tunisien, demeurant à Guelma. 
10. Garcia (Jean), espagnol, demeurant à Djidjelli. 
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41. Pros (Gabriel), espagnol, demeurant à Guelma. 
12. Saleme (Joseph), italien, demeurant à Bône. ‘ 


N° 58. — Par décret du même jour, ont été admises à 
jouir des droits de citoyen français, les personnes dont 
les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


4. Amar ben Hamouda, indigène musulman, demeurant à Dellys. 
4. Canut (Baptiste), espagnol, demeurant à Dra-El-Mizan. 

3. Dorr (Charles -Frédérie), allemand, demeurant au Fondouck, 
4. Gatestein (Jean), id., id. 

5. Hégé (Jean-Frédéric), id., demeurant à Douéra. 

6. Lorenzo (Michel), espagnol, demeurant à Mustapha. 

1. Metto (Jacques), id., demeurant à Dellys. 

8. Muller (Ladislas), allemand, demeurant à Alger. 
£9. Orfila (Miguel), espagnol, demeurant à Hussein-Dey. 

40. Perlès {Bernard-Joseph), id., demeurant à Dra-El-Mizan. 
41, Perlini (Frédéric). napolitain-italien, demeurant à Douéra. 
12. Youssef ben Messaoud, marocain, demeurant à Alger. 
43. Zimmer (Mathieu), allemand, demeurant au Fondouck. 


N° 59. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. 


Sur le compte rendu par le Ministre de l'Intérieur, 
. d’après les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, et aux termes d’un rapport approuvé le 40 jan- 
vier 1875, par le Président de la République, des mé- 
dailles d'honneur de 2° classe ont été accordées aux per- 
sounes dont les noms suivent : 

Bonuaeur (Antoine), sergent à la section des sapeurs- 
pompiers de Teniet-el-Haâd (département d'Alger). — 
Lors de l'incendie du 45 juin drrnier, il s’est jeté dans 
les flammes pour couper une palissade dont la chûte a 
préservé les habitations voisines ; s’est déjà distingué 
dans plusieurs incendies ; 

BertranD (Louis-Ernest-Barthélemy), trompette ; 

Derrieux (Sylvain-Benoît-Antoine), chasseur ; 

Vosricxe (Jean),chasseur ; 
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Tous trois du 3° régiment de ckasseurs d'Afrique. — 

Le 12 avril dernier, ces trois militaires ont sauvé deux 
de leurs camarades en danger de se noyer dans l'Oued- 
Hadjer. 


N° 60. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


‘Par arrêté du Gouverneur général do l'Algérie, en 
date du 25 janvier 4875, ont été nommés : 

Adel de la 32° circonscription judiciaire (Saïda), Si 
Mohammed ben El Mokhtar, en remplacement de Si Saïd 
Ould Kada, révoqué ; 

Adel de In 34° circonscription judiciaire (Takdempt), 
Si Abd el Kader ben El Bokhari, en remplacement de Si 
Saad ben Ahmed, décédé ; 

. Adel de la 35° circanscription judiciaire (Aouïssat), Si 
Brahim ben El Hadj Taïeb, emploi vacant par organisa- 
tion. 


N° 61. — Par arrêté du 28 janvier 4875, Si Mobam- 
med ben Bachir ben Fattacha a été nommé bach-adel de 
la 68° circonscription judiciaire (Djelfa — région hors 
a en remplacement de Si Mohammed ben Tahar, 

écédé. 


N° 62, — Jusrice. — Oululs. 


Par arrêté du 95 janvier 4875, Bel Kassem ben Saïd a 
été nommé oukil près Ja justice de paix de Fort-National, 
en remplacement de Molkmmed Amzian Naït El Hous- 
sin, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 février 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
D. WaxL. 


* Cette date est celle de la réception du BuLcerin à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 
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N° 6€. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — PERSONNEL. —- 
Application des règlements. 


CIRCULAIRE 


À MESSIEURS LES PRÉFETS 


Alger, le 14 février 1875. 


Moxsreur LE PRÉFET, 


L'examen des états du personnel administratif a fait 
constater que des admissions dans les cadres ont encore 
eu lieu l'année dernière, en dehors des prescriptions du 
règlement du 46 avril 4862. 

Il importe d'éviter le retour d’infractions que l’admi- 
nistration supérieure ne saurait plus longtemps consa- 
crer sous la pression des faits accomplis. 

A partir de ce jour, toute admission faite contraire- 
ment aux conditions réglementaires ou en dépassement 
des crédits, sera considérée comme nulle et non avenue. 

A cet effet, je fais projulguer au BuLLETIN DES AGTES 
D GOouvERNEMENT l'arrêté réglementaire du 16 avril 
1862, complêté par l'arrêté du 12 janvier 4834 et par la 
loi du 7 août 1873, sur les vacances à réserver aux 
sous-officiers présentés par le Département de la Guerre. 

Ci-joint une copie du règlement du 16 avril 4862 et 
de l'arrêté du 42 janvier 4874. 


Recevez, etc. | 
Le Gouverneur général, \ 


Signé : Général CHanzr. 


er 


N° 64. — RÈGLEMENT bu 16 AVRIL 4862. 


ARRÊTE 


ÂÀU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial, en date du 21 décembre 4861, portant 

suppression du fonds d'abonnement établi pour les administra- 


tions provineiales en Algérie, et règlement général sur le person- 
nel desdites administrations ; 


ABRRÊTE : 


TITRE I* 


DE LA HIÉRARCHIE ET DES TRAITEMENTS 


ABT. 4% — La hiérarchie et les traitements de l’ad- 
ministration provinciale sont réglés de la manière sui- 
vante : 


4 classe 5.400 fr. 
Chefs de bureau..........,... 2 — 4.800 


3 — 41.200 

Sous-chefs ....,....ss...ces : _ eye 
Ta 4e — 3.000 
Commis principaux ........... 9 — 9.700 
1e — 2.400 

2% — 2.400 

Commis ordinaires ............ | 3% — 4.800 
ke — 1,500 

Commis auxiliaires. ..................... 1.200 


Surnuméraires.. ........sseseseresesseee » 
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GENS DE SERVICE 


sa Ar classe 4.200 fr. 
Huissiers. ....... ide sean œ — 4.000 
Concierges, garçons de bureau { 1® — 900 

et chaouchs............... { 2 — 800 


Les chefs de bureau de 1°° et de 2° classe ne pourront 
respectivement dépasser le tiers du cadre de ce grâde. 

Pour les sous-chefs, les commis principaux et les com= 
mis ordinaires, la pçemière classe ne pourra dépagser la 
moitié du cadre de ce grade. 

Il n’y aura qu’un sous-chef par bureau. 

Le nombre des commis principaux ne pourra dépasser 
le quarT de l'effectif total du cadre du service. 

Le cadre des bureaux civils des Généraux comman- 
dant les divisions, ne comporte point de sous-chefs. 


ART, 2. — Les secrétaires de sous-préfectures ont le 
rang et le traitement des sous-chefs de bureau. 

Les adjoints aux bureaux arabes départementaux pour- 
ront être pris indistinctement parmi les sous-chefs de bu- 
reau, lés commis principaux ou les commis ordinaires qui 
seront reconnus aptes à remplir ces fonctions. 

Les secrétaires de coMmissariat civil ont rang de com- 
mis ordinaires, mais ils peuvent être exceptionnellement 
pris parmi les commis principaux. 


TITRE II 
# 
DE L’ADMISSION DANS LES CADRES 


ART. 3. — Tous les aspirants aux emplois dans l’ad- 
mipistration provinciale auront à justifier qu’ils sont fran- 
çais ou naturalisés, qu'ils ont satisfait à la loi du recru- 
tement ou qu'ils sont déga, és des obligations qu'elle im- 
pose. 
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Toutefois, ces conditions ne sont pas exigées des indi- 
gènes, ni des fils d'étrangers domiciliés en Algérie depuis 
plus de dix ans et y possédant un établissement. Mais 
ces derniers ne seront admis qu’à la condition de se met- 
tre immédiatement en mesure d'obtenir la naturalisation, 
suivant les formes et dans les délais déterminés par la loi. 

Les candidats devront, en outre, justifier d’une incon- 
testable moralité par pièces authentiques. Leur instruc- 
tion et leur capacité seront constatées par un examen 
subi devant une commission spéciale. 

Tout nouvel employé sera soumis à un stage qui ne 
pourra être de moins d’un ar, et à l'expiration duquel il 
sera maintenu dans les cadres ou congédié, sur un rap- 
port motivé de son chef de service. 


ART. 4. — Pourront être admis dans les cadres des 
bureaux de l’administration provinciale, sans conditions 
d'examen et au grade qu’il conviendra à l’autorité com- 
pétente de leur donner : 

1° Les anciens élèves des écoles spéciales. — Les li- 
cenciés en droit ayant au moins un an de pratique chez 
un notaire ou nn avoué. — Les avocats ayant un an de 
stage, pourvu qu'ils n'aient pas dépassé l’âge de trente 
ans ; 

2° Les anciens employés titulaires des administrations 
géuérales, préfectorales ou communales de la métropole, 
ayant cinq ans de services et moins de quarante ans 
d'âge. 

ART. 5. — Des suRNuMÉRAIREs. — Des sursumérai- 
res âgés de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au 
plus, et qui auront justifié de leur aptitude par les épreu- 
ves qu'il conviendra à l’administration de leur faire subir, 
pourront être admis dans les cadres. Leur rombre n’ex- 
cèdera pas un par bureau. Ils devront, d’ailleurs, satis- 
faire aux conditions déterminées par les trois premiers 
paragraphes du titre 11, article 3, et prouver que, par 
eux-mêmes ou par leurs familles, ils possèdent lea 
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moyens de pourvoir à leur entretien pendant leur surnu- 
mérariat. 

Les candidats qui justifieront de sept années au moins 
de services militaires, pourront être admis jusqu'à l’âge 
de trente ans. 


ART. 6. — Le surnumérariat étant un temps d'é- 
preuve pendant lequel le titulaire doit acquérir les con- 
naissances nécessaires pour remplir convenablement 
l'emploi de commis, les jeunes gens admis à ce titre pas- 
seront successivement, pendant la durée de leur stage, 
dans les divers services de l'administration. Ils seront, 
tous les six mois, l'objet d’un rapport spécial, dans lequel 
leurs chefs donneront sur leur conduite, leur application 
au travail et leur aptitude, des renseignements d’après 
lesquels le chef de service compétent pourra, si ces ren- 
seignements sont défavorables, prononcer leur licencie- 
ment. 

Aucune indemnité ne sera due aux surnuméraires li- 
cenciés pour le temps qu’ils auront passé dans l’admi- 
pistration. 

La durée du stage des surnuméraires est de deux ans 
au moins. 


ART. 7. — Après uen de stage, les surnuméraires 
pourront être admis à recevoir une gratification de cent 
francs par mois. Ils prendront, dans ce cas, le titre de 
COMMIS AUXILIAIRES, 

Ce titre sera mis au concours, chaque année, comme 
prix d'aptitude, d'application et d’assiduité. 

Le nombre des surnuméraires admis à la gratification 
mensuelle ne pourra dépasser la moitié du cadre. 


ART. 8. — Les chefs de bureau sont nommés par le 
Gouverneur général. 

Les sous-chefs, lus secrétaires de sous-préfectures, les 
commis principaux, les secrétaires de commissariat civil, 
les adjoints aux bureaux arabes départementaux gont 
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nommés par le Directeur général, par délégation du 
Gouvernenr général. 

Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des départements nomment les commis ordinaires et les 
surnuméraires de leurs bureaux. 

Les commis ordinaires et les surnuméraires des sous- 
préfectures seront nommés par les Sous-Préfets ; néan- 
moins, les Préfets pourront toujours, à l’égard de ce per- 
sonnel, prononcer d'office les mutations et changements 
de résidence qui leur paraîtront nécessités par l'intérêt 
du service. 

La même faculté est réservée au Gouverneur général, 
pour tous les employés de l’administration provinciale. 
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AmT. 9. — Les commis ordinaires, pour passer au 
grade de comuis principal, subiront un examen de capa- 
cité devant une commission nommée spécialement à cet 
effet dans chaque préfecture. 

Le Gouverneur général fixera annuellement le pro- 
gramme des connaissances et éprenves à exiger des can- 
didats, ainsi que le mode et l’époqu à des examens. 

La commission dressera un état des candidats déclarés 
admissibles à l'emploi de commis principal. Cet état, 
après avoir été arrêté définitivement par le Gouverneur 
général, servira de base aux propositions du Préfet, lors- 
qu'il y aura lieu de faire des nominations. 


ART. 40. — l'avancement est donné en totalité au 
choix ; il a lieu par classe dans le même grade, et, sub- 
séquemment, par promotion à la dernière classe du gra- 
de immédiatement supérieur à celui dont le candidat est 
titulaire. 
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Pour les employés à la nomination du Gouverneur 
général ou du Directeur général, les Préfets adresseront 
des. propositions au Gouverneur général. Dans leurs pré- 
sentations pour le grade de commis principal, ils ne de- 
vront faire figurer que des candidats inscrits sur le ta- 
bleau arrêté conformément à l’article précédent. Toute- 
fois, ils ne seront pas tenus de présenter les candidats 
dans l’ordre de classement, ce classement étant unique- 
ment basé sur la capacité constatée par les épreuves. 
Mais ils devront, en outre, tenir compte de la durée et 
du mérite des services, de la boune conduite et de l’ap- 
titude des candidats. 

Nul ne peut être proposé pour une classe supérieure 
qu'après deux ans au moins d'exercice dans la classe 
immédiatement inférieure. Toutefois, par exception, 
dans l'intérêt du service et pour des cas extraordinaires, 
un employé pourra être promu avant l'expiration du dé- 
lai réglementaire, pourvu qu’il ait plus d'un an dc classe 
ou de grade. — Tout avancement exceptionnel devra 
être soumis à l'approbation du Gouverneur général. 


TITRE IV 


DES CONGÉS ET ABSENCES 


Ant. 44. — Les congés sont accordés par les chefs 
de service. 

ART. 12. — Lorsqu'un employé en congé se trouvera 
retenu chez lui pour cause de maladie, et qu'il ne pourra 
rejoindre son poste dans le délai quiluia été fixé, il de- 
vra immédiatement en prévenir son chef de service et 
faire constater sa maladie par un médecin assermenté, 
ou attaché à uu service public, militaire ou civil. 


Aot. 43. — Sont applicables aux titulaires de congés 
Jes dispositions des articles 46 et 17 du décret du 9 no- 
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vembre 1853, portant règlement général pour l’exécu- 
tion de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles. 

La quotité du traitement à allouer aux porteurs de 
cougé, par application des dispositions ci-dessus men- 
tionnées, est déterminée par le Gouverneur général, sur 
la proposition de l'autorité qui a délivré le congé. 


TITRE V 


DE LA DISCIPLINE 


ART. 44. — Les peines disciplinaires, pour les cas 
d’inconduite ou d'infraction à l’ordre et à la discipline, 
sont les suivantes : 


4° Un ou plusieurs services extraordinaires, de jour ou 
de nuit, hors tosrs ; 

2 Retenue d'un à trente jours de traitement ; 

3° Réprimande simple ; | 

4° Réprimande avec mise à l’ordre du jour ; 

5° Retenue de plus de trente jours de traitement ; 

6° Retrait d’un grade ou d’une classe ; 

1° Révocation. 


Les quatre premières peines pourront être infligées 
aux employés de tout grade par le chef de service. 

Les trois dernières ne pourrout être infligées que par 
le Gouverneur général, ou, en son nom, par le Direc- 
teur général des Services civils, pour les employés qui 
sont à leur nomination. 

Dans ce cas, les inculpés pourront être admis à pré- 
senter leur défense par écrit. 

Si la peine proposée par le chef de service devait être 
la révucation, le Gouverneur général, s’il ne se trouvait 
pas suffisamment éclairé, pourrait prescrire une enquête 
administrative, par une commission spéciale, dont il dé- 
terminerait la composition. 
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TITRE VI 


DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Arr. 45. — Sur les fonds mis, chaque année, à la dis- 
position des chefs de service, au titre du personnel de 
l'administration provinciale, un crédit pourra être spécia- 
lement aftecté à la rémunération des travaux extraordi- 
naires de rédaction ou d'expédition. Les chefs de service 
justifieront de l'emploi de ce crédit conformément aux 
règles de la comptabilité publique. 

Les employés auxiliaires, qu’ils prendront dans le cas 
de travaux extraordinaires et urgents, seront payés au 
mois, à la journée ou à la tâche. Ils seront congédiés dès 
que les circonstances qui auront rendu leur concours né- 
cessaire auront cessé. 


ART. 46. — L’uniforme des employés des bureaux de 
l'administration provinciale reste fixé conformément aux 
dispositions de l’article 14 de l'arrêté du Ministre de la 
Guerre, en date du 47 mars 1854. 

Le costume n’est obligatoire que pour les chefs de bu- 
reau, les adjoints aux bureaux arabes, les secrétaires de 
Sous-Préfecture et de comissariat civil. 


ART. 17. — Tous les six mois, à la fin de juin et à la 
En de décembre, les chefs de service adresseront au Gou- 
verneur général un tableau de leur personnel, avec une 
feuille signalétique ou rapport particulier sur chaque em- 
ployé, conforme au modèle qui leur sera prescrit par l'ad- 
ministration centrale. 

Le tableau et les feuilles signalétiques dressés par les 
Sous-Préfets, seront visés par les Préfets. 


Arr. 18. — Les employés actuels de l'administration 
provinciale sont classés, dans la hiérarchie, d’après les 
bases des traitements dont ils jouissent en ce moment. 

Ceux des chefs de bureau qui auraient un traitement 
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supérieur au traitement maximum fixé par le présent ar- 
rêté, continueront à en jouir exceptionnellement. Mais, 
à l'avenir, aucun dépassement ne devra être proposé. 
Les employés et gens de service dont le traitement se 
troùverait augmenté par la classement établi à l’article 
4°", ne recevront l'augmentation qui pourrait leur être 
atiribuée qu’au fur et à mesure des vacances ou des sup- 
pressions d'emploi laissant des fonds libres au budget. 


ART. 19.— Dans le mois qui suivra la notification du 
présent arrêté, les Généraux, les Préfets et les Sous- 
Préfets adresseront des propositions pour la fixation des 
cadres de leurs bureaux. 

Les propositions des Sous-Préfets parviendront par 
l'intermédiaire des Préfets et accompagnées de leurs ob- 
servations. 

Les réductions de personnel qui pourraient résulter de 
la nouvelle fixation des cadres, ne seront opérées que 
par voie d'extinction. 

AnT. 20. — Sont rapportées toutes les dispositions 
antérieures, contraires au présent arrêté. 

ART. 21. — Le Directeur général des services civils, 
les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 46 avril 4862. 


Signé : Maréchal PeLissiER, 
duc de Malakoff. 
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No 65. — ARRÊTÉ 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du Gouuerneur général, en date du 16 avril 1862, 
portant fixation du traitement des chefs et employés des bureaux 
des préfectures, sous-préfectures et commissarials civils ; 

Vu le décret du 41 juin 1870, qui raconstitue les bureaux civils 
près les Généraux commandent les divisions ; 

Vu l'avis émis par le Conseil supérieur de Gouvernement, dans 
sa séance du 27 décembre 1873 ; | 

Sur la proposition du Directeur général Ges Affaires civiles et 
finaneières ; 

ARRÊTE : 


Ant. À%. — Les traitements des employés des pré- 
fectures, sous-préfectures, commissariats civils et bu- 
reaux civils des divisions sont fixés de la manière sui- 
vante : 

Chefs de bureau de 1" classe....,..,.... 5.500 fr. 

— de 2° classe... ..,..... 5.000 
— de 3° classe.......,... 4,500 
Sous-chefs de bureau et secrétaires de 


sous-préfectures dé 1" classe... .... .. 4.000 
Sous-chefs de bureau et secrétaires de 

sous-préfectures de 2° classe.......... 3.500 
Secrétaires de sous-préfectures de 3° classe 

et commis principaux................ 3.000 


Commis-rédacteurs, commis-vérificateurs et 
secrétaires de commissariats civils de 


Arclagse sis ss Ten à ..... 2.700 
= de 2° classe... ...... she + 2.400 
_— de 3° classe......,... ...... 2.400 


— de 4° classe............,... 1.800 
Commis expéditionnaires de 4" classe... 2,700 
— de 9° classe... ..,,.,...,... 2.400 
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_ de 3° classe... ..,. écorce :. 2.400 fr. 
— de 4° classe... ..,......,,.. 4.800 
_ de 5° classe... ..........,.. 4.500 


ART. 2. Pourront recevoir un traitement exceptionnel 
de six mille francs (6,000 fr.), par décision spéciale du 
Gouverneur général, les chefs de bureau de 4" classe, 
comptant cinq années d’exercice dans ce grade et que les 
besoins du service commnanderont de maintenir daus les 
Préfectures. 


ART. 3. — Une commission composée dans chaque 
Préfecture, comme il est dit à l’article 4% du règlement 
du 47 avril 4863 : du Secrétaire général, président, d’un 
conseiller de Préfecture et d’un chef de bureau, opèrera 
le classeruent des employés dans les deux catégories éta- 
blies par l’article 4°° du présent arrêté, savoir : 

1° Comuis-rédacteurs et commis-vérificateurs ; 

2° Commis expéditionnaires. 

Les Préfets arrêteront le programme de l'examen à 
faire subir aux employés à classer parmi les rédacteurs 
et les vérificateurs. 

ART. 4. — Les employés actuellement en possession 
de traitements fixés par l'arrêté du 16 avril 4862, joui- 
ront de ces traitements jusqu’à ce que des décisions spé 
ciales leur aient attribué, s’il y a lieu, les émoluments 
déterminés par l’article 4° du présent arrêté. 

Arr. 5. — Les Préfets et les Généraux commandant 
les divisions sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 42 janvier 4874. 

Signé : Général CHANZY. 
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N° 66, — Exrrarr de la loi du "7 août 1873, sur es emplois ré- 
servés aux anciens sous-Officiers des armées de terre et de mer. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 4%, — Les emplois civils et militaires désignés 
aux états annexés à la présente loi, sont exclusivement 
attribués, dans la proportion des vacances annuelles et 
dans les conditions d'admissibilité déterminées aux dits 
états, aux sous-officiers ayant passé douze ans sous les 
drapeaux dans l’activité, dont quatre avec le grade de 
sous-officier. 


EraTs annedés à la lo sur les emplois réservés aux anciens sous officiers des armées de terre et de mer. 
PROPORTIONS 


CONDITIONS D'APTITUDE 
EMPLOIS pour teus les emplois LIMITE D’AGE réservées 
MORALITÉ IRRÉPROCHABLE AUX SOUS-OFFICIERS 
mn mo 
Ministère de l'Intérieur. — Gouvernement 
de l'Algérie. 
Administration pro- 
vinciale, départe- æ 
mentale et canto- 
nale. 
Belle écriture, dictée, rédaction française, 
4/2 


Commis. 
arithmétique élémentaire, géographie de 
la France et de l'Algérie. 36 ans. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 février 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nançcières, 
D. WauL. 


# Getle date est celle de la réception du BuLLETIN à ls Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


PE 
ALGER, — IMPRIMERIR À. BOUYER. 
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N° 67. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Augmentation du personnel des 
deux tribunaux d'Oran et de Constantine. 


DÉCRET pu 49 DécemMBRE 4874 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 
DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le personnel des tribunaux de prentière 
instance d'Oran et de Constantine est augmenté : 


D'un vice-président, dont le traitement est fixé à 
k,000 francs ; 


D'un substitut ; 
D'un commis-greffer. 


ART. 2.— Chacun de ces tribunaux est divisé en deux 
chambres. 


ART. 3. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice est chargé de l'etfution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 42 décembre 1874. 


Signé : Maréchal De Mac-Manon, 
duc de Magenta. 


Par le Président de la République | 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : A. TalLHAND. 
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N' 68. —— CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Rattfachement dé- 
finitif aux communes de Philippeville et de Saint-Charles des 
douars d'Arb-Filfila et d'Ain-Ghorab. 


DÉCRET DU 18 JANVIER 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 40 décembre 1860 et les arrêtés des 29 mars et 
6 mai 4871, sur le Gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 4866, 48 août et 49 décembre 1868, sur l'organisation mu- 
nicipale de l'Algérie ; 

Vu les ordonn+nce et décrets constitutifs des communes de 
Philippeville et do Saint-Charles ; 

Vu les avis des conseils municipaux desdites communes ; 

Vu les avis des djemâas des douars d’Arb-Filfila et d'Aïn-Gho- 
rab ; 

Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine, en 
date du 5 mai 4874 ; 

Vu l'avis émis par le Conseit de Gouvernement, dans sa séance 
du 5 septembre suivant ‘ 

Sur le rapport du Ministre de Pintérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4‘ — Les douars dont les noms suivent, sont 
définitivement rattachés aux communes de plein exer- 
cice désignées ci-dessous, dont ils formeront chacun une 
section, conformément aux plans annexés au présent 
décret. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTIRE 


Commune de Philippeville, douar Arb-Filfila ; 
Commune de Saint-Charles, douar Aïn-Ghorab. 
ART. 2%. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
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neur général civil de l'Algérie sont chargés dè l'exécu- 
tion du présent décret. 
Fait a Versailles, le 48 janvier 4875. 
Signé : Maréchal pe Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général De CxasauD-Latour. 


N° 69. — BuDGRTS ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de la 
Justice, sur l'exercice 1875 (chapitre xu, Justice française en 
Algérie), de deux crédits supplémentaires : le premier de 13,000 
francs, destiné au traitement d'assesseurs kabyles : le deumième 
de 17,000 francs, destiné à la création d'une seconde chambre 
aux tribunaux d'Oran et de Constantine. 


LOI DU 2 FÉVRIER 1875 


L'Assemblée uationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Il est ouvert au budget du Ministère de 
la Justice (chapitre xu, Justice française en Algérie), 
pour l'exercice 1875. deux crédits supplémentaires, le 
premier de treize mille francs (13,000 francs), destiné à 
pourvoir au traitement des assesseurs kabyles institués 
près la Cour d'Alger, les tribunaux de Constantine, de 
Tizi-Ouzou et de Bougie ; le second de dix-sept mille 
francs (17,000 francs) destiné à la création d’une secon- 
de chambre aux tribunaux de première instance d'Oran 
et de Constantine. 


Ant. 2. — Il sera pourvu à la dépense prévus par 
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l'article 4°" ci-dessus, au moyen des ressources généra- 
les du budget de 1876. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 2 février 


1875. 
Le Président, 


Signé : L. Burrer. 


Les Secrétaires, 


Signé : T. DucmateL, VanDIer, Félix Vois, 
Louis DE SÉGuR. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal De Mac-Manon, 
duc de Magenta. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : MartuiEu Bopet. 


Le Garde des Sceaux, Ministre do la Justice, 


À. TAILHAND. 


N' 70. — ENRRGISTREMENT ET DOMAINES. 


Par décision du 418 janvier 4875, M. le Directeur gé- 
néral de l'Enregistrement et des Domaines, a appelé au 
bureau de Bourgtheroulde (Eure), en sa qualité de re- 
ceveur de 3° classe, M. GoniN, receveur des actes judi- 
ciaires à Constantine. 


N° 74. — Par décision du 1* février courant. M. le 
Directeur général des Affaires civiles et finaucières, a 
désigné M. Meywaniee, receveur de l'Enregistrement à 
Sétif, pour remplacer M. Gopix, au bureau des actes ju- 
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diciaires de Constantine, et M. CARRIÈRE, receveur sans 
gestion, pour remplacer M. Mevnanien à Sétif. 


N: 72. — LÉGION D'HONNEUR. 


Par décret du Président de la République en date du 
4 février 4875, rendu sur le rapport du Ministre de l’In- 
térieur, d’après les propositions du Gouverneur général, 
civil de l'Algérie et l'avis conforme du Conseil de l’ordre, 
du 4% février 1875, M. Carrie, inspecteur des forêts 
en Algérie, a été nommé chevalier de l’ordre national de 
la Légion d'honneur ; 20 ans de services. À commandé 
une compagnie de gardes forestiers pendant le siège de 
Paris. 


N° 73. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. 


Sur le compte-rendu, par le Ministre de l'Intérieur, 
des actes de dévouement qui lui ont été signalés pen- 
dant le mois de décembre 4874, et aux termes d’un rap- 
port approuvé par le Mésident de la République, le 25 
janvier 4875, une médaïllle d'honneur, en argent, de 4° 
classe, a été décernée, | 


ALGÉRIE : 


M. À. 1° classe. — M. Lécauner (Jules Pierre), ma— 
réchal-des-logis au 15° régiment d'artillerie (province 
d'Oran), 2 novembre 1874, a reçu deux blessures en se 
portant au secours d’un de ses camarades, qu’un chien, 
atteint d'hydrophobie venait d'attaquer. 
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N°74. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
4e février 1875, ont été nommés : 

Substitut du Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Mostaganem, M. Nouviow, 
juge suppléant rétribué au siège d'Oran, en remplace- 
ment de M. ManpeT, démissionnaire ; 

Juge suppléant rétribué au tribunal de première ins- 
tance &’Oran, M. DraGon DE Gouiecourr (Edmond), 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Nou- 
vIon, qui est nommé substitut du Procureur de la Répu- 
blique ; 

Suppléant rétribué du juge de paix de Guelma, M. 
REG@nieR (Paul-Charles-Alfred), avocat, en remplacement 
de M. Morari, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix de Collo, M. De Monracu 
(Michel Alexandre), maire, ancien commissaire civil. — 
(Exécution du décret du 23 avril 4874). 

Suppléant du juge de paix de Dra-el-Mizan, M. Roque- 
reuIL (Hippolyte-Louis-Pierre). — (Exécution d: décret 
du 23 avril 4874.) 


N°75. — Par décret en date du 40 février 4875, ont 
été nommés : 

Vice-président au tribunal de première instance d'Oran, 
place créée, M. ReynoarD, juge au même siége ; 

Substitut du Procureur de la Képublique près le tribu- 
nsl de première instance d'Oran, M. De Cxawp (Jean- 
Gaspard-Gaston), avocat, en remplacement de M. Bou- 
Ton, appelé à d’autres fonctions. 
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N° "76. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


ee 


Par arrêtés du Gouverneur général civil, en date du 
9 février 4875, ont été nommés : 

Maire de Guyotville, M. Carver (Antoine), proprié- 
taire ; 

Adjoint au maire de cette commune, M. MaRGUERITE 
(Charles-François), propriétaire ; 

Ont été nommés adjoints au maire de Beni-Aïcha : 

M. Guicram», pour la section chef-lieu ; 

M. Ferran (Théodore), pour la section de Belle-Fon- 
taine ; 


M, Rousse fils, pour la section de Souk-el-Haad. 


8 N°77. — Justice. — Oukils. 


Per arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 1° février 487@Si el-Arbi Si Lakhdar el-Kolli, 
a été nommé oukil près la justice de paix de Bougie, en 
remplacement de Si Saïd ben Taïeb, démissionnaire. 


N° 78. — NATURALISATION. 


Par décret du 24 décembre 1874, contresigné du Mi- 
aistre de la Justice, ont été admises à jouir des droits de 
citoyen français, conformément aux dispositions du séna- 
tus-consulie du 14 juillet 1865, les personnes dont les 
noms suivent : 


uw x = 


Œ à 
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DÉPARTEMENT D'ORAN 


Ben Salem ben Hamida, indigène musulman, derneur. à Oran. 


. Block (Bereud-Joan), demeurant à Relizane. 

. Gortès (Antonio), espagnol, demeurant à Sidi-bel-Abbés. 

. Gonzalez (José-Mathias-Alexandre), dem. à St-Denis-du-Sig. 
. Hassoustab (Charles-Narcisse, allemand, demeur. à Relizane. 


ô. Morich (Charles), demeurant à Oran. 


7. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Seuid (Joseph), tunisien, demeurant à Constantine. 


N° 79. — Par décret du 22 janvier 1875, ont été ad- 


mises à jouir des droits de citoyen français, les personnes 
dont les noms suivent : 


À. 
2. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Creulz (Jean-Frédéric), allemand, demeurant à Alger. 
Creuiz {Wilhelm-Philtppe), id. 


3. Mayans {Luzan), espagnol, demeurant à Dra-el-Mizan. 


18. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Andréa (Francisco), espagnol, demeurant à Bou-Sfer. 

. Azouley (Léon), marocain, demeurant à Sainte-Léohie. 

. Berger (Jean-Baptiste), allemand, id. 

. Brand (Charles-Frédéric), demeurant à Oran. 

. Huggens (Guillaume-Lucien-Léopold}, belge, dem. à Lourmel. 
. Judas ben Chetrib, marocain, demeurant à Bou-Sfer. 

. Pérez (Raymond), espagnol, demeurant à Relizane. 

. Preto (Francisco, espagnol, demeurant à Oran. 

. Roig (Joseph-Pasqual), espagnol, demeur. à Si-Denis-du- “Sig. 
. Ramau (Diego-Miguel), espagnol, demeurant à Oran. 

. Roubin (Malek), marocain, domeurant à Saint-Denis-du-Sig. 
. Santos (José), espagnol, demeurant à Sidi-Brahim. 

. Schusier (Henri), allemand, demeurant à Oran. 

. Simon (Henri), allemand, demeurant à Sidi bel-Abbès. 


DÉPARTRMENT DE CONSTANTINE 


Brahim ben Ambareck, indigène musulman, demeurant à St- 
Arnaud. 
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49. Lrkaszewiez (Guillaume), polonais, demeurant à Bône. 

20. Tiezzo (Edouard- Augustin), autrichien, dem. à Constamine. 
241. Vassali Joconde}, suisse, demeurant à Aïn-Alaessa. 

22. Vidal (Louis), anglais, demeurant à Bône. 


N° 80. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du {#4 janvier 4875, Si Mohammed ben Kobladj, 
cadi de la 22° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger, mis à la suite, par arrêté du 31 décembre 1874, 
a été nommé cadi de troisième classe à la mahakma de 
Zatima (45° circonscription judiciaire), en remplacement 
du titulaire, appelé à un autre emploi ; 


Si Abd er Rahman ben Bou Khatem, cadi de la 42° cir- 
conscription judiciaire de la province d’Alger,. mis à la 
suite, par arrêté du 31 décembre 1874, a été nommé cadi 
de 3° classe à la mahakma de Chonchaoua (54° circon- 
scription judiciaire), emploi vacant ; 

Si Ahmed ben Mobdek, adel de la 29° circonscription 
judiciaire de la province d'Alger, mis à la suite, par ar- 
rêté du 31 décembre 1874, a été nommé adel dela ma- 
hakma d'Amoura (30° circonscription judiciaire), en rem- 
placement de Si Moustafa ben Ahmed, démissionnaire, 


N° 81. — Par arrêté du # février 4875, Si Ahmed 
ben Mobarek, bach-adel de la mahakma d'Ouzir (30° cir- 
conscription), supprimée, a été nommé bach-adel de la 
32° circonscription judiciaire (Hassen-ben-Ali), en rem- 
placement de Si el Kelladi ben Brahim, mis à la suite ; 

Si Ahmed ben Mohammed Ech Cherchali, bach-adel 
de la mahakma de Chélif-et-Fodda (42° circonscription), 
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supprimée, a été nommé bach-adel de la 4l° circon- 
scription (Braz), en remplacement de Si Abdelkader ben 
Youcef, mis à la suite : 

Si El Hadj Ahmed ben bou Okkaz, adel de la mahak- 
ma El-Bettam (22 circonscription), supprimée, a été nom-+ 
mé à la 23° circonscription judiciaire (Dechmia), nou- 
velle organisation ; 

Si El Madani ben Mohammed, adel de la mahakma 

- d'Ouzir (29° circonacription), supprimée, a été nommé à 
la 30° circonscription judiciaire (Amoura), en remplace- 
ment de Si Moustafa ben Ahmed, démissionnaire, 


La nomination de Si Ahmed bn Mobarek à l'emploi 
d’adel de la 29° circonscription judiciaire portée en l'ar- 
rêté du 44 janvier dernier, est annulée. 


N° 82. — Par arrêté du 2 février 1875, Si Abdelkader 
ben Taïeb aété nommé cadi de la 57° circonscription judi- 
ciaire (hors Tell), en remplacement de Si Mohammed 
bou Medien, révoqué ; 

Si el Hadj Mohammed ben Abderrahman a été nommé 
cadi de la 58° circonscription judiciaire (hors Tell), en 
remplacement de Si Maamar ben Abd el Kader ben Ghi- 
lès, révoqué. 

Ces deux magistrats feront partie du medjelès consul- 
tatif de Géryville. 


N° 83. — Par arrêtés du 7 février 4875, ont été nom- 
més : 

Si el Guendouz bou Saa, adel de la mahakma de Zeni- 
na (70° circonscription judiciaire, hors Tell), en rempla- 
cement de Si Mostafa ben Ahmed, révoqué ; 

Si el Hadj Mohamed ben el Mekki, adel de la 20° circon- 
cription judiciaire (Nulad-Ali), en remplacement du titu- 
laire révoqué,. 
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N° 84. — Par arrêté du Gouverneur général civil, en 
date du 45 février 4875, Si Moustafa ben El Hadj a été 
nommé second bach-adel du cadi maleki d'Alger (er2- 
ploi créé). 


N° 85. — Par arrêté du 16 février 4875, Si Moham- 
med ben Saïd, cadi de la Medjerda (43° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine), a été nommé 
cadi de la 44° circonscription judiciaire (Oued-Fetouh), 
en remplacement de Si El Mekki bel Hadj, qui permute 
avec lui. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 février 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, DS 
. WABL. 


* Cette date est celle de Ja Aion du Burzerin à la Ihrection générale 
des Affaires civiles et financières. 
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ALGER. — IMPRIMERIE À, BOUYER. 
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N° 86. — CONSTITUTION. — Lot relative à l'organisation des 
pouvoirs publics. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Arr. 4%. — Le pouvoir legislatif s'exerce par deux 
Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat. 

La Chambre des dépuiés est nommée par le suffrage 
universel, dans les conditions déterminées par la loi élec- 
torale. 

La composition, le mode de nomination et les attribu- 


tions du Sénat seront réglés par une loi «péciale. 


Arr. 2. — Le Présidert de la République est élu à la 
majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la 
Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Il 
est nommé pour sept aus ; il est rééligible. 


ART. 3. — Le Président de la République a l'initiati- 
ve des lois, concurreniment avec les membres des deux 
Chambres ; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été vo- 
tées par les deux Chambres ; il en surveille et en assure 
l'exécution. 

Il a le droit de faire ge ; les amnisties ne peuvent 
être accordées que par une loi. 

Il dispose de la force armée. 

Il nomme à tous les emplois civils et militaires. 

T1 préside aux solennités nationales ; les envoyés et les 
ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités 
auprès de lui. 

Chacun des actes du Président de la République doit 
être contresigné par un Ministre. 


ART. 4. — Au fur et à mesure des vacances qui s8 
produiront à partir de la promulgation de la présente loi, 
le Président de la République nomme, en Conseil des Mi- 
aistres, les conseillers d'Etat en service ordinaire. 
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Les conseillers d'Etat ainsi nommés ne pourront être 
révoqués que par décision prise en Conseil des Minis- 
tres. 

Les conseillers d'Etat nommés en vertu de la loi du 24 
mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pou- 
voirs, être révoqués que dans la forme déterminée par 
cette loi. 

Après la séparation de l’Assemblée nationale, La révo- 
cation ne pourra être prononcée que par une résolution 
du Sénat. 


ART. 5. — Le Président de la République peut, sur 
l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des dé- 
putés avant l'expiration légale de son mandat. 

En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués, 
pour de nouvelles élections, dans le délai de trois mois. 


ART. 6. — Les Ministres sont solidairement responsa- 
bles devant les Chambres de la politique générale du 
Gouvernement, et, individuellement, de leurs actes per- 
sonnels. 

Le Président de la République n’est responsable que 
dans le cas de haute trahison. 


ART. 7. — En cas de vacance par décès ou pour toute 
autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immé- 
diatement à l'élection d’un nouveau Président. Dans 
l'intervalle, Le Conseil des Ministres est investi du pou- 
voir exécutif. 


ART. 8. — Les Chambres auront le droit, par délibéra- 
tions séparées, prises dans chacune à la majorité absolue 
des voix, soit spontanément, soit sur la demande du 
Président de la République, de déclarer qu'il y alieu de 
réviser les loïs constitutionnelles. 

Après que chacune des deux Chambres aura pris cette 
résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale 
pour procéder à la révision. 

Les délibérations portant révision des lois constitu - 
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tignhelles, en tout ou en partie, devrent être prises à la 
majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
nationale. 

Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par 
la loi du 20 novembre 4873 à M. le maréchal de Mac- 
_ Mahon, cette révision ne peutavoir lieu que sur la pro- 
position du Président de la République. 

Agr. 9. — Le siége du pouvoir exécutif ot des deux 
: Chambres est à Versailles. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les vingt- 
deux janvier, trois et vingt-cinq février mil huit cent 


goixante- quinze. 
Le Président, 


Signé .,L. Marre (Pas-de-Calais). 
Les Secrétaires, | 


Signé : Louis ne Sécur, Félix Voisin, DucraTeL, 
vicomte Bin De Bouepon, Vanier. 


Le Président de la République promulgue la présente 


loi. 
Signé : Maréchal ne Mac-Maxon, 
duc de Magenta. 


Le Vice-Présidlhe du Conseil, Ministre de la Guerre, 
Signé : Général E. px Orsser. 
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N° 87. — CONSTITUTION. — Lot relative à l'organisation du Sénat 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


AnrT. 44, — Le Sénat se compose de trois cents mem- 
bres : 

Deux cent vingt-cinq élus par les départements -et les 
colonies, et soixante-quinze élus par l'Assemblée natio- 
nale. 


Agr. 2. —- Les dépurtements de la Seins et du Nord 
éliront chacun cinq sénateurs. 

Les départements de la Seine [nférieurs, Pas-de-Calais, 
Gironde, Rhône, Finistère, Côtes-du-Nord, chacun qua- 
tre sénateurs. 

Les départements dela Loire-Inférieure, Saône-et- 
Loire, Ille-et-Vilaine, Seine-et-Oise, Isère, Pay-de- 
Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône. Aisne, Loire, Man- 
che, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, Haute-Ga- 
ronne, Charente-Inférienre, Calvados, Sarthe, Hérault, 
Basses-Pyrénées, Gard, Aveyron, Vendée, Orne, Oise, 
Voges, Allier, chacun trois sénateurs. 

Tous les autres départements, chacun deux sénateurs. 

Le territoire de Belfort, les trois départements de l’AI- 
gérie, les quatre colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et des Indes françaises éliront cha- 
cun un sénateur. 


ART. 8. — Nul ne peut être sénateur, s'il n’est Fran- 
cais, âgé de quarante ans au moins, et s’il ne jouit de ses 
droits civils et politiques. 


ART. 4. — Les sénateurs des départements et des co- 
lonies sont élus à la majorité absolue, et, quand il y a 
lieu, au scrutin de liste, par un collège réuni au chef- 
lieu du département ou de la colonie et composé : 
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4° Des députés ; 
% Des conseillers généraux ; 
3° Des conseillers d'arrondissement ; : 


4° Des délégués élus, un par chaque conseil municipal, 
parmi les électeurs de la commune. 


Dans l’Inde française, les membres du conseil colonial 
ou das conseils locaux sont substitués aux conseillers gé- 
néraux, aux conseillers d'arrondissement et aux délégués 
des conseils municipaux. 

Ils votent au chef-lieu de chaque établissement. 


ART. 5. — Les sénateurs nommés par l’Assemblée sont 
élus au scrutin de liste, et à la majorité absolue des suf- 
frages. 


ART. 6. — Les sénateurs des départements et des co- 
louies sont élus pour neuf années et renouvelables par 
tiers, tous les trois ans. 

Au début de la première session, les départements 8e- 
ront divisés en trois séries, contenant chacune un nom- 
bra égal de sénateurs ; ilsera procédé, par la voie du 
tirage au sort, à la désignation des séries qui devront être 
renouvelées à l'expiration de la première et de la deuxiè- 
me” période triennale à 


AnT. 7. — Les sénateurs élus parl'Assembiée sont ina- 
movibles. 

En cas de vacance, par décès, démission ou autre cau- 
se, il sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement 
par le Sénat lui-même. 

ART. 8. — Le Sénat a, concurremment avec la Cham- 
bre des députés l'initiative et la confection des lois. 

Toutefois les lois de finances doivent être, en premier 
lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par 
elle. 


ABT. 9. — Le Sénatfpeut être constitué en cour de 
justice peur juger soitle Président de la République, soit 
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les Ministres, et pour connaître des attentats commis con- 
tre la sûreté de l'Etat. 
ART. 40. — Il sera procédé à l’élection du Sénat nn mois 


avant l’époque fixée par l’Assemblée nationale pour sa 
séparation. 


Le Sénat entrera en fonctions et se constituera le jour 
même où l’Assemblée nationale se séparera. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le vingt- 
quatre février mil huit cent soïixante-quinze. 
Le Président, 
Signé : AUDREN DE KERDREL. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, Vanprer, DucHATEL, vicomte 
Bu DE Bourpon, Louis DE SÉGUR. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal DE Mac-Maxon, 
duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de la Guerre, 


Signé : Général E. DE Cissey. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 mars 4895. * 


Le Chef de'la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 
nancières, 

D. Wax. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


EL 
ALGER, — IMPRIMERLE À. BOUYER. 
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N° 88. — GARANTIE. — Etablissement de deux contréles secondai- 
res à Tlemcen et à Mostaganem. 


DÉCRET DU 28 JANVIER 1875 


Le-Président de la République française, 


Va les lois des 49 bramaire, 26 frimaire et43 germinal an vi, du 
5 ventôse an xn, et l'art. 46 de celle du 40 août 4839; 

Va l'arrêté du Directoire, du 16 prairial an vit ; 

Vu les ordonnances du 5 mai 41820, 7 avril 4838 et 28 jnillet 


4840 ; 

Vu Je décret du 24 juillet 4857, rendant applicables à l'Algérie 
les lois et rêglements de la métropole, en ce qui concerne les 
droits de garantie sur les matières d’or, d'argent et de vermeil ; 

Vu le décret du 9 octobre 1865, créant quatre bureaux secon- 
daires de garantie dans la province de Constantine ; 

Vu la loi du 30 mars 1872 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 26 septembre 1874 ; 

Sur le rapport des Ministres de l'Iatérieur et des Finances, d'a- 
près les propositions du Gouverneur général civil de l’Algéris ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*. — Ilest établi, dans les villes de Tlemcen et 
de Mostaganem, des Qoutrôles secondaires de la garan- 
" tie, pour faire l’essai et la marque des ouvrages de lin- 
gots d'or et d'argent qui y seront présentés. 

ART. 2. — La circonscription de chacun de ces contrô- 
les est fixée ainsi qu'il suit : 


Contrôle de Tlemcen 


L’arrondissement de Tiemcen, la subdivision militaire 
de Tlemcen comprenant les cercles de Sebdou, Lalla- 
Maghnia et Nemours. 


Contrôle de Mostaganem 


L'arrondissement de Mostaganem, l’annexe de Mosta- 
ganem, le cercle d'Ammi-Moussa et l'annexe de Zemora. 
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Arr. 3. — Les dispositions du décret du 24 juillet 4857 
sont et demeurent applicables aux deux bureaux de ga- 
rantie de Tlemcen et de Mostaganem. 


Anr. 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin officiel de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 28 janvier 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Maron. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Général DE OHaBaup-Larour, 
Le Ministre des Finances, 


Signé : Marxœu Boper. 


N° 89. — Bup@srs ET COMPTES. — Ouverture au Gouvernement 
général de l'Algérie, sur l'exercice 4875, d'un crédit de 
693,732 fr, 95 c. 


DÉCRET DU D FÉVRIER 1875 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après la proposition 
du Gouverneur général civil de PAlgérie ; 

Vu la loi de finances du 5 août 1874, portant fixation du budgel 
général des recettes et des dépenses ordinaires de l’exercice 1875 ; 

Vu l’article 43 de la loi du 6 juin 4843, portant règlement défi- 
nilif du budget de l’exercice 4840 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 40 décembre 4856 (art. 2) ; 

Vu l’art. 4 du sénatus-consulte du 31 décembre 1864 ; 

Vu les récépissés constatant le versement au Trésor, à titre de 
fonds de concours pour dépenses publiques, d'une somme de-six 
cent quatre-vingt-treize mille sept cent trente-deux francs quatre- 
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vingt-quinze centimes (693,732 fr. 95 c.), provenant des soultes de 
rachat de séquestre ; 
Vu l'avis du Ministre des Finances ; 


DÉCRÈTE : ‘ 


Art. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement géré- 
ral de l'Algérie, sur le budget ordinaire de l'exercice 
1875, un crédit de six cent quatre-vingt-treize mille sept 
cent trente-deux frascs quatre-vingt-quinze centimes 
(693,732 fr. 95 c.), applicable aux dépenses de colonisa- 
tion, aux frais occasionnés par le fonctionnement des 
commissions de séquestre et à l'extinction des créances 
grevant les biens séquestrés. . 

Cette somme figurera à l’article 4 du chapitre xv, qui. 
sera libellé de la manière suivante : 

« Acquisition de terres melk pour la colonisation ; 
frais de commission de séquestre ; extinction des créan- 
ces grevant les tiens séquestrés ; secours aux Alsaciens- 
Lorrains, » 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses applicables 
sur Le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des 
fonds versés au Trésor, à titre de for.ds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Les Mingtres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 
| Fait à Versailles, le 5 février 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Général pe CHaBAUD-LAToUR. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : MatTaieu Boper. 
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N° 90. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Circonscripiions judiciaires. 


ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIER 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 34 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu l’arrêté du 24 décembre 1874 ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le douar des Oulad-Si-Ali-Tahamment 
passe de la 33° circonscription judiciaire (Achèche), à 
celle de Batna (7°). 

Les douars Oulad-Sellam, Oulad-Zouaï, M’raouna, 
passent de la 24° circonscription judiciaire (Kercha), à 
celle des Oulad-Rahmoun (4°). 

ART. 2. — Le Général commandant la division de 
Constantine et le Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 février 4875. 

. Signé : Général Cxanzr. 


N° 91. — Postes. — Taxes à percevoir par la voie des 
Etats-Unis. 


DÉCRET DU 8 FÉVRIER 4875 


Le Président de Ja République française, 


Vu la loi du 3 mai 4853 ; 
Vu la convention de poste conclue le 28 avril 4874, entre la 
France et les Etats-Unis ; 
2 
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Vu les décrets impériaux des 7 septembre 1863, 27 novembre 
4864 et 25 novembre 1865 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et du Ministre de la 
Marine et des Colonies ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4%. — Les taxes à percevoir sur Les lettres ordi- 
naires, lettres chargées, les papiers de commerce ou 
d’affaires, les échantillons de marchandises et les impri- 
més de toute nature échangés, par la voie des États- 
Unis, entre les habitants de la France et de l'Algérie, 
d’une part, et les habitants des îles Marquises, des îles 
Basses et des îles de la Société, d'autre part, sont fixées 
ainsi qu'il suit, savoir : 

4, À 70 centimes par 40 grammes ou fraction de 40 
grammes, pour chaque lettre ordinaire affranchie jusqu'à 
destination ; 

90 À 80 centimes par 10 grammes ou fraction de 40 
grammes, pour chaque lettre ordinaire non affranchie ; 


3° À 1 franc 40 centimes par 40 grammes ou fraction 
de 10 grammes pour chaque lettre chargée affranchie 
jusqu'à destination ; 

40° A 60 centimes par 200 grammes ou fraction de 200 
grammes pour chaque paquet de papiers de commerce 
ou d’affaires, affranchi gs destination ; 


5° À 42 centimes par 40 grammes ou fraction de 40 
grammes pour chaque paquet d'échantillons de marchan- 
dises ou d’imprimés affranchi jusqu’à destination. 

Les diminutions de taxes résultant du présent article 
porteront exclusivement sur les taxes perçues au profit 
de l’administration des Postes de la métropole. 


ART. 2. — Les prix de port à percevoir au profit de 
l'administration des Postes de la métropôle, en vertu des 
décrets ci-dessus visés des 7 septembre 41863, 27 novem- 
bre 1864 et 25 novembre 1865, pour les lettres ordinaires, 
les lettres chargées et les imprimés de toute nature échan- 
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gés entre les îles Marquises, les îles Basses et les îles de 
la Société, d’une part, et les autres colonies ou établis- 
sements français et les pays étrangers, d'autre part, sont 
réduits, savoir : 
4, Pour chaque lettre ordinaire, d'une somme de 30 
centimes par 10 grammes ou fraction de 40 grammes ; 
2° Pour chaque lettre chargée, d’une somme de 60 
centimes par 10 grammes ôu fraction de 10 grammes ; 
3° Pour chaque paquet d’imprimés, d’une somme de 
5 centimes par 40 grammes ou fraction de 40 grammes. 
Arr. 3.-— Les dispositions du présent décret’ seront. 
exécutoires à partir du 4% mars prochain. 


ART. 4. — Sont abrogées, en ce qu'elles ont de con- 
traire au présent décret, les dispositions des décrets ci- 
dessus visés des 7 septembre 1863, 27 HorembEe 1864 
et 25 novembre 4865. 


ART. 5. — Le Ministre des Finances est chargé de. 
l'exécution du présent décret. 
. Fait à Versailles, le 8 février 4875. 


Signé : Maréchal pe Mac-Manon, 
duc de Magenta. 
Par le Président de }: République : 


Le Ministre des Finances, 


Signé : Marateu Boper. 


N°92. — .TRIBUNAUX MUSULMANS. — Circonscriplions judiciaires. 


ARRÊTÉ DU 43 FÉVRIER 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 29 août 4874 ; 
Vu l'arrêté du 29 décembre . 1874, fixant Île ressort de chacune 
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des justices de paix créées en Kabylie par le décret du 23 avril 
4874 et celui des mahakmas ou djemâas de justice maintenues 
pour le jugement des contestations entre indigènes musulmaps ou 


étrangers ; 
ARBÊTE : 


ART. 4%. — La fraction des Beni-Yala qui, aux ter- 
mes de l'arrêté du 29 décembre 1874, relève de la juri- 
diction du cadi de Bouïra, est rattachée à la fraction des 
Beni- Yala, soumise à la juridiction des djemâas de l’an 
nexe des Beni-Mançour. 

Les Beni-Intaceh, portés en l’arrêté précité comme ap- 
partenant à l'annexe des Beni-Mançour, et le douar Oued- 
el-Berdi, indiqué comme faisant partie du canton judi- 
ciaire de Drâ-el-Mizan, relèvent de la 26° circonscription 
judiciaire du cercle d'Aumale. 

Les Beni-Sedka, portés comme relevant .de l'annexe 
des Beni-Mançour, relèvent du cercle de Fort-National. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d’Al- 
ger et le Procureur général près ]a Cour d’appel d'Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 43 février 4875. 
Signé : Général CHANZY. 


ne 


N° 93, ABMINISTRATION MUNICIPALE. — Délimitation de la com- 
mune mixte d'Ain-M'iila. 


ARRÊTÉ D6 15 FÉvVRIER 1875 


— 


Le Gouverneut général civil, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1866, 24 novembre 4874 
et 22 juillet 4874 sur l'administration des communes mixtes ; 
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Vu l'arrêté du 28 novembre 4874, censiitutif de la commune 
mixie d'Aïn-Mlila ; 
Vu l'arrêté du 24 décembre 1874, portant que les douars des 
Ouled-Sellem, d'El-Mraouna et des Ouled-Zouïa, cessent de faire 


partie du territoire militaire et sont rattachés à la commune mix- 
te d’Aïn-Mlila, à partir du 1°* janvier 4875 ; 


ARRÊTE : 
Arr. 4% — L'arrêté sus-visé du 28 novembre 1874 
est modifié ainsi qu'il suit : 


La commune mixte d’Aïn-M'lila est délimitée confor- 
mément au plan annexé au présent arrêté. 


Arr. 2. — Le nombre des sections et celui des mem- 
bres indigènes de la commission municipale sont portés 
de onze à quatorze. 


ART. 8. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Aiger, le 45 février 1875. 
Signé : Général CHanzy. 


N° 94. —— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Cüirconscriptions judiciaires. 


ARRÊTÉ DU 22 FÉVRIER 4875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu l'arrêté du 29 décembre 1874 ; 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — La tribu du Guergour qui, aux termes 
de l'arrêté du 29 décembre 4874, fait partie de la 48° cir- 
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conscription judiciaire (Bou-Sellam), est rattachée à Ia 47° 
circonscription judiciaire (Sahel-Guebli). 

ART. 2. — Le Général commandant Ja division de 
Constantine et le Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 22 février 4875. 
Signé : Général CHANZY. 


N° 95. — MINES. 


Par arrêté du 18 février 4875, le Gouverneur général 
a prorogé, pour deux années, le permis d'exploitation 
des mines de plomb et de mercure de l’Oued-Noukhal, 
commune de Jemmapes, département de Constantine, 
précédemment accordé à M. Moxix. 


N° 96, — Par arrêté du même jour, le permis d’ex- 
ploitation de la mine de fer du Djebel-Anini, précédem- 
ment accordé à MM. Movus, Gimenp frères, RevoL et 
Mercrer, a été prorogé poug deux années, 


N° 97. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret en date du 3 février 4875, M. px Ruson 
(Amédée), a été nommé adjoint au maire de Blida, pour 
la section de Joinville, en remplacement de M. Srmonneau, 
démissionnaire. 


N' 98. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 28 janvier 1875, contresigné 
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par le Ministre de la Justice, sont admises à jouir des 
droits de citoyens français, conformément aux disposi- 
tions du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, les person- 
nes ci-après désignées : 


>= >= 


14. 


16. 


26. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Ambrosino (Louis), italien, demeurant à Alger. ” 


. Gastagné (Jean), espagnol, demeurant à Boufarik. 

. Di-Franco (Pierre-Romain), italien, demeurant à Alger. 
. D'Esposito (Joseph), italien, demeurant à Alger. 

. Filippi (Angelo), espagnol, demeurant au Fondouck. 


Giacomelli (Ferdinand), espagnol, demeurant à Dra-el-Mizan. 
Gouita (Joseph), tunisien, demeurant à Alger. 


. Kokular (Joseph), polonais, demeurant à Alger. 
. Montobio (Carlo-Guiseppe-Paolo), italien, demeurant à Alger. 


Morant (Carlos), espagnol, demeurant à Alger. 


. Valino (Jean), italien, demeurant à Mustapha (hôpital). 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Anselme (Charles), allemand, demeurant à Sidi-bel-Abbès. 
. Cholbi (Jean-Baptiste), espagnol, demeurant à Missserghin. 


Costa (François], italien, demeurant à Rivoli. 


. Dürr (Charles), allemand, demeurant à Misserghin. 


Eliaou ben Vayan, marocain, demeurant à Oran. 


. Frahempaher (Charles), allemand, demeur. à Sidi-bel-Abbès. 
. Gebhart (Jean-Denis), allemand, demeur. à Oued-el-Hammam. 
. Heintz (Joseph-Nicolas-Victr), demeurant à Oran. 

. Jemlé (Christian), demeurant à Missserghin. 

. Kraus (Jean-Baptiste), demeuram à Assi-Ameur. 

. Launers (Jean), allemand, demeurant à Assi-Ameur. 

. Msëstre (Jean-Antonio), espagnol, demeurant à Sainte-Barbe- 


du-Tlélat. - 


. Maléos (Jean-de-la-Cruz-Antoine), espagnol, demeurant à 


Mostaganem. 


. Mathy (Eugène), belge, demeurant à Oran. 


Molina (Diégo), espagnol, demeurant à Oran. 


. Rostagno (Antoine), italien, demeurant à Perréganx. 
. Sevilla (Francisco], espagnol, deineurant à Oiaa. 
. Schæffer (Gaspard-Melkior), allemand, demeurant à Aïn-Te- 


mouchent. 


. Suissa (Moïse), marocain, demeurant à Relizane. 
. Wolfgang (Frédéric), allemand, demeurant à Tiaret. 


DIVISION D’ORAN 


. Demullier (Jean-Louis), belge, soldat au régiment étranger. 
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33. Grœninger (Jean-Auguste), allemand, soldat au rég. étranger. 
34, Schmitz (Adam), allemand, soldat au régiment étranger. 


DÉPARTRMENT DE CONSTANTINE 


35. Faurali ben Taïeb ben Aïssa, indigène musulman, demeurant 
à Bône. 

36. Gal Rufin Patachet (Martin-Antoine-Fortuné), itlien, demeu- 
ranb à Guelma. 

37. Girardet (Charles), suisse, demeurant à Bouira. 

38. — (Constant), — 


39. — (Eugène), = 
40. — (Jean), — 
HA,  — (Jules), —_ 
42 — (Louis), — 


43. Goudde (Jacques), allemand, demeurant à Bône. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 44 mars 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, nt 
. WAHL. 


* Geîte date'est celle de la réception du Buzzerin à ja Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 
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N° 99. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Bel- 
kassem ben El Hadj M hamed ben Trablessi. 


En exécution de l’arrêté nominatif de M. le Gouver- 
neur général, du 9 août 4873, publié le 3 septembre 
4873, l'administration des Domaines a pris possession des 
immeubles ci-après détaillés, appartenant à l’indigène 
susnommé, situé dans l’oasis de Tuggurt ; 


49 4/6 maison composé de 2 chambres, sise dans la 
rue des Medjahria ; 

2 Parcelle dite Habonbat, sise à Nezla, de 77 c. ; 

3° Parcelle dite Djerad, sise à Nezla, de 24 c. ; 

4° Parcelle dite Chathon, sise à Nezla, de 24 c. ; 

& Parcelle dite Aïn, Zehdha, sise à Zaouïa, de 928 à. ; 

Indépendamment des immeubles que lindigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 

Constantine, le 9 septembre 1874. 

Le Directeur des Domaines; par interim, 


Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 47 septembre 4874. 
Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : DE TousTaIx. 


' 
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N°400. — Séquesre. — Etat des immeubles séquestrés sur El 
Hadj Brahim-Oukil, indigène à Tuggurt. 


En exéeution de l'arrêté nominatif de M. le Gouver- 
neur général, en date du 9 août 4873, publié le 3 sep- 
tembre 1873, l'administration des Domaines a pris pos - 
session des immeubles ci-après détaillés, appartenant au 
dit indigène, situés dans l’oasis de Tuggurt : 

4° Maison composée de 2 chambres au rez-de-chaus- 
sée, de 2 chambres et une salle au 4° étage, avec latri- 
nes, galerie et cour intérieure, sise dans la rue des Med- 
jabria ; 

9° Jardin dit Tonatra, sis à Nezla; 

3° Jardin dit Bahia, sis à Nezla, de 90 c. : 

4° Jardin dit Caïd-Mohamed, sis à Zaouïa, de 1 a. 
10 c.; 

5 Jardin dit Ben-Sliman, sis à Zaouïa, de 4 a. 32 c. ; 

6° Jardin dit Aïn-Sahum, sis à Tebesbert, de 2 a. 

7° Jardin dit Chemas-fi-Chemourra, sis à Tebesbert ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publicat@n, par le décret du 45 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité des pres- 
criptions de 1 art. 42 de l’ordonnance du 31 octobre 4846. 

Constantine, le 9 septembre 4874. 

Le Directeur des Domaïnes, par interim, 


Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 47 septembre 4874. 
Le Gouverneur général, absent : 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De TousTaIn. 
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N° 404. — Siquesire. — Etat des immeubles séquestrés sur El 
Hadj Ahmed ben Trablessi, indigène à Tuggurt. 


En exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouver- 
neur général, du 9 soût 4873, publié le 3 septembre 4873, 
l’adininistration des Domaines a pris possession des im- 
meubles ci-après détaillés, appartenant à l’indigène sus- 
nommé, situés dans l'oasis de Tuggurt : 

4° 4/5 de: maison composé d’une chambre, un rez-de- 
chaussée et d’une entrée au 1° étage, sise dans la 
rue des Medjahria. 


2° Jardin dit Tadjemont, sis à Nezla de 0* 30°. 


3° Jardin dit Reyouna, id. de 0 32 
4° Jardin dit Adj-Ali, id. de 0 24 
5° Jardin dit Djerad, id. de 0 08 
6° Jardin dit Djebronna, id. de 2 50 
7° Jardin dit Mirha, id. de 0 99 
8° Jardin dit Halabat, id. de 0 65 
9° Jardin dit Zoulon, id. de 0 52 
40° Jardin dit Ohanen, id. de 3 » 
41° Autre jardin dit Ohanen, id. de 3 » 
42 Jardin dit Aïc-Adda, id. de » » 
13° Jardin dit El-Assemi, sis à Tebesbert, de O0 12 
44° Jardin dit R’arbas, id. de » » 
15° Jardin dit Aïn-el-Fondia, id. de 0 10 
46° Jardin dit Hanonnou, id. de 0 08 
47e Jardin dit Akricb, id. de 0 32 


Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
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pensée d toute publication -par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l'article 12 de ordonnance du 31 octo. 
bre 1845. 

Constantine, le 14 septembre 1874. 

| Le Directeur des. Domaines, par inierim, 

Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 
Alger, le 18 septembre 1874. | 
Le Gouverneur général, absent : 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De TousTan. 


N° 102. — SÉQUESTRE, — Etat des immeubles séquestrés sur Mo- 
hamed ben Median, indigène à Tuggurt. 


En exécution de l’arrêté*nominatif de M. le Gouver- 
neux général, du 9 août 4873, publié le 3 septembre, l'ad- 
ministration ‘des Domaines a pris possession des immeu- 
bles appartenant à l'indigène susnommé, situés dans, 
l'oasis de Tuggurt, au lieu dit Mezla, et dont la désigna- 
tion suit : 

1° Parcelle dite Ben-Zahmoun, de 8 2. 75 c. ; 

2 Parcelle dite Redboun, de 20 a. 0 c.« 


3° Parcelle dite Sid-En-Nas, contenant cinq palmiers" 
productifs ; à 

Indépendemment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis - 
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pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 12 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 

Constantine, le 9 septembre 4871, 

Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : À. MÉRar. 
Approuvé : 


Alger, le 48 septembre 4874. 
Le Gouverneur général, absent : 


Le Directeur général, chargé de l'empédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De Tousrann. 


N° 103, — SÉQUESTRe, — Etat des immeubles séquestrés sur 
Ahmed ben Sliman, indigène à Tuggurt. 


Eu exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouver- 
peur général, du 9 août 1873, publié le 3 septembre 4873, 
l'administration des Domaines a pris possession des im- 
meubles appartenant à l’indigène sus-nommé, situés dans 
l'oasis de Tuggurt, au lieu dit Tébesbest, et dont la dé- 
signation suit : 
1° 4/2 maïson composé de 2 chambres, une salle, une ga- 

lerie avec cour et latrines ; 
2% Parcelle dite R’abet-Makhejon, de 2 a. 10 c. 
3° Parcelle dite Khalfoun, de 0 60 
90 
20 


96 


4° Parcelle dite Mer’erani, de 
5° Parcelle dite Ain-Sannou, de 


Se æ © 


6° Parcelle dite Teiseme, de 
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1 Parcelle dite Sebekha, de 18 ares. 


8& Terre contenant des palmiers disséminés, donk 5 pro- 
dactifs ; 


Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 15 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 


Constantine, le 9 septembre 1874. 


Le Dürecteur des Domaines, par interim, 


; Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 18 septembre 1874. 
. Ls Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l’écpédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De Tousranx. 


N 410$. — SÉQUESTRE. — Elat des immeubles séquestrés sur 
Ahmed Sebd ben Youssef, indigène à Tuggurt. 


En exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouverneur 
général, du 9 août 1873, publié le 3 septembre 41873, l'ad- 
ministration des Domaines a pris possession des immeu- 
bles appartenant à l'indigène sus-nommé, situés : dans 
l'oasis de Tuggurt, et dont la désignation suit : 


1° Maison composée de 6 chambres, 2 salles avec ga- 
lerie, cour intérieure et latrines au rez-de-chaussée, et de 
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5 chambres, avec 2 salles au 4°" étage, sise dans la rue de 
Medjabria ; 
2° Jardin dénommé Redda, sis à Nezla, de O0 h. 44 a. ; 
3° Jardin dénommé Honad, sis à Nezla, de 0 h. 40 a. ; 


4° Autre jardin id. id. deOh. 40 a.; 

5° Jardin dénommé Rhadem, id. de 0 h.147a. 
20 c. ; 

6° Jardin dénommé Reda-Ghourourou, sis à Nezla, de 
0 h. 2 a. 50 c. ; 


7° Jardin dit Habembat-ben-Dekha, sis à Nezla ; 
8° Jardin dit Sid-en-Nar, sis à Nezla, de 24 a. 32 c. : 
9° Jardin dit Jizer, sis à Nezla ; 
10° Jardin Sid-en-Nas, sis à Nezla, de 0 he 46 a. 12% c.; 
14° Jardin dit Harazlia, sis à Nezla, de 19 a. 27 c.; 
Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 15 juillet 
1871. | 
La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’art. 12 de l’ordonnance du 34 octobre 
1845. 
Constantine, le 48 septembre 4874. 
Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : À. MÉrar. 
Approuvé : 


Alger, le 48 septembre 1874. 
Le Gouverneur général, absent : 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : DE TousTain. 
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N°" 408. — SÉQuEsTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Bou- 
chemal ben Mohammed, exæ-cheick de Nezla (Tuggurt). 


En exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouverneur 
général, en date du 9 août 4873, publié le 3 septembre 
1873, l'administration des Domaines a pris possession des 
immeubles ci-après détaillés, appartenant à l’indigène sus 
nommé, situés dans l’oasis de Tuggurt : 


1° Maison composée de deux chambres au rez-de- 
chée, avec cour et galerie. 

2 Autre maison composée de deux chambres au rez- 
de-chaussée, avec cour et galerie. 

Toutes deux sises dans le Gegag-el-Ouet, quartier de 
Mestaoua. 

3° Maison en ruines ; 

4° Maison en ruines ; 

5° Maison en ruines ; 

Toutes les trois sises à Nezla. 


JARDINS sis À NEZLA 


6° Jardin dit Irzere, de # a. 20 c. ; 

T Jardin dit El-ReddaÎde 6 h. 58 a. 24 c., 
8 Jardin dit El-Assli, de 2 h. 05 c. ; 

9 Jardin dit Beda-Ckoun, de 46 a. 40 c. ; 
10° Jardin dit Boudlal, de 44 a. 40 c. ; 

14° Jardin dit El: Mezalit, de 40 a. ; 

12° Jardin dit El-Hadj-Fatma, de 7 h. 50 a.; 
43° Jardin dit Cheikh-Khaled, de 12 a. 25 c. ; 
44° Jardia dif Beua-Dj#ridi, de 30 à. ; 

45° Jardin dit Ben-Saadia de 19 a. 50 c. ; 

16° Jardin dit El-Djali, de 24 a. 20 c., 

47 Jardin dit Aïn-Ourir, de 30 a ; 

18° Jardin dit Souagni, de 4 h. 47 a. ; 

19 Jardin dit Djerad, de 60 a. ; 
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20° Jardin dit Ben-Raoui, de 18 a. 80 c. : 
249 Jardin dit Chemora (terrain et eau), de 20 a., 
22° Jardin dit Tataouïn, de 2 h. 29 a. 50 c. : 


23° Jardin dit El-Assania, de 7 a. 50 c., sis à Zaouia ; 

24° Jardin dit Daali, de 16 a , sis à Meggarin ; 

25° Jardin dit Bou-Ananou, de 50 c., sis à Ressour ; 

26° Jardin dit Bou-Aziz, de 30 a., sis à Ressour; 

27 Jardin dit El-Bedouat, de 37 a., sis à Ressonr ; 

28° Maison composée de 3 chambres, avec galerie et 
cour intérieure, sise à Termina-Rhedina, rue de 
Mohamed-ben-Djalonb ; 

29° Maison composée de 3 chambres, avec galerie et 
cour, sise à Tamerna-Rhedina ; 

30° Maison composée d’une chambre, avec cour inté- 
rieure, sise à Tamerna Rhedina. 


JarDiNs sis A TAMERNA-RHÉDINA. 


31° Jardin dit El-Adjinout, de 4 h. 89 a. 55 c. ; 

32° Jardin dit Aouzet ben-Amira, de 80 a. ; 

33° Jardin dit Beda-Ben-Amira, de 2 a. ; 

34° Jardin dit Haouz et Salem ou Dambry, de 17 a. 50c. 

85° Jardin dit Aïn Ourir, de 2 h. 25 a. ; 

36° Jardin dit Beda El-Akrich, de 4 h. 94 a. 40 c.; 

37 Jardin dit Beda-Nanerallah, de 4 h. 62 a.; 

38° Jardin dit Beda-Ben Salah, de 97 a. 50 c. ; 

39° Jardin dit Beda-Lrair, de 24 a. 50 c.; 

40° Jardin dit Beda-Deglat-Nour, de 6 a. ; 

f1° Jardin dit Beda-El-Gour, de 19 a, 20 c. ; 

42 Jardin dit Ras-El-Aïn, de 6 a., sis à Tamerna. 
Djedide ; 

43° Jardin dit Nefta-El-Kheir, sis à Tamerna-Djedida, 
de ! a. 50 c. ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
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nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'Administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 13 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l'article 42 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1845. 

Constantine, le 44 septémbre 4874. 

Le Directeur des Domaines, par interim : 
Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : É 
Alger, le 49 septembre 1874. 
Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De TousTais. 


N° 406. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Goubi 
ben Mohammed, indigène à Tuggurt. 


En exécution de l'arrêté ominatif de M. ie Gouver- 
neur général, du 9 août 4873, publié le 3 septembre 
1873, l'administration des Domaines a pris possession des 
immeubles ci-après détaillés, appartenant à l'indigène 
sus-nommé, situés dans l’oasis de Tuggurt : 


4° Maison composée de cinq chambres au qe étage, 
deux galeries avec cour et latrines, et sise à Nezla ; 

2 Maison en ruines sise à Nezla, inhabitée ; 

3° Jardin dit Chebbrou, sis à Nezla, de 12 a.48c ; 

4° Jardin dit Bedda, sis à Nezla, de 2h. 50 a. ; 

5° Jardin dit Hyaya-Fatma, sis à Nezla, de 4 h. 64 a. 

6c. ; 
6° Jardin dit Bergaïa, sis à Nezla, de 18 a. 80 c. ; 
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7° Jardin dit Baadou, sis à Nezla, de 6 a. 60 c. : 

8° Jardin déaommé Ghrasi, sis à Nezle, de 5 a. 35. ; 

9° Jardin dénommé Aïn Khadra, sis à Nezla, de 314 c. ; 
40° Jardin dénommé Dervich, sis à Nezla, de 42 a. ; 
14° Jardin dit Beda-Goubi, sis à Nezla, de 36 a. 40 c. ; 

12% Jardin dit Laourirt, sis à Tamerna-Khedina, de 

8 à. ; 

13° Jardin dit Haouz-el-Karbi, sis à Tamerna Khedi- 

na, de 9 a. ; 

A%° Jardin dénommé Dehebel, sis à Tamerna-Khedi- 

na, de 3 h. 62 a. 4/2 ; 

15° Jardin Djehebel-Salah, sis à Tamerna-Khedina, 

de 5 ares. 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1871 ; 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 12 de l’ordonnante du 34 octo- 
bre 1845. 

Constantine, Le 14 septembre 4874. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A, MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 49 septembre 1874. 
Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De TousTain. 
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N° 407, — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur El 
Bachir ben Hamida, indigène à Tuggurt. 


En exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouver- 
neur général, en date du 9 août 1873, l’admiuistration 
des Domaines a pris possession des immeubles ci-après 
détaillés, appartenant à l’indigène sus-nommé, situés 
dans l'oasis de Tuggurt. 

4° Maison composée d’un rez-de-chaussée, trois cham- 
bres et deux salles au premier étage, avec gale- 
rie et cour intérieure ; 

% Maison composée d’un rez-de-chaussée, deux 
chambres et deux salles au premier étage, avec 
galerie, cour et latrines ; 

3° 474 de maison composé d'une chambre avec gale- 
rie, cour et latrines. 

Ces trois maisons sont situées dans la rue de Med- 
jabria. 

4° Jardin dit El-Bedan, sis à Kessour, de "72 a. : 

5° Jardin dit N'sira, | à Zaouïa, de 27 a. 45 c. ; 

6° Jardin dit Tajemouith, sis à Nezla ; 

7° Jardin dit Haboubat, sis à Nezle, de 5 a. 88 c. ; 


8 Autre jardin dit Haboubat, sis à Nezla, de 5 ares 
84 c. ; 


9% Jardin dit Chattron, sis à Nezla, de 24 ares ; 
40° Jardin dit Soadi, sis à Nezla, de 1 a. 26 c. : 
14° Jardin dit Selatin, sis à Nezla, de 24 a. 99 c. ; 
12° Jardin dit Bahaïa, sis à Nezla, de 15 a. 98 c. | 


43° Autre jardin dit Bahaïa, sis à Nezla, de 53 ares 
29 e. ; 
14° Jardin dit Balalou, sis à Nezla, de 4 a. 92 c., 
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15° Autre jardin dit Balalou, sis à Nezla, ile À a, 82 c. ; 

46° Jardin dit Baben- Naceur, sis à Tebesbest, de 43 a. 
95 c. ; 

17% Jardin dit Kendia, sis à Tebesbest, de 2 a. 47 c. ; 

48° Jardin dit Bjabia, sis à Tebesbest, de 40 a. ; 

49 Jardin dit Chehou, sis à Tebesbest, de 2 a. 20 c. ; 


90° Jardin dit Zabkhet-Achour, sis à Tebesbest, de 
18a. 64c., 


940 Jardin dit Krich, sis à Tebesbest, de 5 a. 89 c. ; 


92 Jardin dit Merani-et- Ars, sis à Tebesbest. de 2 a. 
40 c. ; 


23° Jardin dit Khelou, sis à Tebesbest, de 45 a. 50 c. ; 

94° Jardin dit Bikhi, sis à Tebesbest, de 4 a. 65 c. ; 

95° Jardin dit Sebkhet-Kalon, sis à Tebesbest, de 7 a. 
99 c. ; 

26° Jardin dit Merer’ani, sis à Tebesbest, de ? a. 40 c. ; 

27° Autre jardin dit Merer'ani, sis à Tebesbest, de 
113.320.; 

28 Autre jardin dit Merer’ani, sis à Tebesbest, de 
ka. 340. ; 

99° Jardin dit La-Assemi, sis à Tebesbest, de 2 a. 28 c.; 

30° Jardin dit Chemorra, sisà Tebesbest, de 8 a. ; ‘ 

34° Jardin dit Tidjma, sis à Tedesbest, de 45 à, ; 

32 Jardin dit Aïn-Salhara, sis à Meggarine, de 42 a. 
60 c. ; 

33° Jardin dit Tadjemounth, sis à Meggarine, de 4 a. 
60 c. ; 

34° Jardin dit El-Ahmar, sis à Meggarine, de #2 c. ; 

380 Jardin dit Trabesli, sis à Meggarine, de 4 a. 

*  80c.; 
36° Jardin dit Djebel, sis à Meggarine, de 422. 48 c. ; 
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37° Jardin dit Bardou, sis à Meggarine de 1 a. 26 c. ; 


Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 42 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1845. 


Constantine, Le 44 septembre 1874. 
Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : À. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 20 septemhre 1874. 
Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De TousTaIn. 


N° 408. —— SÉQUESTRE. — Etat des immeubl:s séquestrés sur 
Mohammed bel Hadj Ferhat, propriétaire à M'sila. 


[1 
En exécution de l'arrêté de séquestre nominatif de M. 


le Gouveerneur général de l'Algérie, du 26 mai 48792, in- 
séré au Moniteur de l'Algérie du 2 juin 4872, n° 427, 
l'administration des Domaines a pris possession des im- 
meubles ci-après désignés, appartenant à l'indigène sus - 
nommé et situés dans l’ancien caïdat de M'sila : 


4° 175 d’une terre de culture, dite Faïd-ben-Azzi, d'une 
contenance approximative de # h. 20 a., au Cec- SRE 
Gharbi, Teldiba-Driss, lot n° 503 du las : 


2° 472 d’une terre de culture, dite Noubat-bent- Arbia, 
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d'une contenance approximative de 2 h. 10 a., au même 
lieu n° 504 du plan ; | 

3° 173 d’une terre de culture, dite Bentzir, d'une conte- 
nance approximative de 2 h. 60 a., au même lieu, n° 506 
du plan ; 

4° 132 d’une terre de culture, dite Noubet-bent-Ar- 
bia, d’une contenance approximative de 3h. 20 a., mé- 
me Ced, Tebdila-bou-Forgous, lot n° 542 du plan; 

5° 495 d'une terre de culture, dite Faïd-ben-Azzi, 
d’une contenance approximative de 3 h. 30 a., au même 
lieu, n° 513 du plan ; 

6° 475 d’une terre de culture, dite Faïd-ben-Azzi, 
d’une contenance approximative de 5 h. 20 a., même Ced, 
Tebdila-Nakla, lot n° 514 äu plan; 

7° 172 d’une terre de culture, dite Bent-Arbias, d’une 
contenance approximative de 2 h. 20 a., au même lieu, 
n° 515 du plan; 

‘8° 4172 d’une terre de culture, dite Manlig, d’une con- 
tenance approximative de 40 h., au même lieu, n°, 516 du 
plan ; 

9° 474 d’une terre de culture, dit Oled-ben-Zid, d’u- 
ne contenance approximative de 6h. 90 a., au mème 
Ced, en dehors des zones régulières, lot n° 534 du plan; 

10° 174 d’une terre de culture, dite Faïd-ben-Azzi, au 
même lieu, lot n° 535 du plan; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 15 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 12 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 

Constantine, le 40 octobre 1874. 

Le Directeur des Domaines, par interim; 


Signé : À. MÉBaT. 
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Avprouvé : 
Alger, le 46 octobre 1874. 
Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : DE Tousraix. 


N. 109, — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur 
Ahmed ben Bahi, ancien caïd à M'sila. 


En exécution de l'arrêté de séquestre nominatif de M. 
le Gouverneur général de l'Algérie, du 25 mai 1872, in- 
séré au MoxiTeur du 2 juin 4872, n° 427, l’administra- 
tion des Domaines a pris possession des immeubles ci- 
après désigrés, appartenant à l’indigène susnommé, et 
situés dans l’ancien caïdat de M'sila : 


4° Droit de jouissance sur une terre de culture irriga- 
ble, dite Saïmet, avec deux noubas, d’une contenance 
approximative de 9 hectares, au Ced-Seba-El-Guelbi- 
Tebdila-Smara, lot no 9@ au plan ; 


2° Droit de jouissance sur une terre de culture, irri- 
gable, dite Chachonia, avec une nouba, d’une contenan- ‘ 
ce approximative de 2 h. 45 a., au même lieu, lot n° 498 
du plan; 

So Droit de jouissance sur une terre de culture, irri- 
gable, dite El-Mâalga, avec une nouba, d’une contenan- 
ce approximative de 2 h. 60 a., au même Ced-Tebdila- 
Oughdifa, lot n° 500 du plan ; 


4° Droit de jouissance sur une terre de culture, irriga- 
ble, dite Tchachir, avec deux noubas, d’une contenance 
approximative de 6 h. 60 a., au même Ced-Tebdila- 
Addhar, lot n° 499 du plan; 
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5, Droit de jouissance sar une terre de culture, irri- 
gable, dite Roubet-el-Mouadj et El-Bou-Abania, d’une 
contenance approximative de 7 hectares, au Ced-Seba- 
El-Gharbi-Tebdila-Driss, lot no 510 dn plan ; 


6° Moitié d’une maison à M'sila, quartier Argoub- 
Fahtania, lot n° 556 du plan, emplacement, 4 a. 35 c. ; 


7° Une maison comprenant deux corps de bâtiments, 
café maure, cour et jæ#din, ayant une superficie de 26 a. 
60 c., sise à M’sila au quartier français, lots numéros 
559, 564 et 572 du plan ; 


Indépendamment des immeubles que l’indigène sus: 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 42 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1845. 

Constantine, le 7 oetobre 4874. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A. MÉrar. 
Approuvé : 


Alger, le‘ 47 octobre 1874. 
Le Gouverneur géuéral, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : De Tousrain. 
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N° 410. — Séquesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Hammani ben Seddik, indigène de M'sila, 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, publié au MonITEUR DE L'ALGÉ- 
RE, du ? juin 4872, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubles ci-après, appartenant à l'indi- 
gène susnommé, et situés à M’sila et aux Onled-Mensour 
ou Madbhi : 

4° Un tiers d’une maison à M'sila, quartier des Ouled- 
Boudjemelin (n° 667 du plan) ; 

2° Propriété de la moitié et jouissance de l'autre moitié 
d’une terre dite Bled-Seïr-el-Merdja, de 3 h. 25 a., aux 
Ouled-Mansour ou Madni, Ced-Lougman--Tebdila-Fou- 
kania ; 

30 Propriété de la moitié et droit de jouissance de l'au- 
tre moitié sur une terre de 3 h. 50 a., sise au même 
lieu ; ; 

4° Propriété de la moitié et droit de jouissance sur l’au- 
tre moitié d’une terre dite Seïr-Dharaouï; au même lieu, 
e’une contenance de 5 h. 40 a. ; 

50 Propriété du quart et Qoit de jouissance d’un autre 
quart de la terre dite Bled-El-Harrek, de 2 h., située au 
même lieu ; 

6° Une terre dite Bled-Bel-Zoueïl. de 4 h. 80 a., au 
Ced-Bel-Zoueïl : 

7° Propriété de 172 et droit de jouissance sur l’autre 
4,2 d’une terre dite Mâalga, de 41 h., sise au Ced-Long- 
man-Tebdilla-Thahtania ; 

8° Propriété de 172 et droit de jouissance sur l’autre 
172. d’une terre dite Seïr-Guebli, de 3 h. 60 a., sise au 
même lieu ; 


Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 


— 161 — 


nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

Constantine, le 23 décembre 1874. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 31 décembre 1874. 
Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrais. 


N° 444. — Séquesrre. — État des immeubles séquestrés sur Ah- 
med ben Sghir ben Ilès, ex-caïd des Ouled-Sidi-Sliman. 


En exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouver-. 
neur général, du 21 septembre 1874, inséré au MoniTEUR 
DE L'ALGÉRIE du 4 octobre 1871, l'administration des Do- 
maines a pris possession des immeubles ci-après dési- 

“gnés, appartenant à l'indigène susnommé et situés dans 
le cercle de M'sila : 

4, Droit de jouissance sur une terre de culture dite 
Ramdania, d'une contenance de 48 h. 20 a., au Ced- 
Mezrin-Tebdila-Loukra ; 

2, Droit de jouissance sur moitié d’une terre de cul- 
ture dite El-Khemis, d’une contenance de 3 h. 55 a, 
au même lieu : 

3? Droit de jouissance sur une terre de culture dite El- 
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Mezdouz, d’une contenance de 4 h. 50 a., au même Ced- 
Tebdila-Ourtania ; 


%, Droit de jouissance sur une terre de culture dite 
Boudjemliniat, d'une contenance de 5 h. 40 a., au même 
Ced-Tebdila-Sana-Ali ; 


5° Droit de jouissance sur une terre de culture dite 
Rema-El-Hadj, d'une contenance de 2 h. 35 a., au même 
Ced-Tebdila-Soukza ; * 


6° Droit de jouissance sur une terre dite Bled-El- 
Khamsa, d’une contenance de 2 h. 40 a., au même Ced- 
Tebdila-Ourtania ; 


7° Droit de jouissance sur une terre du même nom, 
d’une contenance de 3 h., aux mêmes lieux que la pré- 
cédente ; 


8° Droit de jonissance sur une terre dite El-Argoub, 
d'une contenance de 2 h. 20 a., au même Ced-Tebdila- 
Sana-Ali ; 


9° Droit de jouissance sur moitié d’une terre de cul- 
ture, dite Roubet-Goutas, d'une contenance de 2 h., au 
Ced-Seba-el-Gharbi-Tebdila-Boufegous ; 


10° Droit de jouissance sur la moitié d’une terre de 
culture, dite Mäalig, d'ungcontenance de 90 a., au mé- 
me Ced-Tebdila-Rakla ; 


410 Droit de jouissance sur la moitié d’une terre de 
culture, dite Coudiat-Dris, d'une contenance de 85 a., 
au même Ced-Tebdila-Dris ; 


12° Droit de jouissance sur la moitié d'une terre de 
culture, dite Bezatia, d'une contenance de 2 h. 55 a., aux 
mêmes lieux que la précédente ; 


43° Droit de jouissance sur la moitié d’une terre de 
culture, dite Mâalig, d'une contenance de 3 h. 32 a. 50 
c., au même Ced-Tebdila-Rakla ; 


44° Droit de jouissance sur la moitié d’une terre de 
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culture, dite Bezatia, d'une contenance de 3 h. 65 a., 
aux mêmes lieux que la précédente ; 


150 Droit de jouissance sur la moitié d’une terre de 
culture, dite Semchet-R’hâa, d'une contenance de 1'h. 
55 2., aux mêmes lieux que les précédentes ; 

460 Droit de jouissance sur la moitié d’un jardin situé 
à M'sila, au quartier d'El-Kouch (n° 543 du plan) ; 

Indépendamment des immeubles que le susnommé 
peut posséder dans les territoires atteints par le séquestre 
collectif, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication par le décret du 46 juillet 1874. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 

Constantine, le 44 décembre 4874. 

L'Inspecteur chef du service des Domaines, par interim, 


Signé : À. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 31 décembre 1874. 
Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 


Le Directeur général, 


Signé : DE TousTaIx. 
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N° 112. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur 
Ahmed ben Bacha, indigène de M'sula. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, publié au MonITEUR DE L'ALGÉRIE 
du 2 juin 4872, l’administration des Domaines a pris pos- 
session de l'immeuble ci-après, appartenant à l’indigène 
susnommé et situé à M'sila : 

29 d’un emplacement à bâtir, de 4 a. 2 c, à M'sila, 
quartier dit Chtaoua (n° 566 du plan) ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
tiele 12 de l’ordonnance du 34 octobre 1845. 

Constantine, le 23 décembre 1874, 
Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A. MÉRaT. 


Approuvé : 
Alger, le 314 décembre 1874. 
Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : Dr Tousraix. 


— 165 — 


N° 143, — SéquestRe. — État des immeubles séquestrés sur El 
Hadj Makreloufi ben Chadi, indigène de M'sila. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 tai 4872, publié au MonITEUR DE L'ALGÉRIE 
du © juin 4872, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubies ci-après, appartenant à l'indigène 
susnommé et situés à M'sila et aux Ouled-Mansour ou 
Madhi : 

40 Droi: de jouissance sur une terre dite Roubet-M'ta- 
E!-Saïd, de 4 h. 40 a., au Ced Seba-El-Gharbi-Tebdila- 
Dris ; 
2° Droit de jouissance sur une terre dite Bled-Zema- 
E'-Had), de 3 h., au Ced-Mezrir-Tebdila-Loukza ; 

3° Droit de jouissance sur une terre dite Bled-el-Kham- 
sa, de 2h. 80 a. au même Ced-Tebdila-Ontania ; 

& Droit de jouissance sur une terre dite Argoub-bel- 
Hadj-Abdalleh, de 2 h. 60 a., au même Ced-Tebdila- 
Sana-Ali ; 

8° Droit de jouissance sur 472 d'un jardin de 67 a. 18 
e., à M'sila, quartier d'El-Rouch (n° 54% dn plan) ; 

6° 472 d'un jardin de 8a.25c., à M'sila, quartier de 
Sonagier (n° 552 du plan) ; 

7° 25 d'une maison à M'sila, quartier d'Argoub-Tah- 
tania (n° 554 du plan) ; 

g° Droit de jouissance sur uue boutique, à M’aila. sur 
la place (n° 558 du plan), 

go Une boutique, à Msila, sur la place (n° 560 du 
plan) ; 

10° Un café maure, à M'sila, sur la place (no 562 du 
plau) ; 

14° Droit de jouissance sur une boulangerie, à M'sila, 
sur la place (n° 563 du plan) ; 
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49° Terre dite Bled-Chiha, de 5 h. 80 c., aux Ouled- 
Mansour ou Madhi, Ced-Langman-Tebdila-Foukania ; 

13° Terre dite R’madia, de 3h. 20 c., sise aux mêmes 
lieux ; 

14° Terre de 2h. 50 c., au mème lieu ; 

15° Terre dite Bled-El-Saïd, de 2 h. 30 a., au même 
lieu ; 

16 Terre dite Dil-Hâa, de 5 h. 50 a., même Ced- 
Tebdila-Tahtania ; 

4% Tere dite Gahda, de 4 h. 80 ares, au même lieu ; 

48° Terre de 8 h., au même lieu, 

490 Terre dite Chiha, de 2h. 60 a., au même lieu ; 

20° Terre dite Chamta, de 7 h., au même lieu ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par 
le séquestre collectif, pour lesquels l'administration est 
dispensée de toute publieation par le décret du 15 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

Constartine, le 23 décembre | 

Le Direcie@r dés Domaines, par interim, 


Signé : À. MEÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 31 décembre 4874. 
Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrtain. 
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N° 414. — SÉQuEStTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Mohamed-ben Taieb ben Boudjemelin et Si Mammani ben Sed- 
dk, tous deux iadigènes de M'sila. 


En exécution de l’arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
uéral, du 26 mai 4872, publié au MoniTEUR DE L'ALGÉ- 
IE du 2 juin 1872, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubies ci-après, appartenant aux in- 
digènes susnommés, et situés près de M'sila : 

4 192 d’une terre de 2 h. 45 a., au lieu dit Rmadia, 
à M'sila, Ced-Seba-el-Gharbi (en dehors des zones ordi- 
uaires cultivables tous les deux ans) ; 

2° 472 d’une terre dite Maalga, de 1 h. 80 a., Ced-Bou- 
Rhernissa-Tebdila-Maalga ; 

3° 472 d’une terre dite Maalga, de 65 a., au même 
lieu : 

ko Terre dite Rakna, même Ced-Tebdila-Tahtanis ; 

Indépendamment des immeubles que les indigènes sus 
nommés peuveut posséder dans les territoires atteints par 
le séquestre collectif, pour lesquels l'administration est 
dispensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publieation est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 

Constantine, le 23 décembre 4874. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 
Signé : À. MÉRAT. 
ADProuvé : 
Alger, le 5 janvier 4876. 
Le Gouverneur général. 
Par autorisation 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE Tousraix. 
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N° 415. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Ah- 
med ben El Bey ou Ahmed ben Ahmed bel Bey, indigène de 
M'sila. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, publié au MoniTEUR DE L'ALGÉRIE 
du 2 juin 1872, l'administration des Domaiues a pris pos- 
session des immeubles ci-après, appartenant à l'indigène 
susnommé et situés dans le cercle de M'sila : 

49 Terre de culture, dite Ras-el-Ref, de 2 h. 20 a., au 
Ced-Merrir-Tebdila-Loukza ; 

2° Terre de culture, dite Semchet-Ahmed-Bey, de 55 
a., au même Ced-Tebdila-Oustania ; 

3 Terre de culture, dite El-Khouna, de 2h. 80 a., au 
même Ced-Tebdila-San:-Ali'; 

4° 172 d’une terre de culture, dite Bled-el-Aoudji, de 
8% a., au même Ced-Tebdila-Loukza ; 

5° 472 d’une terre de culture, dite Bled-Chebli, de 14 
h. 45 a., au même Ced-Tebdila-Oustania ; 

6° 4172 d’une terre de cultnre, dite Derbelia, de 4 h. 5 
c., au même | 

To D'une terre de culturé, dite Bled-el-Bey, de 4 h. 32 
a. 50 c., aux mêmes lieux que la précédente ; 

8° Terre de culture, ditc El-Rhemès, de 3 h. 60 a., au 
Ced-Sebâ-el-Gharbi-Tebdila-Dris ; 

90 472 d’un jardin de 44 à. 45 c., à M'sila, quartier 
d'El-Kouch, n° 540 du plan; 

100 Droit de jouissance sur 474 d'un autre jardin, de 
Aa. 82c., au même heu, n° 5i1 du plan ; 

44° Droit de jouissance sur moitié d’un jardin, de 5 a. 
30 c., au même lieu, n° 542 du plan ; 

12° Moitié d’un jardin de 20 c., au même lieu, no 548 
du plan ; 
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43 195 de maison à M'sila, au quartier de Bab-el- 
Khaoka, n° 569 du plan ; 


Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l’ordonnance du 34 octobre 1845. 


Constantine, le 23 décembre 1874. 
Le Directeur des Domaines, par interim, 
Signé : À MÉRar. 
Approuvé : 

Alger, le 7 janvier 1875. 

Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE TousTain. 


N° 116. — Séquesrre, — Etat des immeubles séquestrés sur El 
Madani ben Yaha, indigène de M'sila (ancien cheik) 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 1872, putlié au MonITEUR DE L'ALGÉ- 
mæ du 2 juin 4872, l'administration des Domaines a 
pris possession de l'immeuble ci-aprés, appartenant à 
l'indigène susnommé et situé à M'sila. 

Une maison en ruine, d’une superficie de 2 a. 20 c. ; 
sise à M'sila, quartier Bab-el-Khaoka (n° 570 du plan). 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus - 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
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pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

Constentine, le 23 décembre 1874. 

Le Directeur des Domgines, par interim, 
Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 
Alger, le 7 janvier 4875. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De TousraIx. 


N° 447. — SÉQUESTRE: — Etat des smmeubles séquestrés sur Ah- 
med ben Akmed ben Mustanha, indigène de M'sila. ‘ 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, plié au MonITEUR DE L'ALGÉ- 
Re du 2 juin 4872, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubles ci-après, appartenant à l’indi- 
gène susnommé et situés à M'sila : | 


4° 40/24 d'an jardin de 3 a. 25 c,, à M'sila, quartier 
de l’Oued-Sghir, n° 554 du plan. 

2° 40724 d’une maison à M'sila, quartier de Chtavuar, 
n° 565 du plan ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 15 juillet 
1874. 
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La présente publication est faite en conformité de l'ar- 
ticle 142 de l'ordonnance du 34 octobre 4845. 
Censtantine, le 23 décembre 1874. 
Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 7 janvier 4878. 


Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 


N° 418. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur 
Ahmed ben Kara, indigène de M'sila. 


. En exécution de l’arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, publié au Monrteur DE L'ALGÉ- 
Ie du 2 juin 4872, l’administration des Domaines a pris 
possession des immeubles ci-après, appartenant à l’indi- 
gène susnommé et situés près de M'sila : 


1° 173 d’une maison, au quartier de Chtaoua, n° 251 
du plan ; 

2° 193 d’un jardin, au quartier d'El-Kouch, n° 373 du 
plan ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 15 juillet 
1874. 


ARE 


La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 
donstantiue, le 23 décembre 1874. 
Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A. MÉRaT. 
Approuvé : 
Alger, le 7 janvier 4875. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE TousrTaix. 


N- 419. — SÉQURSTRE — Etat des immeubles séquestrés sur 
Arriba ben Abdallah, indigène de M'sila. 


En esécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 1872, publié au MonITEUR DE L’ALGÉ- 
Rte du 2 juin 4872, l'administration des Domaines a pris 
possession de l'immeuble ci-après, appartenant à l'indi- 
gène susnommé et situé ägM'sila : 

Moitié indivise d’une maison sise à Msila, quartier 
Khetbet-Tellis (n° 564 du plan) ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1871. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 31 octobre 4845. 

Constantune, le 23 décembre 1874. 


Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : À. MÉRAT. 
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Approuvé : 


Alger, le 7 janvier 1875. 
Le Gouverneur générai. 


Par autorisation : 
’ Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 


N° 420, — SÉQuestRe. — Elat des immeubles séquesirés sur 
R:ig ben Abdallah, indigène de Msila. 


— 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, publié au MonITEUR DE L'ALGÉRIE 
du 2 juin 4872, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubles ci-après, appartenant à l'indigène 
susnommé et situés à M'sila : 

40 173 d’une terre dite Coudiat-Touila, de 2 h. 50 s., à 
M'sila, Ced-M’ezrir-Tebdila-Loukza ; 

2° 472 d’une terre dite M’rharrig, de 84 a., au même 
lieu ; 

3° Terre dite Semchet-Rzig, même Ced-Tebdila-El- 
Outania ; 

4° Terre dite Guenounia, de % h. 80 a., même Ced- 
Tebdila-Sana-Ali ; 

5° Terre dite Bent-Askar, de 2 h. 60 a., au même 
lieu ; 

60 10718 d’une maison à M'sila, quartier dit Argoub- 
Tahtani ; 

T0 Terre dite El-Ouessa, de 4h. 10 a., aux Ouled- 
Maosour ou Madhi, Ced-Djessessia ; 

8o Terre dite Dlou-El-Monta, de 3 h. 40 a., au même 
lieu ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
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nommé peut posséder daus les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 15 juillet 
18741. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

Constantine, le 23 déeembre 14871. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 


Signé : A. MÉRAT. 
Approuvé : 


Alger, le 7 janvier 4875. 
Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE Tousran. 


N° 424. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Mohamed ben Taïeb ben Boudymelin, indigène de M'sila. 


En exécution de l'arrêté Vonivatif du Gouverneur gé- 
aéral, du 26 mai 4872, publié au MonITEUR DE L'ALGÉRIE 
du 2 juin 1872, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubles ci-après, appartenant à l'indigène 
susnommé, et situés à M'sila : 


4° 472 d’une terre dite Boudjemliniat, de‘# h. 40 a., à 
M'sila, Ced-Mezeir-Tebdila-Loukza ; 

2° Terre dite Boudjemliniat, de # h. 40 a., même Ced- 
Tebdila-Senna-Ali ; 

3° Terre dite Remg-et-Ferdir, de 2 h. 30 a., Ced- 
Klebbeb, lieu dit El-Ouled)j ; 


k° 172 d’une terre dite Rmadia, de 2 h. 20 a., Ced- 
Seba-El-Gharbi, en dehors des zônes régulières : 


— 175 — 


5, D'un jardin dit Bahiret-El-Bey, de 6 a. 90 c., à 
M'sila, quartier de l'Oued-Sghir ; 
6° D'une maison à M'sila, quartier de l'Oued-Bond- 
jemiin (n° 568 du plan) ; 
7° Terre dite Seïr-el-Guebli, de 6 h. 30 a., aux Ouled- 
Mansour ou Madhi, Ced-Longman-Tebdila-Foukania ; 
8° Terre dite Seïr-el-Guebli, de 3 h. 69 a., aux Ouled- 
Mansour ou Madhi, Ced-Longman-Tebdila-Foukania , 
9° Terre dite Rmadia, de 25 h. 50 a., au même lieu ; 
10° Terre dite Bled-el-Hank, de 2 h. au même lieu ; 
11° Maison et jardin, vallée de Lougman (no 589 du 
plan.) ; 
12 Bled-bel-Zoueïl, de 43 h. 50 a., aux Ouléd-bel- 
Zoueïl ; 
430 Terre dite Mhalga, de 4 h. 60 a.,au Ced-Long- 
man-Tebdila-Tahtania ; 
14° Terre dite Seïr-Guebli, de 2 h. 50 a., au même lieu ; 
15° Terre dite M’hara, de 49 h. 50 a., au même lieu ; 


Iadépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 15 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en eonformité de l’art. 
12 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 

Constantine, le 23 décembre 1874. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 
Signé : A. MÉRAT. 

Approuvé : ‘ 
Alger, le 7 janvier 4875. 
.Le Gouvernenr général. 
Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
| Signé : Dr TousTain. 
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No 499. — SÉQUESTRE. — Etat des immaubles séquesirés sur Saïd 
ben Dahman, ancien cheik des Souama, originaire de M'sila. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 1872, publié au MoNITEUR DE L'ALGÉ- 
aie du 4° juin 1872, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubles ci-après, appartenant à l’indi- 
gène susnommé, et situés dans le cercle de M'sila : 

4° Terre dite Chmieria, de 4 h., à M’sila, Ced-Me- 

gris-Tebdila-Outania ; 

20 Terre dite Belioun, de 2 h. 20 a., même Ced-Teb- 

dila-Loukza ; 

3° Terre dite Derbelia, de 2 h., même Ced-Tebdila- 

Sana-Ali ; 

4° Jardin de 40 a. 40 c., à M'sila, quartier dit Met- 

sen-El-Aouna (n° 553 du plan) ; 

5° 472 de maison à M'sila, quartier d'Argoub-Tahtani 

(n° 557 du plan) ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
pensée de toute publication par le décret du 45 juillet 
1874. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 34 octobre 4845. 

Constantine, le 23 décembre 1874. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 


Sigué : A. Mérar. 
Approuvé : 


Alger, lo 46 janvier 4875, 
Le Gouverneur grnéral. 


Par autorisalion : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE Tousrann. 
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N° 423. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Brahim El Bouzidi, ex-caïd de la tribu des Beni-Zioni. 


En exécution de l'arrêté nominatif pris, à la date du 
12 janvier 4872, par M. le Gouverneur général, et pu- 
blié au MoxrTeur DE L'ALGÉRIE du 30 du même mois, l’ad- 
ministration des Domaines a pris possesion de douze par- 
celles de terre labourable dont la désignation suit, si- 
tuées dans la tribu des Gouraya, appartenant à l'indi- 


gène susnommé : 
h. à «c. 


1° Souaredj, contenant............... 82 

90 Bou-Haffad..................,... 2 25 50 

3° Sebra........ RTE TR & 45 

4° Aïn-ben-Limah......... Ldnsriss 18 

6° Tafraouth........... fasse ste dis à 55 

6° Merdja-ben-Salah........... ÉTÉ 82 

2 ÉBIr: uso so eienteeret 55 

8° El-Thouatat-M’ta-el-Mersa....... 2 25 60 

9° Lari-Sidi-Braham...,.............. 5 0S 

A0 Lange... issus 4 20 

41 El-Kaouen 9.......... idees 48 

490 Tayhyouth-ou-Lili...:............ 4 70 
TOTAL... 20 03 40 


La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 


Alger, le 28 janvier 4875. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CaAPIFALr. 
Approuvé : 
Alger, le 6 février 4876. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 


PNLE 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 46 mars 4876. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 
nancières, ; 

D. WagL, 


* Cette date est celle de la réceptiif du BuLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. | 
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N° 494.— ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils généraux. 
— Annulation d'une délibération du Conseil général de Constan- 
tine. 


DÉCRET DU 43 FÉVRIER 4875 


Le Président de la République française, 


Vu la proposition du Ministre de l'Intérieur; 

Vu la délibération du 7 décembre 1874, par laquelle le Conseil 
général du département ds Constantine a dénié aux assesseurs 
musulmans le droit de prendre part à certaines de ses délibéra- 
tions ; 

Vu ie décret du 27 octobre 1858 ; 

Vu les décrets des 28 décembre 1870 et 12 octobre 4871 ; 

Vu la loi du 22 novembre 1872 ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 22 novem- 
bre 1872, les assosseurs musulmans qui font partie des Conseils 
généraux en Algérie, ort le droit de participer à toutes les déli- 
bérations da ces assemblées ; 

Qu'en leur déniant ce droit, le Conseil général du département 
de Constantine a commis un excès de pouvoirs et que sa délibé- 
ration tombe, dès-lors, sous le coup de l’article 28 du décret du 
21 octobre 1858 ; 

DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Est déclage nulle et de nul effet la déli- 
bération en date du 7 décembre 1874, par laquelle le Con- 
seil général du département de Constantine a dénié aux 
assesseurs musulmans le droit de prendre part à certai- 
nes délibérations. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 43 février 4876. 

Signé : Maréchal DE Mac-Maxon. 
Par le Président de la République :. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Digné : Général DE CxaBauD La Tour. 
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N° 428. — Ventes. — Arrété relatif à la déclaration que les offi- 
ciers manistériels doivent souscrire préalablement à chaque vente. 


DU 27 FÉVRIER 4875 


Le Gouverneur général eivil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 2 et 3 de la loi du 22 pluviôse an vii, relatifs aux 
obligations imposées aux officiers ministériels chargés de procé- 
der a la vente d’objets mobiliers aux enchères publiques ; 

Considérant qu’il smporte de faciliter à ceux de ces officiers mi- 
nistériels résidant dans des localités où il n’existe pas de bureau 
de l'Enregisirement, les moyens d’effeciuer la déclaration qu’ils 
doivent souscrire préalablement à chaque vente ; 

Sur les propositions du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; 

ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les officiers ministériels résidant dans une 
localité autre que celle où se trouve le bureau de l’Enre- 
gistrement dont dépend leur office, pourront ne pas 8e 
transporter à ce bureau poury souscrire la déclaration 
préalable aux ventes aux enchères d'objets mobiliers qu'ils 
sont chargés d'effectuer. 


AnT. 2. — Cette déclaration sera remplacée, le cas 
échéant, par une déclaration établie sur papier timbré et 
rédigée dans les formes déterminées par l’article 3 de la 
loi du 22 pluviôse an vrr, sus-visée ; le déclarant devra 
l’adresser au receveur de l’Enregistrement de la circon- 
scription, assez à temps pour qu’elle lui parvienne un jour 
au moins avant la vente. 

Après l'avoir transcrite sur le registre à ce destiné, le 
receveur la renverra à l'officier ministériel expéditeur, 
revêtue de la mention du numéro sous lequel elle aura 
été transcrite. 
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ART. 3. — Tous arrêtés ou décisions contraires sont 
abrogés. 


Art. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et le Procureur général près la Cour d’ap- 
pel d’Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 février 4876. 
Signé : Général CHanzy. 


N° 496. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Droit d'expédition alloué aux 
greffiers des arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de 
Bougie. 


ARRÊTÉ DU 4 Mars 4875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les arrêtés des 13 décembre 1866 (articles 29 et 38) et du 29 
août 1874 (art. 6); 

Vu les arrêtés du 22 octobr®@1861 (art. 4) et du % mars 1868 
(art, 4, n° 48); 

Sur les propositions du Procureur général prés la Cour d'appel 
d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


At. 4% — I] est alloué aux greffiers de justice de 
paix des deux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou 
et de Bougie, en matière de justice arabe ou kabyle, lors- 
que l'expédition du jugement sera réclamée par les par- 
ties, un droit d'expédition de © fr. 75 par rôle. 

Est maintenu au profit desdits greffiers, le droit fixe 
de 0 fr. 75 déterminé par l'arrêté du 22 octobre 1861, 
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ART. 2. — Il est alloué aux greffiers des tribunaux de 
4" instance de Tizi-Ouzouet de Bougie et à celui de la 
Cour d’appel d'Alger, 0 fr. 75 par rôle d'expédition ré- 
clamée par les parties. 

11 leur est alloué, en outre, en sus du droit d’expédi- 
tion, un droit fixe de 3 francs, à titre de rémunération. 

Ce droit sera supporté par la partie qui aura succombé 
et compris dans les dépens. Toutefois, si l'expédition du 
jugement est réclamée avant la consignation de ce droit 
au greffe du tribunal, il pourra être perçu, lors de la re- 
mise de l'expédition et compris dans le coût de celle-ci. 
Il ne pourra, dans tous les cas, être perçu qu’une seule 
fois. 


Art. 3. — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 mars 4875. 
Signé : Général CHanzy. 


N° 427. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Abonnement des communes 
miates et indigènes au Bulletin officiel. 


ARRÈTÉ Du b Mars 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chet des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 5 raars 1859, qui a classé l’abonnement au Bul- 
letin officiel de l'Algérie et des colonies au rang des dépenses obliga- 
toires des communes de l'Algérie ; 

Yu l'arrêté du 14 janvier 4861, qui à remplacé Îe Bulletin sus- 
énoncé par le Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algé- 
rie pour la promulgation des lois, décrets et règlements exéeutoi- 
res dans la colonie ; 
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Vu l'arrêté du 29 avril 4864, qui a déclaré l'abonnement au Bul- 
letin officiel du Gouvernement général obligatoire pour les commu- 
nes de pie exercice ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, sur l’organisation muni- 
cipale en Algérie; 

Vu l'arrêté d'organisation municipale en térritoire fnilitaire, du 
20 mai 1868 ; 

Vu l’arrôté du 24 novembre 4871, réglant l’organisation commu- 
nale de la région tellienne ; 

Vu l'arrêté du 43 novembre 1874, portant suppression des com- 
mynes subdivisionnaires, organisées par l’arrêté susvisé du 20 ma 
4868, et inslituant les communes indigènes du territoire militaire; 

Considérant qu’il importe pour la bonne administration des 
communes mixtes et des communes indigènes, que ces communes 
soient exactement tenues au courant de la législation algérienne, 
laquelle est contenue dans le Bulietin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie ; 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; ‘ 

ARRÊTE : 


ART. 1%. — Les communes mixtes et les communes 
indigènes recevrent, à l'avenir, le Bulletin officiel du Gou- 
vernement général, moyennant un prix d'abonnement fixé 
à dix francs par an, lequel devra être inscrit au budget 
de chacune de ces communes, comme dépense obliga- 
toire. 

Ce prix sera versé aux caisses des receveurs des Do- 
maines. 


ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Alger, le 5 mars 1875. 
Signé : Général CHanzy. 
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N° 4928. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République française, en 
date du 21 février 4875, ont été nommés : 


Vice-président du tribunal de première instance de 
Constantine (place créée), M. Poucuerer, juge au siége 
de Mostaganem ; 


Juge au tribunal de première instance de Mostaga- 
nem, M. Ricaarr (Marie-Justin-Charles), avocat, en 
remplacement de M. Poucaeret, qui est nommé vice- 
président ; 


Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Mex- 
NESSON, juge au siége de Blida, en remplacement de M. 
Reynoarp, qui a été nommé vice-président ; 


Juge au tribunal de première instance de Blida, M. 
Bonxamy, juge au siége de Bougie, en remplacement de 
M. MEnwessoN, qui a été nommé juge à Oran ; 


Juge au tribunal de première instance de Bougie, 
M. Terrasson (Jules-Marie-Louis-Alfred), avocat, en 
remplacement de M. Bonnamy, qui est nommé juge à 
Blida ; 

Substitut du Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance d'Oran (place créée), M. ; Gas- 
quy, substitut du Procureur de la République près le sié- 
ge dé Tlemcen ; 


Substitut du Procureur de la République près le tribu- 
nal de preruière instance de Tlemcen, M. DuconG DE Ros- 
ay (François. Hermand), avocat, en remplacement de 
M. Gasquy, qui est nommé substitut du Procureur de la 
République à Oran ; 


Substitut du Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Constantine (place créée), 
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a 
M. Caarmeiz, subatitut du Procureur de la République, 
près le siége de Bougie ; 


Substitut du procureur de la République près le tribu - 
nal de première instance de Bougie, M. DE CASTELBAJAC 
(Paul-Henri), avocat, en remplacement de M. CHar- 
MEIL, qui est nommé substitut du Procureur de la Répu- 
blique à Constantine : | 


M. Joerr, juge au tribunal de première instance 
d'Oran, y est spécialement chargé du règlement des 
ordres, pendant l'année 4874-1875. 


N° 429. — Par décret du Président de la République 
française, en date du 24 février 4875, à été nommé : 


Président de Chambre à la Cour d'appel d'Alger, M. 
CarrÈèRe, conseiller à la Cour d'appel de Pau, en rempla- 
cement de M. Marron, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. (Décret du 4° mars 18%2, article 4°" et loi du 9 
juin 1853, article 5, $ 1°’), et nommé président de Cham- 
bre honoraire. 


N° 430. — Par décretgiu même jour, a été nommé 
suppléant du juge de paix de Jemmapes, M. d'Hesmivy 
D'AURIBEAU (Antoine), en remplacement de M. AUGIÉ DE 
SALLES, démissionnaire. 
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N° 134, — ADMINISTRATION MUNICIPALE, 


Par arvêté du Gouverneur général civil, en date du 3 
mars 4875, M. Dumas (Philippe) a été nommé adjoint au 
maire de Rovigo, en remplacement de M. PrcimBono, 
démissionnaire. 


N° 132. — Par arrêté du 6 mars 1875, le sieur Bur- 
GER (Michel), adjoint au maire de Châteaudun, pour 18 
section de Saint-Donat, a été révoqué de ses fonctions. 


N' 4133. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 


Par arrêté du Ministre des Finances, en date du 42 fé- 
vrier 4875, : 

M. Dérumeaux, vérificateur de 1'° classé à Alger, a 
été nommé inpecteur de 2° classe à Ajaccio (Corse) ; 

MM. Mérar et Bogy DE La CxapeLrr, inspecteurs de 
2e classe, le premier à Constantine et le second à Alger, 
ont été élevés sur place àla 4" classe de leur grade, 


N° 134. — PENSIONS CIVILES. 


Par décret du 16 décembre 1874, des pensions civiles 
ont été concédées aux personnes désignées ci-après, sa- 
voir : 

Mre Tassin, veuve d'un Directeur général des Affaires 
civiles et financières de l'Algérie........ 2.000 fr. 
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M" Vrcouroux, veuve d'un commis princi- 
pal hors classe, au Secrétariat général du 
Gouvernement général de l'Algérie. ..... 


Me Nrcore, veuve d'un ex-architecte ordi- 
aire des bâtiments civils du département 
d'Oran ........ en ee etes node 


M'° Cosra, orpheline d’un pilote du port de 
commerce de Bône........ PR EU E » 
(Secours annuel, avec jouissance du 16 

juin 1873 au 30 novembre 1874). 


M. ALBRAND, ex-canotier du port de com- 
merce de Philippeville... ..........,.. 


M. Bertuier, ex-vérificateur du service topo- 
graphique du département de Constantine. 


Me Bossourror, veuve d’un géomètre du 
service topographique du département d’Al- 
ST... ss... se 


Orphelines Ricxar», le père ex-agent secon- 
daire des ponts-et-chaussées du départe- 
ment d'Oran....:............ sde & 


Me Barisain-MonRosg, veuve d’un ex-géo- 
mètre du service do du dépar- 
tement d'Oran........4,.,.......... 


133 fr. 


666 


314 


59 fr. 


1.687 


333 


306 


340 
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N° 435. — Par décret du 31 décembre 1874, des 
pensions et des indemnités temporaires de réforme ont 
été concédées aux personnes désignées ci-après : 


SAVOIR : 
MM. 


Hein, ex-inspecteur principal du service des bâtiments 
civils du département de Constantine, indemnité tem- 
poraire de réforme de.............,.... 815 fr. 
Avec jouissance du 4% janvier 1873 au 45 

juin 41882. 


Fricer, ex-inspecteur principal des bâti- 
ments civils du département d'Oran, pen- 
sion de réforme de.................... 4.550 


MarescHar, agent secondaire des ponts-et- 
chaussées du département de Constantine, 
pension de réforme de................. 1.065 


N° 436. — Par décret du 5 février 4875, des pensions 
et des indemnités temporaires de réforme ont été concé- 
dées eux personnes ci-après désignées, 


SAVOIR :- 
MM. 


Moxoreuur, ex-inspecteur principal du service des bâti- 
ments civils du département d'Oran, indemnité de 
réforme de....................... ess 900 fr. 
Avec jouissance du 4 janvier 1873 au 9 
décembre 1883. 


Couar, ex-secrétaire du service des bâti- 
ments civils du département d'Oran, in- 
demnité de réforme de...... SR 975 
Avec jouissance du 4% janvier 4873 au 10 
décembre 1883. 
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Maure, ex-expéditionnaire du service des 
bâtiments civils du département d'Oran, 
pension de réforme de................ + 1.093 fr. 


LAURENT, ex-géomètre du service topogra- 
phique du département d'Oran, pension 
de réforme de................. sos 12300 


Duc, ex-géomètre du service des bâtiments 
civils du département de Constantine, in- 
demnité de réforme de.............,.... 700 
Avec jouissance du 1° janvier 4873 au 41 
novembre 1884. 


BENZELIN, ex-géomètre du service des bâti- 
ments civils du département d'Oran, in- 
demnité de réforme de................ 616 
Avec jouissance du 4° janvier 4873 au 8 
octobre 41882. 


Corpin, ex-triangulateur du service topo- 
graphique du département d'Oran, indem- 
nité de réforme de........ rasée ... 1.000 
Avec jouissance du 1° janvier 4873 au 8 
octobre 4882. 


N° 437. — Par décret à 5 février 4875, des pensions 
civiles ont été concédées aux personnes désignées ci- 
après, 

SAVOIR : 
MM. 


SAUSSOL, ex-commis principal, hors classe, à la Direction 
générale des Affaires civiles et financières de l’Algé- 


Ne. tiiset renier diet evene 2.300 fr. 
SALLES, ex-géomètre du service topographi- 
que du département d'Oran............ 646 


Gros-CassanD-DoRIMOND, ex-gréomètre du ser- 
vice topographique du département d'Oran 720 
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Mazoven, ‘ex-géomètre du service topogra- 
phique du département d’Oran.......... 


Liourr, ex-géomètre du service topographi- 
que du département d'Oran............. 


Murar, ex-géomètre du service topographi- 
que du département de Constantine. ..... 


Tærier, ex-géomètre du service topographi- 
que du département de Constantine. .... 


Duvov, ex--géomètre du service topographi- 
que du département d’Alger............ 


Rocxe, ex-géomètre du service topographi- 
que du département de Constantine. ..... 


Domsrowski, ex-géomètre du service topo- 
graphique du département de Constantine. 


LaRuE, ex-gardien de phare, à Bône...... 
Cæausson, capitaine de la santé, à Bône.... 
Lecours, capitaine de la santé, à Oran... 


BoucranGer, ex-vérificateur du service topo- 
graphique du département d'Alger...... 


Dvurier, ex-vérificateur du service topogra- 
phique du département d'Oran.......... 


Muüsrapma BEN Kappour, ex-préposé inter- 
prête du service des Contributions diver- 
ses, à Alger...... ee dr dns 


Ez Hans AHMED BEN AHMED EL Bzini, ex- 
chaouch au bureau des Domaines de Bou- 
Bibi soie res Dia subie eee 


S1 ABDELKADER BEN ABDELHADI, ex-Cadi de la 
9 circonscription judiciaire, à Aïn-Temou- 


SaLAH BEN Moxamep EL HANaAr1, ex -chaouch 
de la circonscription cantonale de Dellys. 


886 fr. 


.267 


«211 


.146 


735 


784 


688 
689 


.197 


921 


.629 


.750 


602 


306 


436 


314 
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Meurs, ex-architecte en chef des bâtiments 

civils du département de Constantine..:.. 3.000 fr. 
HéuÉ, ex-dessinateur du service des bâti- 

ments civils, à Blida.................. 4.030 
Massor DE LaronD, ex-inspecteur chef du ser- 

vice topographique du département de 

Constantine. .................,....... 3.000 


BBAJoN, ex-huissier à Ja Direction générale 
des Affaires civiles et financières de l’Al- 


gérie ............ PC EE : 904 
Coson, ex-inspecteur du service topographi- 

que du département d'Oran ..... tousse 3.000 
Mr Cozson. veuve du précédent........ .. 4.000 


Mr LauReau, veuve d’un inspecteur princi- 
pal des bâtiments civils du département 
d'Oran sus sense durement 488 


N°: 138. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Una à général civil de l’Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 20 février 4875, Si Abd El-Kader ben Baghdad, 
bach-adel de la 34° circonscription judiciaire (Ouïzert), 
a été nommé cadi de 3° classe de la même chconscrip- 
tion, en remplacement du titulaire révoqué ; 


Si Mohammed ben Abdelhakem est nommé bach-adel 
de la 31° circonscription judiciaire (Ouïzert).. 


N° 439. — Par arrêté du 22 février 4875, Si Khelifa 
ben Nabi a été nommé adel de la 66° circonscription ju- 
diciaire (Beni-Merzoug), en remplacement de Mahmoud 
ben Mohammed, appelé à un autre emploi. 
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N° 440. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 48 février 1875, ont été ad- 


mises à jouir des droits de citoyens français, les person- 
nes ci-après désignées : 


4. 


20. 


21. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Akoun Abraham, tunisien, demeurant à Alger. 

Amar ou Salem Oukoukou, indigène musulman, id. 

. Baldo (Jaime), espagnol, lssers. 

. Daoud ben Seliman, indigène musulman, Fort-National 
Féménias (José), espagnol, Alger. 

Osman ben Mohammed, indigène musulman, id. 
Pétros (Joseph), espagnol, Attatba. 

. Rodini (Maurice), italien, Dra-el-Mizan. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Abdelkader ben Smaïn, indigène musulman, Mazouna. 

Ben Ahmed ben Kadouna, id., id. 

. Bezina (Salvator-André), italien, Tlemcen. 

. Kouider bon Mohammed ben Kadouna, indigène musulman, 
Mazouna. 

. Feyoo (Francisco), espagnol, Oran. 

. Nahuim (Aaron), égyptien, id. 

. Nahim (Salomon), id., id. 

. Rinaldi (Charles), italien, Saïda. 

. Salas (Emile-Amable-John-Jaime), anglais, Oran. 

. Sebag (Abraham), marocain, id. 

. Weber (Léandre), allemand, id. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Ahmed Kordayre Ali ben Mohammed Kordayre Ali, tunisien, 


Bordj-bou-Arreridj. 
Bertagnolio (Charles-Antoine), italien, Oued-Athmenia. 


92. Bovay (Pierre-Jules), suisse, Sétif. 


23. 


Pastor (José), espagnol, Constantine. 


94. Pasquali (Luigi), italien, id. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 22 mars 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières. 
: D. WaxL. 


* Cette dateJest celle de la réception du BuzzeTin à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 
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N. 444. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE, — Modification aux étais 
de population de diverèes communes micies, de la Proust 
d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 40 Mars 4875 


« 


Le Gouverneur généràl civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer ; 


Vu l'arrêté du 2 avril 1873, portant fixation des états dressés en 
4872, pour constater les résultats du dénombrement quinquennal 
de la population de l'Algérie ; 

Vu les arrêtés des 8 avril, 22 septembre et 24 octobre 1874, por- 

‘tant création des communes mixtes de l'Oued-Fodda, de Boütra 
et de Saint-Cyprign-des-Attafs en territoire militaire ; 

Vu l'arrêté du 414 juillet 1874, “portant CreAQn des communes 

mixtes d’Adélia et de Malakofl en terriloire civil ; 

Vu le décret du 49 janvier 1875, fixant la part des communes 
mixtes dans la répartition du produit de l'octroi de mer, eu égard 
à l'élément indigène de leur population ; 

Considérant que les chiffres qui figurent sur les états de popu- 
lation annexés à l'arrêté susvisé du 2 avril 4873, doivent être 
changés en ce qui concerne la province d’Alger, par suite des 
modifications apportéss aux diverses circonscriptions administra- 
tives dont elle se compose ; 

Sur les propositions du Général commandant la division et du 
Préfet du département d'Alger ; 


\ ARRÊTE : 


Arr. 4%, — Sont modifiés, à partir du 4# janvier 
1375, conformément aux tableaux ci-annexés, les états de 
population de la province d'Alger, fixés par l'arrêté sus- 
visé du 2 avril 4872. 

Ant. 2. — Le Général commandant la diviston et le 
Préfet du département d'Alger sont chargés, Chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécutiou du présent arrêté. 

. Fait à Alger, Je 10 mars 1876. d. 
un Signé : Général CHANzY.  * 


N° 442. — TABLEAU de la population de la commune mixte de Bouira. 


e « 


— EEE 


SUBDIVISION | Com. constitué 8 “des 8 
SU | sEGTIONS VILLAGES. — DOUARS. | 5 But 8 | £ | # POPULATION 
ou Com. mixtes 8 S, ri CS A = 
_. COMMUNALES HAMEAUX OU QUARTIERS | + F CS & 5 ë EN BLOC 
CERCLE Com. indigènes 5 È à £ 
. Territoire de | 
L colonisationdel Ë ‘ : 
Bouira.......| Village de Bouira....., .| 271 5 271, 271 1 » 
Commune MX Gulag-Belht.….| Douar des Oulad-Bellil ..| »] 839] 539, »| »| 839 
Gerele ’ Sidi-Zouïkia...| — Sidi-Zouikia.....| »|4.9c1l 4.081 Oo» |. » |4.ou 
6 
oi : Sidi-Khohfa ...| -— Sidi-Khelifa......| »| 4.400! 1.500!  » 1.409 
Bouira Aïn-Tiziret .... — Aïn-Tiziret,...... » | 4.262] 4.262 » x | 4.262 
- Toraur...|. 277) 8.451] 5.728] 27! 6) 5.151 
lis L | 
Vu pour être annexé à notre arrêté de ce jour. Le Gouverneur genéral, 


Alger, le 40 mars 1875. Signé : Général CHANZY. 


N° 143. — TanLeau de la population de la commune micte de l'Oued-Fodda. 


mm 


\ 


BDIV Com. constituées 8 _ a ‘8 
RUERENSION mes SECTIONS VILLAGES. — DOUARS 5 8 | = | 8 | $ # | POPULATION 
ou Com. mixtes | . E 8 3 a à = : 
CERCLE Lun communales HAMEAUX OU QUARTIERS ci [S] Es E E 2 EN BLOG 
l Com. indigènes | à A = 
ne means TEL 
Commune Village de l'Oued-Fodda..| 394 81) 478 
mixte Douar Fodda..,........ ; » | 4.841] 1.841 115 58| 4.030 4.503 
; 
Orléansville |de l'Oued-Fodda Douar Titerkanine...... 2.184) 2.184 


Yu pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 
A'ger, le 40 mars 1875. 


Le Gouverneur général, 
Signé : Général CHANZY. 


N° 444.F— ÉTAT RÉCAPITULATIF de la population de la commune mirie de Malakoff, au 1°° juillet 1874, dressé en exécution des instructions de 
M. le Gouverneur général, et des ordres donnés par M. le Préfet du département d'Alger, à la date du 12 août 4874 (n° 412,641). 


| POPULATION |FRAN- FÉTRAN- 
MUNICIPALE CAIS GERS MUSULMANS . 


| 
| 


ARRON- COMMUNES SECTIONS * VILLAGES, DOUARS 


omé- 


DISSEMENT | CONSTITUÊES COMMUNALES HAMEAUX 3 | Éparse | Total 


ree 


|] Aggl 


Gene | map quo, 


ft SIBI-EL-AROUSSI.. . .. : À 


Commune | EL-ADJERAT.. ....... À 


MILIANA.. ; mixte 6 
de Malakoff CHEMBEL .eocsuseoess 


® Oum-EL-DROU....,.., 


6.99011121105 T1 3.428| 3.301 
CR St 
6.990 


TOTAL..........,. ie 
L2 


Le Gouverneur général, 


Vu pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 
Signé : Général CHANZY. 


Alger, le 10 mars 1875. 


N° 445. — ETAT RÉCAPITULATIF de la commune mivie d'Adélia au 4°" juillet 1814, dressé en exécution des instructions de M. le Gouverneur 
général et de M. le Préfet d'Alger, en date du 12 août 1874. — (N. 42.611). 


0 


FRANÇAIS ÉTRANGERS MUSULMANS 
SECTIONS 
COMMUNES TT ne of ac OBSERVATIONS 
| CONMUNARES Hommes. | Femmes. Hommes. Femmes. Hommes. | Femmes. 

Righas (Adélia) 2% ; 22 5 5 974 778 To’t6 cette populalion est épar- 
Adélia ........ se, di-séminée. 

Bouhallouan ....… Les Européens dans des fermes 

et les Indigènes sous la tente, ou 


dans des gourbis, mais sans ag- 
glomération aucune. * 


Vu pour être annexé à notre arrêté du jour. 
Alger, le 40 mars 4875. - 
Le Gouverneur général, 
Signé : Général Canzy. 


N° 446, — TABLEAU de la population de la commune micte de Saint-Cyprien-des-Attafs 


EEE ZT 
Com. consituècs 8 a 
re _ SECTIONS VILLAGES. - DOUARS | à 2 ë É POPULATION 
Com. -mixles | £ ss 8. Ed 3 
CERCLE FES snasènes ° communales HAMEAUX OU QUARTIERS & A c ë Ë 8 EN BLOG 
< Es] EE Lx [ES] a 
St-Cyprien ....... «| 89 19 408 | 10% 4 » MeOrphalinats, 621. 
Oued-Rouïina...... .| 44 63 | 407 64 43 » |2°Comp. dedis. 421 
Attafs.....,.........| 43 31. 74 49 25 » |3° Pénitenciers.. 42 
Oulad-Ziiouni Rare » ) » » » 4° Gens de pas. 7 
Commune mi emoul....... ...., » » » » » 22 
For de St- He » ie se Sois » » s » » ii 
rléansville su emour eraga . » » ) » 2 
des-Attafs Oulad Aïcha......... » » » » | 235 
Remour-Chéraba . » » | ». » » 230 
\ Chélif ...,.... ..... » | ) ù » » 490 
ne | os | mcm | qe | mmmenoeemeeee 
| 176 413 289 | 247 72 1.405 202 


Vu pour être annexé à notre arrêlé de cs jour. 
Alger, le 40 mars 4876. 
Le Gouverneur général, 


Signé : Général CHANZY. 
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N. 447. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 40 février 4875, contresigné 
par le Ministre de la Justice, sont admis à jouir des 
droits de citoyen français, conformément aux dispositions 
du sénatus-consulte du 41 juillet 4865, les étrangers dont 
les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


> 


. Abdelkader (Marcelin), indigène catholique, demeurant à la 
Maison-Carrée. 

. Abdallah (Paul-Joseph), id., id. 

Abdeikader (Maurice-Auguste\, ià., id. 

. Abdelkadér (Georges), id., id. 

. Abdelkader (Jean-Baptiste), id., id. 

. Abdeikader (Victor), id., id. 

. Abderrahmann (Eugène), id., id. 

. Abderrahmann (Jean-Louis), id., id. , 

. Alcaraz (Jacquas), espagnol, demeurant à Dra-el-Mizan. 

. Ali Sid Brahim Mohamed ben El Hadjer, indigène musulman, 
demeurant à Médea. 

. Aly (Sylvain), indigène catholique, demeurant à la Maison- 
Carrée. 

. Bagraschino (Barthélemy), italien, demeurant à Alger. 

. Banoun (Salomon), pre id. 

. Barberis (François-Barthélemy), italien, id. 

- Baumgartner (Pierre], allemand, demeurant à Mustapha. 

. Ben Aouda (Géronimo), indigène catholique, demeurant à la 
Maison-Carrée. 

417. Ben Moktar Djelloul (André-Marie), id., id. 

48. Ben Yaya (Joseph-François), indigène catho!ique, demeurant 

à Mustapha. 

49. Bernasconi (Barthél my}, suisse, demeurant à Dellys. 

20. Bonhomme (fean-Bapüste), italien, demeurant à Alger. 

21. Bou Alem (Léon), indigène catholique, demeurant à la Maison- 

Carrée. 

22. Boubli Gadi, tunisien, demeurant à Alger. 

23. Cavetisch (Jean-Joseph)}, suisse, demeurant à Chéragas. 

24. Chevailier (Auguste-Henri), suisse, demeurant à Blida. 

25. Chiappone (François); italien, demeurant à Aumale. 

6. Discala (Andréa), italien, demeurant à Alger. 


S © © 19 QG & ww 


>= = 
> 


=> > > 
D © à oo ?O 


21. 


28. 
29. 
30, 


31. 
32. 


33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40, 
M. 
42, 
43. 
LUE 
45, 
46. 
47. 
48. 
49. 
80. 
b1. 
52. 
53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
64. 
62, 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70, 
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Djilali (Maurice Pierre), indigène catholique, demeurant à la 
Maison-Carrée. 

El Hadj Dielloul (Félix- Joseph), id., id. 

Espla (Joseph), espagnol, demeurant à Koléa. 

Gaduss0 (Félix-Jean-Baptiste-Michel}, italien, demeurant à Al- 
ger. 

Gadusso (Félix), 1d., id. * 

Hamed (Charles), indigène catholique, demeurant à la Maison- 
Carrée. ‘ 

Kaddour (Raymond), id., id. 

Karkousse (Joseph), id., demeurant à Alger. 

Kouïder (Etienne), id., demeurant à la Maïson-Carrée. 

Larbi (Alphonse-Savinien), id., id. 

Larbi (François), id., id. 

Mercadal (Pedro-Lorenzo-Magin), espagnol, Cheragas. 

M'hamed (Martial), indigène catholique, Maison- Carrée, 

Mohammed (Alphonse), id., id. 

Mohammed (Daniel), id., id. 

Mohammed (Albert), id., id. 

Mohammed (Eugène), id., id. 

Mohammed (Jean-Marie), id. id. 

Mohammed (Simon), 1d., id. 

Mohand (Léon-Elienne), id. ‘id. 

Mohamed ben Ali Andichi, 1d., Alger. 

Mohammed ben Guerna, id., Marengo. 

Mohammed Chehab, égyptien, Djelfa. 

Mesquida y:Orphila (Barthélemy), espagnol, au Righas. 

Neigel (Conrad), allemand, au Fondouk. 

Niglio dit Niro Lorenzo, italien, Alger. ; 

Omar (Julien), indigène catholique, Maison-Carrée. 

Otimann (Alber)t, allemand, demeurant à Mustapha. 

Orfila (Joseph-Raphaël), espag 10l, Alger. 

Parra (Vincent), id., Oued-el-Aleug. 

Passio (Louis), italien, demeurant à Alger. 

Passio (François], id., id. 

Philippa (Joseph), id., id 

Pilato (Antoine-François), id., id. 

Prades (Julien), espagnol, Miliana. 

Prats (Antoine-Emmanuel-Augustin-Jacques), id., id. 

Rabbia (François), suisse, Souma. 

Rodo (Salvator), italien, Tizi-Ouzou. 

Sanchez (André-Joseph -Thomas), espagnol, Alger. 

Siragusa (Joseph), italien, id. 

Sposito (Francisco-Saverio), id , id. 

Tahar (Jacques-Léon), indigène catholique, Maison-Carrée. 

Taïeb (Paul), :d., id. 

Verdu (Roch}, espagnol, Alger. 


LE 


85. 


100. 


104. 
102. 
103. 
104. 
105, 
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De Vincenzo (J3an-André), italien, Alger. 


. Zraïa (Jacob), autrichien, id. 


* 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Abril (Auguste-Jean-Baptiste), espagnol, demeurant à Oran. 
. Aloccio (Alphonse), italien, id. + 

. Berte (Pierre-Joseph), belge, demeurant à Magenta. 
. Biglietti (Joseph), italien, Assi-Ameur. 

. Boix-Eslevan, espagnol, Saint-Denis-du-Sig. 

. Brotons (Bartholomë), id., Oran. 

. Carasco (Manuel), id., Sidi bel-Abbès. 

. Comes-y-Roubio-Miguel, id., Oran. 

. Decoster (Désiré Jean-Baptiste), belge, Oran. 

. Folques (Vincent), espagnol, Fleurus. 

. Fulgencio (José), espagnol, Aïn-Tédélès. 

. Gehrig (Joseph), allemand, Sidi-Lharsen. 


Glaesner (Frédéric), id., Sainte-Léonie. 


. Lansdorff (Pierre), id., Misserghin. 

,. Maë:tre (Manuel), espagnol, Sainte-Barbo-du-Tlélai. 
. Martinet (Domingo), id., Mostaganem. 

. Marti (Joseph), id., Oran, 

. Moralès (Pedro), id,, 1d. 

. Orts (Alexandre), id., Tlélat. 

. Pérez (Joaquim), id., Oran. 


DIVISION D'ORAN 


. Barisch (Charles-Adolphe-Edouard), allemand, au régiment 


étranger. 
. Fary (Camille-Auguste), belge, M 
. Fourmié (Nicolas), allemand, id. 
. Frenzinger (Joseph-Antoine), id., id. 
. Heberer (Charles), 1d., id. 
. Kaddour ben Mostafa, indigène musulman, 2° régiment de 


türailleurs. 


. Wayss (Jean-Baptiste), allemand, au régiment étranger. 


Werling (Georges), id., id. . 
: DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Agouliara (Barthélemy), italien, Bône. 
Alvina (Jean-Baptiste), id., id. 

Betsch (Adam), allemand, Dusserville. 
Bocca (Jean-Joseph), italien, Batna. 
Bruciacase (Salvator), id.. Bône. 
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. Cammilleri (Georges), anglais, Bône. 

. Fabiani (François), italien, id. 

. Gallo (Louis), id., id. 

. Gennardi (Ferdinand-Jérôme), italien, demeurant à Bône: 
. Gentile (Ghristophe), id., id. 

. Hassen ben Herrad, indigène musulman, Constantine. 
 Matarezi (Gaëtano), italien, Bône. 

. Mazella (Noël), id., id. 

. Ohvera (Antonio), id., id. 

. Palomba (Pasquali), id., Bougie. 

. Pisani (Justin-Dominique), id., Bône. 

. Riveccio (Michél), id., id. 

. Scalessio (Antonio), id., id. 

. Traverso (Jean-Baptiste), id., id. 


N' 448. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


— 


Par arrêté an Gouverneur général civil de l'Algérie, 


en date du 6 mars 1876, Si Tahar ben Ahmed a été 
nommé adel de la 58° circonscription judiciaire (Derraga, 


hors Tell) de la division d'Oran, en remplacement de Si 
Mohammed ben Abderrahman, décédé. 


N° 149. — Par arrêté du même jour, Si Ismaïl ben 
Hassen, adel de la 47° circonscription judiciaire (Sahel- 
Guebli) de la division de Constantine, a été nommé adel 
de la 8° circonscription judiciaire (Philippeville), par per- 


.mutation avec Si El Hocein ben Hamou. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 mars 4875. * 


LP Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


näncières, 
D. WAEL. 


À XT 
Ta 
É 


+ Cette date est celle de ja réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. ° 


qe 
ALGER, == IMPRIMEKRIE À. BOUYER. 
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N° 450. — CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE. — Décret fixant pour 
l'année 4875, la contribution spéciale destinée à l'acquittement 
des dépenses des Chambres et bourses de commerce en Algérie. 


pu 43 FÉVRIER 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 44, 43 et 44 de la loi des finances du 43 juillet 
1820 ; 

Vu l'ordonnance du 34 janvier 4847 et le décrat du 20 janvier 
1851, sur la comptabilité des recettes et des dépenses des cham- 
bres at bourses de commerce de l'Algérie ; 

Vu le décret réglementaire sur l’organisation des chambres de 
commerce, du 3 septembre 1851 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intériezr, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie; 


\ 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Une contribution spéciale de trente et-un 
mille neuf cent francs (31,900 fr.), destinée à l’acquit- 
tement des dépenses des chambres et bourses de com- 
merce des trois départements de l’Algérie, pendant l’an- 
née 1875, plus cinq centimes par franc pour couvrir les 
non-valeurs, et trois centiges aussi par franc pour sub- 
verir aux frais de men 2 sera payée, en Algérie, 
par les patentés inscrits sur les matrices de ladite année 
et répartie conformément au tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le produit de ladite contribution sera mis, 
au moyen de mandats de remboursement délivrés par les 
Préfets, à la disposition des chambres de commerce, qui 
rendent compte de leur gestion au Gouverneur général 
civil de l'Algérie. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versoilles, le 43 février 4875. 


Signé : Maréchal px Mac-Manox. 


N° 151. — ANNEXE 


TABLEAU frant pour l'année 1875, la contribution spéciale destinée à l'acquittement des dépenses des chambres et bourses de commerce en Algérie 
P D q P g 
OR 


à NOMS DES CHAMBRE SOMMES 
m2 mime =: PATENTÉS 
| el à | 
lo | RS sur lesquels ces sommes seront imputées 
villes provinces Re payer p 
À a j Chambre... | 9.500 fr. Patentés de toute la province. 
LGER,....... ol ALGER.,,........... 
l Bourse........ 4.000 — de la commune d’Alger, 
ORAN ORAN....... .. He Chambre. ...... 7.700 — de toute la province. 
CONSTANTINE....... | CONSTANTINE. ....... ,| Chambre... 6.400 — del circonscription de la Chambre. | 
BÔNE — Chambre ...... 4.000 _— 
PHILIPPEYILLE > Chambre ...... 3.300 
Total......... 31.900 fr. 


. 800 D 
Vu pour être annexé au décret du 43 février 1875, . Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Général DE CHABAUD-LATOUR. 
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N° 452. — BuDGETS ET COMPTES. — Report d'une somme de 
610,724 fr. 19 c. du chapitre x, art. 4 (nouveaw) au chap. xv. 


DÉCRET pu 6 Mars 4875 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 

Vu les décrets en date des 41 et 49 septembre et 13 novembre 
1874, portant ouverture au budget ordinaire du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, pour l'exercice 4874 (chapitre x, article 4 nou- 
veau), de crédits supplémentaires s’élevant ensemble à un million 
deux cent quatre-vingt-quivze mille cinq cent quatre-vingt-neuf 
francs quatorze centimes (1,295,589 fr. 44 c }, applicables aux dé- 
penses suivantes : acquisition de terres melk pour la colonisation, 
frais de commission de séquestre ; extinction des créances grevant 
les biens séquestrés ; secours aux alsaciens-lorrains ; 

Considérant que l'ouverture de ces crédits a donné lieu au ver- 
sement préalable au Trésor d’une pareille somme de un million 
deux cent quatre-vingt-quinze mille cinq cent quatre-vingt-neuf 
francs quatorze centimes (4,295,589 fr. 44 c.), à titre de fonds de 
concour®, pour dépenses publiques provenant de soultes de rachat 
de séquestre ; 

Considérant que sur le montagi total des crédits ouverts il res- 
tera disponible, sur l'exercice 1874, une somme de six cent dix 
mille sept cent vingt-quatre francs soixante-dix-neuf centimes ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 4862, sur la comptabilité pu- 
blique ; ; 

Vu Pavis du Ministredes Finances ; 


DÉCRÈTE : 


Ar. 4%. — Les crédits spéciaux ouverts au chapitre 
x, article 4 (nouveau) du budget ordinsire du Gouverne- 
ment général. civil de l'Algérie (exercice 1874), par les 
décrets précités des 11 et 19 septembre et 13 novembre 
4874, sont diminués d'une somme de six cent dix mille 
sept cent vingt-quatre francs soixante-dix-neuf centimes 
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(610,724, fr. 79 c.). Cette somme est et demeure annulée 
au titre de l'exercice 1874. 


ART. 2. — Ladite somme de six cent dix mille sept 
cent vingt-quatre francs soixante-dix-neuf centimes 
(640,724 fr. 79 c.) est reportée, pour recevoir la même 
affectation, au chapitre xv, article #4 (nouveau) du bud- 
get du Gouvernement général civil de l'Algérie, exercice 
1875, et viendra en augmentation des crédits alloués à ce 
chapitre par la loi de finances du 5 août 4874. 


Aut. 3. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des 
fonds versés au Trésor, à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au BULLETIN DES Lois et 
au BULLETIN OFFICIEL DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE 
L'ALGÉRIE. 

Fait à Versailles, le 6 mars 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
Signé : Maraieu BopEr. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général bE HaBauD-LarTour. 
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N° 153. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Üonstituiiôn de 
la commune mixte de Sétif. 


ARRÊTÉ DU 18 Mars 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle- 
mentaires des 20 mai 1868, 24 novembre 1871 et 22 juillet 4874 ; 


Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 
Le Coaseil de Gouvernement entendu ; 


ABRÊTE : 


ART. 4%. — Sont constitués en commune mixts les 
douars : Ouled-Adouan, Ouled-Mansour et Chabia réû- 
nis ; Ouled-Ali-ben-Nacer, Medjounès, Ouled-Sabor, 
Guidjel, Ben-Diab, Guellal, Malha et la tribu des Ouled- 
Mosly. | 

Cette commune mixte, dont le centre sera Sétif, pren- 
dra le nom de son chef-lieu et sera divisée en neuf sec- 
tions, conformément au plan Qnnexé au présent arrêté. 

ART. 2. — La commune mixte de Sétif sera adminis- 
trée par le Sous-Préfet de l'arrondissement, qui aura 
pour premier adjoint le secrétaire de la sous-préfecture, 
pour deuxième adjoint, un agent à la nomination du Pré- 
fet, et qui sera assisté d'une commission municipale de 
onze membres : deux notables français, neuf conseillers 
indigènes, remplissant les fonctions d’adjoints dans leurs 
sections respectives. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d’assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 48 mars 4875. 

Signé : Général CHanzy. 
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N° 154. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
19 mars 4875, 

M. Carayor, juge spécialement chargé du règlement 
des ordres au tribunal de première instance de Blida (Al- 
gérie), remplira au même siége les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. MEnNEssON, qui a 
été nommé juge à Oran. 


N° 156. — Par décret du même jour, ont été nommés : 


Suppléants du juge de paix de l'Oued-Zénati, MM. 
BerroiR (Alfred) et Guarrezur (Nonce-Marie-Napoléon). 
(Exécution du décret du 23 avril 4874.) 

Suppléant du juge de paix de Bougie, M. Nicozas, 
défenseur près le tribunal de première instance de cette 
ville, en remplacement de M. OLaraz, démissionnaire. 


N° 456. CULTE CATHOLIQUE. 


Par décret, en date du 8 mars courant, rendu sur le 
rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Cul- 
tes, et d’après les propositions du Gouverneur général 
civil de l'Algérie, l'église de Bordj-Bouïra (division d’Al- 
ger), a été érigée en succursale du culte catholique. 


N° 487. — MILICES. 


Par arrêté, en date du 22 mars 4875, le Gouverneur 
général de l'Algérie a nommé lieutenant commandant la 


section des sapeurs-pompiers de Mascara, M. Marmieu 
(Joseph), en remplacement de M. CasriLLon, démission - 
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naire. 


Par décret présidentiel du 18 février 4875, contre-si- 
gné par le Ministre de la Justice, sont admis à jouir des 
dr its de citoyen français, conformément aux disposi- 
tionsdu sénatus-consult à du 44 juillet 1865, les étrangers 


N° 458. — NATURALISATION. 


doi.t les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


. Banûls (Carlos), espagnol, demeurant à Aumale. 
. Befort (Pierre), allemand, Alger. 
. Guarracino (Pasquale), italien, id. 


Mora (Augustin), id., id. 
Pons (Bartholomé-Augustin-Miguel), espagnol, Aumale. 
Schmit (Jean-Goorges), allemand, Mouzaïaville. 


. Scognamiglio (Gennaro), italien, Alger. 


Vallès (Sèbastien-Marie-Magni), espagnol, Saint-Eugène. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Bayer (Philippe), allemand, demeurant à Sidi-Khaled,. 
. Boggio (Gaëtan-Michel-Vincent), italien, Tiaret. 

. Capodano (Calcédonio), id., Oran. 

. Gagliardo (Bernard-Dominique), id., Fleurus. 

. Genaro (Charles-Antoine), suisse, Sidi-bel-Ahbès. 
. Gesner (Longin), allemand, Sidi-Chami. 

. Haï bel Aïche, tunisien, Oran. 

. Laurevussens (François), belge, Daya. 

. Leber (Hermann), allemand, Sidi-Lhassen, 

. Leïst (Georges-Michei), id., Sidi-Chami. 

. Liorca (Pedro), espagnol, Oran. 

. Peter (Max), allemand, Sidi-Khaled. 

. Pinto (Jacoh), marocain, Oran. 

. Scotto-di-Carlo (Francisco), italien), id. 

. Sevilla (Francisco), espagnol, id. 

. Wesche (Frédéric), allemand, Sidi-Lhassen. 


25. 
26. 
21. 
28. 
29. 
30. 
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Gérard (Jean-Baptiste-Aimable), belge, au régiment étranger. 
Hollevoet (Edouard-Joseph), id., id. 

Jung (Guillaume-Henri-Emmanuel), allemand, id. 

Kaeufer (Auguste-Frédéric-Huguas), id., id, 

Poppelreuter (Joseph), id., id. 

Potterat (Jules), suisse, id. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


, Aaroun-Naman, tunisien, demeurant à Bordj-bou-Arreridj. 
. Amar ben Barki, indigène musulman, Constantine. 
. Attard (Paul), anglais, Sétif 


Chaloum-Naman, tunisien, Bordj-bou-Arreridi. 


. Espine (Fr'nçois-Augustin), espagnol, id. 
. Ismaël ben Si Mohammed ben El Madhi, indigène musulman, 


Constantine. 


. Manzo (Antoiue), italien, Stora. 

. Mazzuchetti (Jean-Pierre-Dominique), id., Bord-bou-Arreridj. 
. Messaoud ben Tahar, indigène musulman, Constantine. | 
. Mohammed ben Ali, id., El-Mahla. 

. Picon (Jacques-Gaëtan), italien, Philippeville. 

. Saker ben Ahmed, indigène musulman, Constantine. 

. Youssef Barok, tunisien, Bordj-bou-Arreridj. 


N° 159. + TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 47 mars 1875 : 


Si Ahmed ben Adel, adel de la 76° circonscription ju- 


diciaire (Oued-Chaïr), division d'Alger, a été nommé 
bach-adel de la 75° circonscription (Oulad-Amour), en 
remplacement de Si Saad ben Mohammed, démission- 
naire. 


Si el M barek ben Ahmed a été nommé adel de la 75° 


circonscription judiciaire, en remplacement de Si Taïeb 
ben Achour, démissionnaire, 
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Si el Bachir ben Yahia, a été nommé adel de la 76° 
circonscription judiciaire (Oued-Chaïr), en remplacement 
de Si Ahmed ben Adel, promu bach-adel. 


N° 460. — Par arrêtés du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 20 mars 1875 : 


Si Mohammed ben Bouzar, cadi de l’Oued-Boukmou- 
ri (49° circonscription judiciaire), est nommé cadi de 
3° classe à Duperré (17° circonscription judiciaire), en 
remplacement de Si Abd El Kader ben Abd El Mou- 
mem, appelé à un autre emploi. 

Si Ahmed ben Kl-Hadj Abdallah, est nommé bach- 
adel à Coléa, annexe de la mahakma malékite d'Alger 
(4"° circonscription judiciaire), emploi créé. 

Si Mohammed ben Seddik ben Arbia, bach-adel de la 
39° circonscription judiciaire (Djendel), est nommé bach- 
adel de l'annexe de la 46° circonscription judiciaire (Ve- 
soul-Benian), emploi créé. 

Si Abderrahman ben Mustapha, est nommé adel de la 
2° circonscription judiciaire (Alger, rite hanéf), en rem- 
placement de Mustapha ' El Hadj Ahmed Es Sem- 
mann, promu bach-adel. 

Si Ahmed ben Mohammed ben Hassen El Boutchakd- 
ji, est nommé adel dela 11° circonscription judiciaire 
(Blida), emploi vacant. 

Si Abmed ben El Meliani Bouzar, adel de la 46° cir- 
conscription judiciaire (Miliana), est nommé 4° adel à 
l'annexe de Vesoul-Benian (emploi créé). 

Si Mohammed ben Mohammed, adel, est nommé 2° 
adel de l'annexe de Vesoul-Benian, (16° circonscription 
judiciaire). 

Si Omar ben Mohammed ben Assakeur, Hazzab à la 
mosquée safir d'Alger, est nommé adel de la 46° cir- 
conscription judiciaire (Miliana), en remplacement de 
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Si Ahmed el Meliani Bouzar, appelé à un autre em- 
ploi. 

Si Mohammed ben bou Allem est nommé 1" adel à 
Coléa (annexe de la 1"° crconscription judiciaire). 

Si Ahmed ben Salem, assesseur musulman près la 
justice de paix de Tizi-Ouzou, est nommé 2° adel à Co- 
léa (annexe de la 4"° circonscription judiciaire). 

Si Abd el-Kader ben el Badaoui, misà la suite par 
l'arrêté du 31 décembre dernier, est nommé cadi de 3° 
classe de la 42° circonscription judiciaire du départe- 
ment d'Oran (Relizane), emploi gacant. 

Si Mohammed ben El Hadi, mis àla suite par l'arrêté 
du 34 décembre dernier, est nommé cadi de % classe 
de la 44° circonscription judiciaire (Mascara), emploi 
vacant. 

Si Abd elKader ben Abd el Kader, adel à Saint- 
Cloud (annexe de la 4'° circonscription judiciaire), est 
nommé adel de la 7° circonscription judiciaire (Sidi-bel- 
Abbès), en remplacement de Si Mohammed ben Amar, 
décédé. 

Si bou Allam ben Abderrezak est nommé adel à Saint- 
Cloud (annexe de la 4° circonscription judiciaire), en 
remplaceraent de Si Abd el Kader ben Abd el Kader, 
qui passe à Sidi-bel-Abbès. 

Si Abd el Kader ben Khelfa est nommé adel de la 
4° circonscription judiciaire (A'in-Temouchent), en rem- 
placement de Si Mohammed ben Ameur, démissionnai- 
re. 

Si Salah ben Mohammed Er Rougui, bach-adel de la 
32° circonscription judiciaire de la province de Constan- 
tine (Selma), est nommé bach-adel de la 10° circons- 
cription judiciaire, (El-Arrouch), emploi créé. 

Si El Arbi Larguech, adel de la 43° circonscription 
judiciaire (Mondovi), est promu bach-adel de la même 
circonscription, emploi vacant. 


Si Mohammed ben Sliman, bach-adel de la 44° cir- 
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conscription judiciaire (Oued Bou-Hadjar), est nommé 
bach-adel de la 45° circonscription judiciaire (la Calle), 
en remplacement de Si El Hadi ben Youssef, qui per- 
mute avec lui. 

Si Mohammed ben Mohammed El Kolli, adel de la 
43° circonscription judiciaire (Mondovi), est nommé 2° 
adel dela 49° circonscription judiciaire (El-Arrouch), 
emploi créé. 

Si Mohammed ben Sliman, est nommé 4° adel de la 

43° circonscription judiciaire (Mondovi), en remplace- 
ment de Si El Arbi Larguech, promu bach-adel. 
. Si El Hadj Mohammed El Aïchaoui, est nommé 2° adel 
de la 13° circonscription judiciaire (Mondovi), en rempla- 
cement de Si Mofämmed ben Mohammed el Kolli, qui 
passe à El-Arrouch. 

Si Mohammed Tahar ben Si Amar, est nommé bach- 
adel dé la 89° circonscription judiciaire, hors Tell (Tug- 
gurth), en remplacement de Si Saïd ben El Arbi, dont 
la démission est acceptée. 

Si Messaoud ben El-Haddad, ex bach-adel, est nom- 
mé cadi (notaire) à Djidjelli, en remplacement de Mo- 
hammed Sghir ben Mohammed, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME 

Alger, le 6 avril 4875. * 
Le Chef de la séction du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
D. WauL. 


* Cette date est celle de la récoption du BtLLETIN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER, 
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N° 164. — BuDats ET COMPTES. — Report sur l'exercice 1875, 
chapitre 22 nouveau, d'une somme de 2,960,46% fr. 19 c., ane 
nulée sur l'exercice 1874. 


DÉCRET pu 6 Mars 4875 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1872, portant ouverture au Ministre de 
de l'Intérieur, pour les dépenses du Gouvernement général civil 
de l'Algérie, d'un crédit destiné à la réparation des dommages 
causés par l'insurrection de 4874 ; 

Vu le décret du 25 juillet 4873, autorisant le report au budget 
du Gouvernement général civil de l'Algérie, exercice 1873, d’une 
somme de six millions six cent soixante-dix-sept mille trois cent 
dix francs quarante-trois centimes (6,677,310 fr. 43 c.), non em- 
plovée en 1872 sur le crédit ouvert par la loi du 21 décembre 
1872 ; 

Vu le décret du 20 février 4874, autorisant le report au môme 
budget, exercice 1874, d’une somme de deux millions quarante 
mille quarante-neuf francs vingt-et-un centimes (2,040,049 fr. 21 
c.), non employée en 1873, sur le crédit ouvert par le décret du 
25 juillet 4873 ; 

Considérant que le crédit précité de 2,040,049 fr. 24 c. n’a été 
employé, au titre de l’exercice 1874, que jusqu'à concurrence de 
la somme de un million soixante-dix-neuf mille cinq cent quatre- 
vingt-six francs quarante-deux centimes (4,079.586 fr. 42 c.); 

Vu la loi de finances du 5 août 4874, portant fixation du budget 
général des dépenses de l'exercice 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
uons du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE. 4 — Sur le crédit de deux millions qua- 
rante mille quarante-neuf francs vingt-et-un centimes 
2,040,049 fr. 24 c.) reporté à l'exercice 1874, par le dé- 
cret sus-visé du 20 février 4874, et inscrit au chapitre 14 
(nouveau) du budget ordinaire de l'Algérie pour répara- 
tion de dommages causés par l'insurrection arabe de 4871 
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et pour la création d’académies militaires dans les villes 
d'Alger, d'Oran et de Constantine, ls somme de neuf 
cent soixante mille quatre cent soixante-deux francs 
soixante-dix neuf centimes (960,462 fr. 79 c ), non con- 
sommée au 31 décembre 4874, est et demeure annulée. 


AT. 2. — La somme de neuf cent soixante mille 
quatre cent soixante-deux francs soixante-dix-neuf cen- 
times, annulée par l’article précédent, au titre de l'année 
41874, est reportée avec la même affectation. à l'exercice 
4875, et fera, pour cet exercice, l’objet d’un nouveau 
chapitre 22 au budget ordinaire de l’Algérie. 


ArT. 3. -- Il sera pourvu à la dépense autorisée par 
l'article 2 du présent décret, au moyen d’un report d’une 
somme égale prélevée sur le produit des contributions de 
guerre. 


ART, #. — La justification des dépenses relatives aux 
opérations d’indemnité devra être faite avant le 31 mars 
4875. Les indemnités qui, à cette date, n'auraient pas été 
payées aux ayants droit seront versées à la caisse des dé- 
pôts et consignations où elles sont tenues à la disposition 
des attributaires, pendant un délai de trois ans. 

Ant. 5. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur géné civil de l’Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du Gouvernement général civil de l'Algérie. . 

Fait à Versailles, le 6 mars 1875. 


Signé-: Maréchal ne Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général De CHapaun-Lartous. 


Le Ministre des Finances, 


Signé : Marmieu Boper. 
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N°62. — Lor portant ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur 
l'exercice 1875, d'un crédit supplémentaire de 10,800 fr., applica- 
ble aux dépenses du Gouvernement général ciril de l'Algérie. 


.DU 49 mars 1875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4% — Il est alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l'exercice 4875, au-delà des cré- 
dits ouverts par la loi de finances du 5 août 1874, un 
crédit de 40.800 fr, applicable au chapitre 1°", (Admi- 
nistration centrale. — Personnel). 

ART. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources générales du budget de 1875. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 19 mars 


1875. 
Le Président, 


Signé : duc d'AUDIFFRET-PASQUIER. 


Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, DucHaTEL, Etienne Lamy, 
Louis DE SÉGUR. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal DE Mac-Maxon, 
‘duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 
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N° 463. — Lor portant euveriure au Ministre de l'Intérieur, sur 
l'emercice 1875, d'un crédit supplémentaire de 1,300,000 fr., applt- 
cable aux dépenses du Gouvernement général de l'Algérie, chapitre 
2A (nouveau). Garantie d'intérét pour les chemins de fer concédés 
à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. 


pu 49 mars 4875. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

Arr. 4% — Il est alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l'exercice 1875, au delà des crédits 
ouverts par la loi de finances du 5 août 1874, un crédit 
de sept millions trois cent mile francs (7,300,000 fr.) au 
titre d’un chapitre nouveau, qui portera le n° 21 (garantie 
d'intérêt pour les chemins de fer de l'Algérie concédés à 
la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée). 

Arr. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget 4876. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 49 mars 


4875. 
Le Président, 


Signé : duc D'AUDIFFRET-PASQUIER. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix Vorsix, Etienne Lamy, DucæareL, 
vicomte Btin pe Bourpon, Louis DE SÉGUR. 


Le Président de la République promulgue la présente 


loi. 
Signé : Maréchal ne Mac-Manon. 
duc de Magenta. 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BUFFET. 
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N° 164, — Douanes. — Lor qui modifie, pour quelques marchandi- 
ses, le tarif d'entrée et de sortie applicable en France et en Al 
gérie. 


pu 19 mars 1875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ALGÉRIE 


ART. 3. — Est ratifié et converti en loi le décret du 
29 septembre 1873, aux termes duquel : 

Les droits fixés par le tableau À, annexé à la loi du 147 
juillet 4867, pour l'importation en Algérie des sucres et 
des cafés, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Sucres bruts de toute origine, 20 fr. les 400 kilogram- 
mes. 

Sucres raffinés de toute nature, 30 fr. les 100 kilo- 
grammes. 

Cafés, 30 fr. les 100 kilogrammes. 


ART. 4. — Est ratifié et converti en loi le décret du 
31 juillet 1873, aux termes duquel : 

Les chocolats et cacaos broyés de provenance étran- 
gère importés en Algérie, payeront les droits du tarif 
métropolitain ; 

Les chocolats et cacaos broyés impertés d'Algérie en 
France, seront soumis aux droits d'importation ci-après, 
décimes compris : 

Chocolats, 89 fr, 25 les 100 kilogrammes. 

Cacaos broyés, 116 fr. 66 les 100 kilogrammes, 
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Délibéré en séance publique, à Versailles, le 19 mars 


1875. 
Le Président, 


Signé : duc d'AuDIFFRET-PASQUIER. 


Les Secrétaires, 


Signé : Etienne Lamy, E. Ducater, 
Louis De Séçur, Félix Voisin. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal De Mac-Maxon, 
duc de Magenta. 
Le Mimstre de l'Agriculture et du Commerce, 


Signé : C. DE Maux. 


N° 465, — NAVIGATION. — Loi relative à la modification des 
droils de quai en Algérie 


pu 20 mars 4875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

Agr. der. — Le droit de quai de cinquante centimes ou 
d'un franc par tonneau de jauge, établi par la loi du 20 
janvier 4872, sera perçu dans les ports de l'Algérie par 
tonneau d’affrétement sur les marchandises débarquées. 

Arr. 2. — Le droit de quai sera également perçu pro- 
portionnellement au nombre de passagers débarqués et 
fixé comme suit : 


1° Un tonneau par chaque passager débarqué, chaque 
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enfant, quel que soit son âge, étant compté pour un 
passager ; # 
2° Deux tonneaux pour un cheval ; 


3° Trois tonneaux par voiture à deux roues, et quatre 
tonneaux par voiture à plus de deux roues. 


Les bagages des passagers, y compris les petites pro- 
visions de voyage qu'ils ont avec eux, ne seront pas 
comptés dans l'évaluation des marchandises débarquées. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 20 mars 


1876. 
Le Président, 


Signé : duc d'AUDIFFRET-PASQUIER. 
Les Secrétaires, 
Signé : Etienne Lamy, E. DucHaTez, 
Louis pe SÉGur, Félix Voisin, 


Le Président de la République promulgue la présente loi. 


Signé : Maréchal DE. Mac-Mauon, 
duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


” Signé : C. DE Meaux. 
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N° 466. —"ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Convocation des 
électeurs de la 10° cirsonscription du département de Constantine, 
pour élire un conseiller général. 


DÉCRET DU 20 mans 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 12 octobre 1874 sur les 
Conseils généraux en Algérie ; 

Vu les articles 42 et 22 de la loi du 40 août 4874, sur les Con- 
seils généraux de la métropole ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, en date du 
24 octobre 1874, sur les Conseils généraux en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les électeurs de la 40° circonscription du 
département de Constantine (El-Arrouch), sout convo- 
qués pour le dimanche 44 avril 4875, à I effet d’élire leur 
représentant au Conseil général. 


Arr. 2. — Le Vice-Pr@ident, ‘Ministre de l'Intérieur 
et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vorsailles, le 20 mars 4875. 
Signé : Maréchal ne Mac-Maxon, 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrert. 
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N° 167. — CONSULATS ÉTRANGERS. — Ewequaiur 


L'exequatur de M. le Président de la République a 
été accordé : 

4° À M. Joseph KUHLMAN, nommé consul de Dane- 
mark à Alger, en remplacement de M. Joseph Wanor. 

9° À M. ABeu DE LA Croix, nommé vice-consul d’An- 
gleterre à Bône, en remplacement de M, John ErninG- 
TON DE LA CROIX. 


N° 468. — JUSTICE. — Oukuls. 


Par arrêtés du Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie, commandant en chef des forces de terre et de mer, 
en date du 20 mars 4875, 

Sont nommés oukils judiciaires près la 44° circons- 
cription judiciaire du département d'Alger (Blida) : 

Si Mohammed ben Ahmed Saoudi, en remplacement 
de Mohammed ben Mohammed ben Yacoub, démis- 
sionnaire. 

Si Abdelkader ben Maklouf el Mouzaoui, en rempla- 
cement de Si Mohammed ben Bou Noua, décédé. 

Sont nommés oukils judiciaires près la 13° circon- 
scription judiciaire du département de Constantine (Mon- 
dovi), (emplois vacants) : 

Abdallah ben Mohammed Stambouli (section de Mon- 
dovi. 

Si Ali ben Chaouch (section de Penthièvre). 
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N° 469.  TRIBUNAUX USULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 26 mars 4875, 

Si ben Youcef El Arbi El Ranemi est nommé adel de 
la 41° circonscription judiciaire (Braz), en remplacement 
de Si Bel Kassem ben Mohammed, révoqué. 


N° 470. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l’Algérie, commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 27 mars 4875, 

Si Ali bel Hadj Mohammcd El Amri, cadi de la 35° 
circonscription judiciaire de Ja division de Constantine 
(Belezma), est suspendu de ses fonctions pendant six 
mois. 

Si Abderrahman ben Mohammed, bach-adel de cette 
circonscription, remplira les fonctions de cadi, et recevra, 
pendant ce temps, le traitement y afférent. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 7 avril 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WauL. 


* Gette date est celle de la réception du BureTin à la Direction générale des 
- Affaires civiles et financières. 


mm rt rime 
ALGER. — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N. AT. — Cnemms pe rer. — Dâcrer qui déclare d'utilité publi- 
que l'établissement d'un chemin de fer d'intérét local de Sainte- 
Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbes. 

F 


— 


pu 30 NovEMBRE 1874 


Le Président de la République française, 


Sur Le rapport du Ministre de l'intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu l’avant-projet présenté pour l'établissement d'un chemin de 
fer d'intérêt local, allant de S'-Barbe du Tlélat à Sidi-Bel-Abbès 
{département d'Oran), et passant par la plaine de l’Oued-Imbert, 
les villages des Trembles et de Sidi-Brabim ; 

Vu ies déhbérations du Conseil général d'Oran, des 3 septembre 
1872 et 24 août 1874 ; 

Vu la convention intervenue le 7 mai 1874, entre le Préfet d'O- 
rap, agissant au nom du département et la Société représentée 
par les siéurs Seignette et compagnie ; 

Vu les pièces de l'enquête à laquelle il a été procédé, l'avis de 
la Chambre de commerce d'Oran, et celui du Conseil de préfec- 
ture d'Oran ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts-et-chaussées ; 

Va l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, du 41° août 
4874 ; 

Vu Je décret du 7 mai 48% portant promulgation en Algérie, de 
la loi du 12 juillet 4865, sur Tes chemins de fer d'interêt local ; 

Vu le titre iv de l'ordonnance di 1“ octobre 4844, et le litre 1v 
de la loi du 46 juin 1854, les décreis des 41 juin 4858 et 8 septem- 
bre 4859, relatifs à l’expropriation pour cause d'utilité publique ea 
Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 


DÉCRÈTE : 


AnT. 1°". — Est déclaré d'utilité publique l’établisse- 
ment d'un chemin de fer entre Sainte-Barbe-du-Tlélat et 
Sidi-bel-Abbès. La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme non avenue, si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution des travaux ne sont pas 
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accomplies dans le délai de deux ans, à partir de la noti- 
fication du présent décret. 


ART. 2. — Le département d'Oran est autorisé à pour- 
voir à l'exécution de ce chemin, comme chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les dispositions de la loi du 42 
juillet 1865, et du décret du 7 mai 1874, qui rend cette 
loi exécutoire en Algérie, et conformément aux clauses 
et conditions de la convention passée, le 7 mai 1874, 
entre le Préfet d'Oran, agissant pour le compte du dé- 
partement et la Société représentée par les sieurs Sei- 
gnette et compagnie, ainsi que du cahier des charges y 
annexé. 

Des copies certifiées des convention et cahier des char- 
ges resteront annexées au présent décret. 


AT. 3. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire 
de classer le chemin de fer du Tlélat à Sidi-bel-Abbès 
comme chemin de fer d'intérêt général, l'Etat pourra se 
subroger aux droits et obligations qui résultent pour le 
département, des convention et cahier des charges pré- 
cités, à la charge de rembourser au département les som- 
mes qu’il aurait versées à titre de garantie d'intérêt, en 
exécution de ladite convention: 


ART. 4. — Aucune émission d'obligations ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu d’une autorisation donnée par le 
Ministre de l’Intérieur, après avis du Ministre des Finan- 
ces, sur les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations 
pour une somme supérieure au montant du capital-ac- 
tions. 

Aucune émission d'obligations ne pourra, d’ailleurs, 
être autorisée avant que les quatre cinquièmes du capi- 
tal-actions aient été versés et employés en achats de ter- 
rains, travaux, approvisionnements sur place et en dépôt 
de cautionnement, et encore sous la condition que les 


— 236 — 


émissions d'obligations successivement autorisées, ne 
pourront jamais dépasser le montant des versements ef- 
fectués sur le capital-actions. 


ART. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de 
l'exploitation, comprenant les dépenses de premier éta- 
blissement et d'exploitation et les recettes brutes, sera 
remis tous les trois mois au Préfet du département, qui 
l'enverra au Ministre de l'Intérieur, pour être inséré au 
Journal officiel. 

ART. 6. — La convention passée le 7 mai 1874, entre 
le Préfet d'Oran et les concessionnaires, et le cahier des 
charges y annexé, ne seront passibles que du droit fixe 
d'enregistrement. 

. Arr. 7. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Varsailles, le 30 novembre 1874. 

Signé : Maréchal de Mac-Maron. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général DE CHABAUD-LaTouR. 


N° 172. — ANNEXE n° 4 


CONVENTION 


L'an mil huit cent soixante-quatorze, et le sept du mois 
de mai ; 

Entre le Préfet du département d'Oran, agissant au 
nom dudit département, en vertu des délibérations du 
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Conseil général, des 4 septembre 1872 et 22 avril 4874, 
et sous la réserve de l'approbation des présentes par qui 
de droit. 

D'UNE PART, 


Et la société représentée par MM. SriGneTTe et com- 
pagauie, 
D'AUTRE PART, 


Il a été dit et convenu ce qui suit : 


Arr. 4 — Le Préfet du département d'Oran, au nom 
du département, concède à la compagnie SEIGNETTE, qui 
l’accepte, le chemin de fer de la station du Tlélat à Sidi- 
bel-Abbès, 

La compagnie s'engage à exécuter à ses frais, risques 
et périls, aux clauses et conditions du cahier des charges 
ci-annexé, le chemin de fer ci-dessus énoncé, dans le délai 
de deux ans, à partir de la notification du décret de décla- 
ration d'utilité publique. 


2. Le Préfet du département d'Oran s'engage à ga- 
rantir, au nom du département, pendant une période de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, un intérêt de six francs pour 
cent francs par an, amortissement compris, sur le capital 
employé par les concessionnaires à l'exécution des travaux 
du chemin de fer dénommé à l’article 4% et dont le coût 
est estimé à la somme de sept millions (7,000,000 £.), 
sans toutefois que l'intérêt garanti puisse, en aucun cas, 
excéder la somme de quatre cent mille francs (400,000 £.) 

La garantie d'intérêt stipulée par le présent article 
s'exercera à partir du 4° du mois du trimestre qui suivra 
l’époque de la mise en exploitation de la susdite ligne. 


3. Le durée de la concession pour la ligne ci-dessus 
mentionnée sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui com- 
menceront à courir à l'expiration de la deuxième année 
qui suivra le décret de ratification de la présente con- 
vention. 
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&. Lorsque les produits nets de la ligne concédée 
excéderont dix pour cent du capital dépensé, le dépar- 
tement aura le droit de réviser le tarif des taxes à 
percevoir ; toutefois, cette révision ne pourra avoir lieu 
que tous les cinq ans et les prix ne seront pas abaissés 
au-dessous de ceux des tarifs stipulés pour les chemins 
de fer concédés en France à la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 


5. .Un règlement rendu par le Préfet déterminera, en 
ce qui concerne la garantie.stipulée par l’article 2 de la 
présente convention, les formes suivant lesquelles les 
concessionnaires seront tenus de justifier vis-à-vis du dé- 
partement, et sous le contrôle de l’administration dépar- 
tementale : 


4° Des frais de premier établissement ; 
2 Des frais annuels d'entretien et d'exploitation ; 
3° Des recettes. 


Ne seront pas compris dans les frais annuels l'intérêt et 
l'amortissement des emprunts que les concessionnaires 
pourraient contracter pour l'achèvement des travaux en 
cas d'insuffisance du capital garanti par le département, 
qui s'élève à sept millions dofrancs. 


6. La garantie d'intérêt ne produira d'effet que dans 
le cas où les revenus nets de la ligne concédée n'égale- 
raient pas le montant de la somme garantie. 

Lorsque le département aura, à titre de garant, payé 
tout ou partie d’nne annuité de garantie, il en sera rem- 
boursé, sans intérêt, sur les produits nets de la ligne à 
laquelle est accordée la garantie du département, dès que 
ces produits nets dépasseront l'intérêt et l'amortissement 
garantis ; et dans quelque année que cet excédant se pro- 
duise. è 

Si, à l'expiration de la concession, le département est 
créancier de la compagnie, le montant de la créance sera 
compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme due 
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à la compagnie pour la reprise de son matériel, s’il y a 
lieu, aux termes de l’article 36 du cahier des charges ci- 
annexé. 

7. Dans le cas de non-approbation des présentes per 
qui de droit, les parties contractantes n'auront à exercer 
aucun droit à indemnité quelconque respectivement l’une 
contre l’autre. 


8. Les frais d'enregistrement de la convention et du 
cahier des charges y annexé seront à la charge de la 
compagnie concessionnaire. 


Fait double, à Oran, le 7 mai 4874. 
Approuvé l'écriture ci-dessus : Approuvé l’éeriture ci-dessus : 
Les concessionnaires, Le Préfet du département d'Oran, 


Signé : E. SFIGNETTE. Signé : Nouvion. 
Vu pour être annexé au décret du 30 novembre 1874. 


Pour le Ministre de l'Intérieur : 
Le Chef de bureau du service de l'Algérie, 
Signé : E. DELABARRE. 
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N° 473. — ANNEXE n° 2 


CAHIBR DES CHARGES 


TITRE I* 


TRACÉ ET CONSTRUCTION 


Ant. 4%, — Lé chemin de fer de Sainte-Barbe-du- 
Tlélat à Sidi-bel-Abbès partira de Saint:-Barbe-du-Tlélat, 
passera par la plaine de l'Oued-Imbert, les villages des 
Trembles et de Sidi-Brahim, et aboutira à Sidi-bel-Abbès. 


2. Les travaux devront être commencés dans un délai 
de trois mois, à partir de la date du décret de déclaration 
d'utilité publique rendu par ile Conseil d'Etat, et achevés 
dans un délai de deux années, à partir de la date du 
décret ci-dessus indiqué. 


3. Aucun travail ne D à être entrepris, pour l'éta- 
blissement du chemin de fer et de ses dépendances, 
qu'avec l'autorisation du Préfet. À cet effet, les projets 
de tous les travaux à exécuter seront dressés en double 
expédition et soumis à l'approbation du Préfet, qui pres- 
crira, s’il y a lieu, d’y introduire telles modifications que 
de droit, l’une de ces expéditions sera remise à la compa- 
gnie avec le visa du Préfet ; l’autre demeurera entre les 
mains de l'administration. 

‘ Avant comme pendant l'exécution, la compagnie aura 
l'a faculté de proposer aux projets approuvés les modifi- 
cations qu'elle jugerait utiles ; mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'approbation du 
Préfet. 
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4. La compagnie pourra prendre copie de tous les 
plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été an- 
térieurement dressés aux frais du département. 


5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés 
sur la production de projets d'ensemble comprenant, pour 
la ligne entière ou pour chaque section de ligne : 


4° Un plan général à l'échelle de un dix millième ; 


2 Un profil en long à l'échelle de un cinq millième 
pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, 
dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison ; au dessus de ce 
profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales 
disposées à cet effet, savoir : 


Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées 
à partir de son origine ; 


La longueur et l’inclinaison de chaque pente et rampe; 


La longueur des parties droites et le développement 
des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon 
correspondant à chacune de ces dernières ; 


3° Un certain nombre de profils en travers, y compris 
le profil type de la voie ; 


4° Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les 
dispositions essentielles du projet et un devis descriptif 
dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes 
déjà énoncées sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des 
cours d’eau et des voies de communication traversés par 
le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en des- 
sus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indi- 
quées tant sur le plan que sur le profil en long ; le tout 
sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 
ouvrages. 


6. Les terrains seront acquis ou concédés pour deux 
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voies ; les terrassements et les ouvrages d'art seront exé- 
cutés pour une seule voie, sauf l'établissement d’un cer- 
tain nombre de gares d’évitement. La compaguie sera 
tenue, d’ailleurs, d'établir la deuxième voie soit sur la 
totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront 
désignées, lorsque l'insuffisance d'une seule voie, par 
suite du développement de la circulation, aura été cons- 
tatée par l’adminisiration départementale. 

Les terrains acquis ou concédés pour l'établissement 
de la seconde voie ne pourront recevoir une autre des- 
tination. 


7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des 
rails devra être d'un mètre quarante-quatre centimètres 
(1%.44) à un mètre quarante-cinq centimètres (4".45). 
Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, 
mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux 
mètres (2".00). 

La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties 
comprises de chaque eôté entre les bords extérieurs du 
rail et l’arête supérieure du ballast, sera de soixante 
quinze centimètres (0°.75). On ménagera au pied de 
chaque talus du ballast une banquette de quarante cen- 
timètres (0"40) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les 
fossés on rigoles qui seront jugés nécessaires pour l'as- 
séchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés ou rigoles seront déter- 
minées par le Préfet, suivant les circonstances locales, 
sur les propositions de la compagnie. 


8. Les alignements seront raccordés entre eux par 
des courbes dont le rayon ne pourra, à moins d’une au- 
torisation spéciale, être inférieur à trois cents mètres 
(300"00). 

Une partie droite de cinquante mètres au moins de 
longueur (60"00) devra être ménagée entre deux cour- 
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bes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens 
contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes 8t rampes est 
fixée à ving millimètres par mètre ; sur toute l'étendue 
des stations, le chemin de fer sera de niveau ou présen- 
tera de faibles pentes, dont le maximum ne pourra s’é- 
lever au-dessus de cinq millimètres par mètre (0"005). 

Ene partie horizontale de cent mètrés devra être mé- 
nagée entre deux déclivités consécutives, lorsque ces 
déclivités se succéderont en sens contraire, et de maniè- 
re à verser les eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible 
rayon devront être réduites autant que faire 8e pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispo- 
sitions de cet article et à celles de l’article précédent les 
modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modi- 
fications ne pourront être exécutées que moyennant l’ap- 
probation préalable du Préfet. 


9. Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares 
d'évitement seront déterminés par le Préfet, la compag- 
nie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans 
les gares et aux abords de ces gares, conformément aux 
décisions qui seront prises par le Préfet, la compagnie 
entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs 
et des gares de marchandises seront également déter- 
minés par le Préfet, sur les propositions de la compa- 
gnie, après une enquête spéciale et avoir entendu la 
compagnie. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout com- 
mencement d'exécution, de soumettre au Préfet le pro- 
jet desdites gares, lequel se composera : 


4° D'un plan à l'échelle de un cing-centième (4/500), 
indiquant les voies, les quais les bâtiments et leur dis- 


* 
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tribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs 
abords ; 


2 D'une élévation des bâtiments à l’échelle d’un de- 
mi centimètre par mètre ;, 


3° D'un mémoire descriptif dans lequel les disposi- 
tions essentielles du projet seront justifiées. 


10. Les croisements à niveau seront tolérés pour tou- 
tes les voies de communication publiques ou particu- 
lières, sauf les cas où l’admiaistration départementale 
jugerait nécessaire, par suite de circonstances locales, 
de prescrire des passages en dessus ou en dessous de la 
voie. 


41. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus 
d’une route ou d’nn chemin vicinal, l'ouverture du via- 
duc sera fixée par l'administration départementale, en 
tenant compte des circonstances locales ; mais cette ou- 
verture ne pourre, dans ancun cas, être inférieure à sept 
mètres (700) pour une route, et à quatre mètres (4"00) 
pour un chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous 
clef, à partir du sol de la route, sera de cinq mètres 
(5°00) au moins. Pour @œux qui seront formés de. pou- 
tres horizontales, la A jé sous poutre sera de quatre 
mètres trente centimètres (4"30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de sept 
mètres trente centimètres (7"30) pour les chemins à deux 
voies, et d'au moins quatre mètres cinquante centimè- 
tres (450) pour ceux à une voie. La hauteur de ces pa- 
rapets sera fixée par l’administration départementale, et 
ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingt 
centimètres (0 80). 


12. Lorsque le chemin de fer devra passer au-des- 
sous d'une route ou d’un chemin vicinal, la largeur en- 
tre les parapets du pont qui supportera la route ou le 
chemin sera fixée par l’administration départementale, 
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en tenant compte des circonstances locales; mais cette 
largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 
sept mètres (7"”00) pour une route, et à quatre mètres 
(400) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont. entre les culées sera au moins de 
huit mètres (8" 00) pourles chemins à deux voies et d’au 
moins quatre mètreë cinquante centimètres (4® 50) pour 
les chemins À une voie, et la distance verticale ménagée 
au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le 
passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres 
quatre-vingt centimètres (4m 80). 


43. Dans le cas où des routes ou des chemins vici- 
naux, ruraux ou particuliers seraient traversés à leur 
niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés 
sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n’en résulte aucune gêne 
pour la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des rou- 
tes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de qua- 
rante-cinq dégrés (45°). 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières; mais 
la compagnie pourra être dispensée, aux termes de la 
loi du 42 juillet 4865, et d’après une autorisation pré- 
fectorale, d'établir des maisons de garde à ces passages. 

La compagnie devra soumettre à l'approbation du Pré- 
fet les projets de ces barrières. 


14. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement 
ou Je profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes 
et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
cinq centimètres (0m 05) par mètre pour les routes et six 
centimètres (0® 06) par mètre pour les chemins vicinaux. 
L'administration départementale restera libre, toutefois, 
d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une 
dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative 
à l’angle de croisement des passages à niveau. 
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45. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer 
à ses frais l'écoulement tant des eaux dont le cours 8e- 
rait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, que de 
celles qui s’amasseraient dans les fossés ou chambres 
d'emprunt. 

Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour 
éviter toute stagnation des eaux ; ils seront, autant que 
possible, disposés de manière à former des canaux de 
desséchement pour les parties basses des terrains qu'ils 
traverseront ; les pentes seront dirigées vers les ravins ou 
les voies naturelles d'écoulement avec une inclinaison 
suffisante. 

Les viaducs à constraire àla rencontre des rivières, 
des canaux et des cours d’eau quelconques auront au 
moins sept mètres trente centimètres (77 30) de largeur 
sur les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante 
centimètres (4&" 50) sur les chemins à une voie. La hau- 
teur de ces parapets sera fixée par l'administration dé- 
partementale et ne pourra être inférieure à quatre-vingt 
centimètres (02 80). 

Cependant, il pourra n’être pas établi de parapets pour 
tous les ouvrages où ces parapets présentsraient uné lon- 
gueur inférieure à quatre mètres (47 00). 

La hauteur et le défbuché des viaducs seront déter- 
minés, dans chaque cas particulier, par l'administration 
départementale, suivant les circonstances locales. 


16. Les souterrains à établir pour le passage du che- 
min de fer auront quatre mètres cinquante centimètres 
(47 50) entre les pieds-droits au niveau des rails, pour 
chemins à une voie. La hauteur sous clef au-dessus des 
rails sera au maximum, de cinq mètres trente centimè- 
tres (5m 30.) 


17. A la rencontre des routes et autres chemins publics, 
il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les 
soins et aux frais de la compagnie, partout où cela sera 
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jugé nécessaire pour que la circulation n’éprouve ni in- 
terruption ni gène. 

Avant que les communications existantes puissent être 
interceptées, une reconnaissance sera faite par l’agent- 
voyer de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages 
provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peu- 
vent assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration départementale 
pour l'exécution des travaux définitifs destinés à rétablir 
les communications interceptées. 

Le département se réserve d'autoriser, avec les pré- 
cautions convenables, et la compagnie entendue, les cou- 
duites d’eau où canaux de desséchement ou d'écoulement 
qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés 
au chemin de fer ou à ses dépendances. 


48. La compagnie n’emploiera dans l’exécution des ou- 
vrages que des matérianx de bonne qualité ; elle sera 
tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de ma- 
nière à obtenir une construction parfaitement solide 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à cons- 
truire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins 
publics ou particulfers seront en maçonnerie ou en fer, 
sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l’ad- 
miaistration. 


49. Les voies seront établies d’une manière solide et 
avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails 
sera au moins de trente kilogrammes (30 k.) par mètre 
courant. 


20. Il sera établi des clôtures, des haies ou fossés entre 
le chemin de fer et les propriétés riveraines, dans les par- 
ties de la ligne où cette mesure sera reconnue indispen- 
sable. 


24. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances, pour la dévia- 
tion des voies de communication et des cours d’eau dépla- 
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cés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels 
qu'ils soient, auxquels cet établissement pourra donner 
lieu, seront achetés et payés par la compagnie conces- 
sionnaire. 

Toutefois, dans les cas définis ci-après, ls département 
s'engage à faire cédèr à la compagnie la jouissance gra- 
tuite, pendant la durée de la concession, des terrains né- 
cessaires au chemin de fer: 4° 1à où l'Etat dispose de 
terres à quelque titre que ce soit ; 2° là où les terres fcnt 
partie de concessions accordées par le Gouvernement, 
avec réserve de prise de terrains nécessaires à un service 
public; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux con- 
structions actuellement existantes. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour 
détérioration de terrains, pour chômage, modification ou 
destruction d'usines, et pour tous dommages quelconques 
résultant des travaux, seront supportées et payées par la 
compagnie. 


22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie 
est investie, pour l'exécution des travaux dépendant de sa 
concession, de tous les droits que les lois, décrets et règle- 
ments confèrent à l'administration départementale en 
matière de travaux piges soit pour l'acquisition des 
terrains par voie d’expropfiation, soit pour l'extraction, le 
transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle 
demeure en même temps soumise à toutes les obligations 
qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règle- 
ments. 


23. Dans les limites de la zone frontière et dans les 
rayons de servitude des enceintes fortifiées, la compagnie 
sera tenue, pour l'étude et l’exécution de ses projets, de se 
soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et 
de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et 
règlements concernant les travaux mixtes. 


24, Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà 
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concédé pour l'exploitation d’une mine, l'administration 
déterminera les mesures à prendre pour que l'établisse- 
ment du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la 
mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’ex- 
ploitation de la mine ne compromette pas l'existence du 
chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de 
la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous 
les dommages résultant de cette traversée pour les con- 
cessionnaires de la mine, seront à la charge de la compa- 
gnie. | 

25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains 
renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, 
il ne pourra être livré à la circulation avant que les ex- 
cavations qui pourraient en compromettre la solidité aient 
été remblayées ou consolidées. L'administration détermi- 
nera la nature et l'étendue des travaux qu’il conviendra 
d'entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés 
par les soins et aux frais de la compagnie. 


26. Pour l'exécution des travaux, la compagnie se 
sonmettra aux décisions ministérielles concernant l'inter- 
diction du travail les dimanches et jours fériés. 


27. La compagnie exécutera les travaux par des 
moyens et des agents à son choix, mais en restant sou- 
mise au contrôla et à la suveillance de l'administration 
départementale. 

Ce contrôle et cetta surveillance auront pour objet 
d'empêcher la compagnie de s’écarter des dispositions 
prescrites par le présent cahier des charges et de celles 
qui résulteront des projets approuvés. 


28. À mesure que les travaux seront terminés sur des 
parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utile- 
ment à la circulation, il sera procédé, sur la demande de 
la compagnie, à la reconnaissance, et, s'il y a lieu, à la 
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réception provisoire de ces travaux, par un ou plusieurs 
commissaires que le Préfet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le 
Préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des 
parties dont il s’agit ; après cette autorisation, la compa- 
gnie pourra mettre lesdites parties en service et y perce- 
voir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces récep- 
tions partielles ne deviendront définitives que par la ré- 
ception générale et définitive du chemin de fer. 


29. Après l'achèvement total des travaux, et dans le 
délai qui sera fixé par le Préfet, la compagnie fera faire, 
à ses frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral 
du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser 
également à ses frais et contradictoirement avec l’admi- 
nistration départementale, un état descriptif de tous les 
ouvrages d'art qui auront été exécutés ; ledit état, accom- 
pagné d’un atlas, sera dressé aux frais de la compagnie et 
déposé dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par la compagnie, postérieurement 
au bornage général, ,en vue de satisfaire aux besoins de 
l'exploitation, et qui, par cela même, deviendront partie 
intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à 
mesure de leur acquisitigu, à des bornages supplémen- 
taires et seront ajoutés su? Le plan cadastral ; addition sera 
également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exé- 
cutés postérieurement à sa rédaction. 


30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état, de manière que la 
circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu 
les réparations ordinaires et extraordinaires seront entiè- 
rement à la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constam- 
ment entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office à la 
diligence du Prefet et aux frais de la compagnie, sans 
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préjudice, s’il y a lieu, de l'application des dispositions 
indiquées ci-après dans l’article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen 
de rôles que le Préfet rendra exécutoires. 


31. — Lu compagnie sera tenue d'établir à ses frais, 
partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant 
pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie. 


TITRE II 


ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


. 


32. Les machines locomotives seront construites sur les 
meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et 
satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à 
prescrire par l'administration pour la mise en service de 
ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront être faites d’après 
les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions 
réglées ou à régler pour les voitures servant au transport 
des voyagenrs sur les chemins de fer. Elles seront sus- 
pendues sur ressorts et garnies de banquettes 

Il y en aura de trois classes au moins : 

Les voitnres de première classe seront couvertes, gar- 
nies et fermées à glaces ; 

Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à 
vitres et garnies de banquettes rembourrées ; 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à 
vitres et munies de banquettes à dossier. 

Ces glaces et vitres pourront s'ouvrir et elles seront 
garnies de rideaux ou de stores. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute clas- 
se contiendra l'indication du nombre de places de ce 
compartiment. 

L'administration pourra exiger qu’un compartiment 
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de chaque classe soit réservé, dans les trains, aux fem- 
mes voyageant seules. | 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au 
transport des marchandises, des chaises de poste, des 
chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et en géné- 
ral. toutes les parties du matériel roulant, seront de bon- 
ne et solide constrnetion. 

La compagnie sera tenue, pour la mise en service de 
ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la 
matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons 
de toute espèce, plates-formes composant le matériel 
roulant, seront constamment entretenus en bon état. 


33. Des arrêtés préfectoraux, rendus après que la 
compagnie aura été entendue, détermineront les mesu- 
res et les dispositions nécessaires pour assurer la police 
et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conserva - 
tion des ouvrages qui en dépendent. | 

Toutes les dépenses qu’entraînera l'exécution des me- 
sures prescrites en vertu de ces règlements seront à la 
charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation 
du Préfet les règlemMts relatifs à l'exploitation des che- 
mins de fer. 

Les règlements dont il s’agit dans les deux paragra- 
‘phes précédents seront obligatoires, non-seulement pour 
la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'é- 
tablir des lignes de chemins de fer d’embranchement ou 
de prolongement, et, en général, pour toutes les person- 
nes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le Préfet déterminera, sur la proposition de la com- 
pagnie, le minimum et le maximum de vitesse des con- 
vois de voyageurs et de marchandises, ainsi quela du- 
rée du trajet. 


34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les répa- 
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rations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entre- 
tien du matériel et le service de l'exploitation, la com- 
pagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de 
l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, le Préfet déléguera, 
aussi souvent qu'il le jugera utile, un ou plusieurs com- 
missaires pour reconnaître et constater l’état du chemin 
de fer, de ses dépendances et du matériel. 


TITRE III 


DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 


35. La durée de la concession, pour le chemin désigné 
à l’article 1* du présent cahier des charges, sera de 
quatre-vingt-dix-neuf ans (99). 

Elle commencera à courir à l'expiration de la deuxiè- 
me année: qui suivra le décret de ratification de la pré- 
sente convention. 

36. A l'expiration de la concession, et par le seul fait 
de cette expiration, le département d'Oran sera subrogé 
à tous les droits de la compagnie sur le chemin de fer et 
ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouis- 
sance de tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état 
d'entretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en 
dépendent, quelle qu’en soit l'origine, tels que les bâti- 
ments des gares et stations, les remises, ateliers et dé- 
pôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de mème de 
tous les objets mobiliers dépendant également dudit che- 
min, tels que les barrières et clôtures, les voies, change- 
ments de voies, plaques tournantes, réservoirs d'eau, 
grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont Le ter- 
me de la concession, le département d'Oran aura le droit 
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de saisir les revenus du chemin de fer et de les emplo- 
yer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépen- 
dances, si la compagnie ne se mettait pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le 
matériel roulant, les matériaux, combustibles et appro - 
visionnements de tous genres, le mobilier des stations, 
l'outillage des ateliers et des gares, le département sera 
‘tenu, si la compagnie le requiert, de reprendre tous ces 
objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, 
et réciproquement, si le département le requiert, la com- 
pagnie sera tenue de les céder de la même manière. 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de re- 
prendre que les approvisionnements nécessaires à l’ex- 
ploitation du chemin pendant six mois. 


37. A toute époque, après l'expiration des quinze pre- 
mières années de la concession, le département aura la 
faculté de racheter la concession entière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits 
nets annuels obtenus par la compaguie pendant les sept 
années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; 
on en déduira les produits nets des deux plus faibles 
années, et l'on établira jo net moyen des cinq 
autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d’une an- 
nuité qui sera due et payée à la compagnie pendant cha 
cune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. id 

Davs aucun cas, le montant de l'annuité ne sera infé - 
rieur au produit net de la dernière des sept années prises 
pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois 
qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle 
aurait droit à l'expiration de la concession, selon l’article 
36 ci-dessus. 


38. Si la compagnie n’a pas commencé les travaux 
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dans les délais fixés par l’article 2, elle sera déchue de 
plein droit, sans qu’il y ait lieu à aucune notification ni 
mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de cent mille francs qui aura 
été déposée, ainsi qu'il sera dit à l’article 67, à titre de 
cautionnement, deviendra la propriété du département. 


39. Faute par la compagnie d’avoir terminé les tra- 
vaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle 
d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont impo- 
sées par le présent cahier des charges, elle encourra la 
déchéance, et il sera pourvu, tant à la continuation et à 
l'achèvement des travaux, qu’à l'exécution des autres en- 
gagements contractés par la compagnie, au moyen d’une 
adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des 
ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des 
parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à 
prix. 

Le nouvelle compaguie sera soumise aux clauses du 
présent cahier des charges, et la compagnie évincée re- 
cevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été 
restituée deviendra la propriété du département. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, 
après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera défini- 
tivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exé- 
cutés, les matériaux approvisionnés et les parties du 
chémin de fer déjà livrées à l'exploitation, appartiendront 
au département. 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être in- 
terrompue en totalité ou en partis, le Préfet prendra 
immédiatement, aux frais et risques de la compagnie, 
les mesures pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service pro- 
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visoire, la compagnie n’a pas valablement justifié qu'elle 
est en état de reprendre et de continuer l'exploitation, et 
si-elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra 
être prononcée par le Préfet. 

Cette déchance prononcée, le chemin de fer et toutes 
ses dépendances seront mis en adjudication et il sera 
procédé ainsi qu'il est dit à l'article précédent. 


&4. Les dispositions des trois articles qui précèdent 
cesseraient d'être applicables, et la déchéance ne serait 
pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n'aurait 
pu remplir ses obligations par suite de circonstances de 
force majeure dûment constatées. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES 


42. Pour indemniser la compagnie des travaux et 
dépenses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier 
des charges, et sous la condition expresse qu'elle en 
remplira exactement tout les obligations, le départe- 
ment d'Oran lui accorde l'autorisation de perc- voir, pen- 
dant toute la durée de la concession, les droits de péage 
et les prix de transport ci-après déterminés : 
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TARIF 


4° PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE 


Péage Transport 


Grande vitesse f. oc. f. 


Voitures couver- 
tes, garnies el 
fermées à gla- 
ces (4”°classe). | O0 140 0 

: is couver- 

tes, fermées à 

Voyageurs.{  ÿlacesetà ban- 
quettes. rem- i 
bourrées{2° c.) | 0 08 0 

Voitures couver- 
tes et fermées 

\ à vitres (3° c.) | O0 055 | © 026 

Au—dessous de 
trois ans, les 
enfants ne | 
paientrien, à la i 
condition d’ê- i 
tre portés sur ‘ 
les genoux des 
personnes qui | 
les accompa- 
gnent. 

De trois à sepl 
ans, ils paint 
demi-place et 
ont droit à une 
place distincte; 
toutefois, dans 
un même com- 
partiment , 2 
enfants ne 
pourront ,oc- 
cuper que la 
place d’un 
voyageur. Au- 
dessus de sept 
ans, ils paient 
place entière. 

Chiens transportés par les 
trains de voyageurs (sans 


\ 


Enfants … 
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PRIX 
de de 
Péage | Transport | ‘TOTAUX 
f. oc. f. c. 


que la perception puisse 
être inférieure à 0 f. 30 c.). | O0 016 | 0 008 


Petite vitesse 
Bœufs, vaches, taureaux, che- 


vaux, mulets, bêtes de trait | O0 07 0 03 
Veaux et porcs......,....... 0 025 | O0 015 


o 
= 
© 
e 
ml 
œ 
[771 
= 
= 
= 
Se 
ns 
4 


Lorsque les animaux ci- 
dessus dénommés seront, 
sur la demande des expédi- 
teurs, transportés à la vites- 
se des trains de voyageurs, 
les prix seront doublés. 


2° PAR TONNE ET PAR KILO- 
MÊTRE Ï 


Marchandises transportées à 
grande vitesse 


rées, excédants de baga 
et marchandises de to 
nature et de toute classe, | 
transportées à la vitesse des 
trains de voyageurs....... 0 30 : 0 2: 


Huïîtres, poissons frais, À 


Marckandises transportées à | 
pelite vitesse 

+ 

4" classe. — Spiritueux. — 
Huiles. — Bois de menuise- 
rie, de teinture el autres 
bois exoliques, — Produits 
chimiques non dénomimés. 
— OŒufs.— Viande fraîche. ! 
— Gibier. — Sucre.— Café. 
— Drogues.— Epiceries. — 
Tissus. — Denrées colonia- 
les.— Objets manufacturés 
— Armes...., Ses ess 0 135 0 405 
9° classe.— Blés.— Grains.— 
Farines —Légumesfarineux 
— Riz, maïs, chataignes et 


autres denrées alimentaires 
non dénommées. — Chaux 
et plâtre. — Charbon de 
bois, — Bois à brûler dit de 
corde, — Perches. — Che- 
vrons. — Planches. — Ma- 
driers.— Bois de charpente. 
— Marbre en bloc.— Albä- 
tre. — Bitumes. — Cotons. 
— Laines. — Vins. — Vi- 
naigres.— Boissons.— Biè- 
res. — Levüre sèche.— Co- 
ke. — Fors. — Cuivres. — 
Plomb et autres métaux 


3° classe. — Houille. — Mar- 
ne — Cendres. — Fumiers 
et engrais.— Pierres à chaux 
et à plâtre. — Pavés et ma- 
tériaux pour la construction 
et la réparation des routes. 
— Pierres de taille et pro- 
duits de carrières. — Mine- 
rais de fer et autres.— Fon- 
! te brute. — Sel.— Moellons. 
— Meulières.— Caiñoux.— 
Sable. — Argiles. — Bri- 
ques. — Ardoises. — Alfas. 


3° VOITURES ET MATÉRIEL 
ROULANT TRANSPORTÉS A GRANDE 
VITESSE 


Par pièce et par kilometre 


Wagon ou chariot pouvant 
porter de trois à eix tonnes. 
! Wagon ou chariot pouvant 
porter plus de six tonnes. 
Locomotive pesant de douze à 
dix-huit tonnes (ne trainant 
pas de convoi)... ......... 
Locomotive pesant plus de 
dix-huit tonnes (ne trainant 
pas de convoi)............ 
Tender de sept à huit tonnes. 


Péage 


S S"’ 


Lo] 


= w 


08 


14 
48 


70 


37 
35 


PRIX 


Transpor! 


0 05 


Totaux 


20 


43 


23 


30 


50 


62 


PRIX 
RS 
de de 


Péage | Transport  TOTAUX 


Tender pesant plus de dix 


ves seront considérées com- 
me ne trainant pas de con- 
voi, lorsque le convoi re- 
morqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne 
comportera pas un péage au ; 

moins égal à celui qui se- 
rait perçu sur la locomotive 
avec son tender marchant 
sans rien trainer. 

Le prix à payer pour un 
Wagon chargé ne pourra ja- 
mais être inférieur à celui 
qui serait dù pour un wa- 
gon marchant à vide. 

Voitures .à daux ou quatre 
roues, à un fond et à une 
seule banquette dans l’inté- 

MOUV sienne reste ne o 
Voiture à quatre roues, à deux 

| fonds et à deux banquettes 
dans l'intérieur, omnibus, 
diligen ces, ete............ 0 27 0 21 |; 9 48 

Lorsque, sur la demand 
des expéditeurs, les tran 
sports auront eu lieu à la 
vitesse des trains de voya- 

* geurs, les prix ci-dessus se- 
ront doublés. 

Dans ce cas, deux person- 
nes pourront, sans supplé- 
ment de prix, voyager dans 
les voitures à une banquet- 
te, et trois dans les voilures 
à deux banquettes, omni- ! 
bus, diligences, etc. Les 
voyageurs excédant ce 
nombre paieront le prix des | | 

| _ places de deuxiôue classe, 
Voitures de déménagement à 

deux ou quatre roues, à 


37 


[2 
Lo] 
2 
=] 
- 
Léa) 
=] 


t 
| vide......,........ .…. | 0 48 0 12 | 0 30 
Ces voitures, lorsqu'elles se- | 
ront chargées, paieront en | | 
sus des prix ci-dessus, par | | 
tonne de chargement et par | 
0 


kilomètre .......,......... | © 42 | 0 0 


mn | ne | eremententes | 


fu. f. oc. f. ce, 


4° TRANSPORT DES CERCURILS 
ET 
SERVICE DES POMPES FUNÊBRES 


Grande vitesse 


Une voiture des pompes funè- 
bres renfermant un ov plu- 
sicurs cercueils, sera tran- 
sportée aux mêmes prix el 
conditions qu'une voiture à 
quatre roues, à deux fonds 
et à deux banquettes is 0 54 0 42 0 96 | 

Chaque cercueil confié à l'ad- 
ministration du chemin de 
fer sera lransporté, dans un 
FDNDARIUeN isolé, au prix 


Les prix déterminés ci-dessus pour les transports ne 
comprennent pas l'impôt qui pourrait être établi. 

Il est expressément entendu que les prix de transport 
ne seront dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectuerait 
elle-même ces transports à ses frais et par ses propres 
moyens ; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix 
fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres 
parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il 
avait été parcouru en entier. 

Si Ja distance parcourue est inférieure à six kilomètres, 
elle sera comptée pour six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la 
grande que pour la petite vitesse, que par centième de 
tonne ou par dix kilogrammes. 
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Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes 
payera comme dix kilogrammes, entre dix et vingt kilo- 
grammes comme vingt kilogrammes. 

Toutefois; pour les excédants de bagages et marchan- 
dises à grande vitesse, les coupures seront établies : 


4° De zéro à cinq kilogrammes ; 
2 Au-dessus de cinq kilogrammes, jusqu'à dix kilo- 
grammes; 


3° Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivi- 
sible de dix kilogrammes. 


Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une ex- 
pédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, 
pe pourra être moindre de quarante centimes. 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait 
sur le marché régulateur de Marseille, à vingt francs ou 
au-dessus, le Préfet pourra exiger de la compagnie que le 
tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et lé- 
gumes farineux, péage compris, ne puisse s'élever au 
maximum qu'à dix centimes par tonne et par kilomètre. 


43. À moins d’une autorisation spéciale et révocable 
du Préfet, tout train régulier de voyageurs devra contenir 
des voitures de toutes clasgæs en nombre suffisant pour 
toutes les personnes qui A Par dans les bu- 
reaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la 
faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux, 
pour lesquels il sera établi des prix particuliers que le Pré- 
fet fixera, sur la proposition de la compagnie; mais le 
nombre des places à donner dans ces compartiments ne 
pourra dépasser le cinquième du nombre total des places 
du train. 

kk. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus 
de trente kilogrammes, n’aura à payer, pour le port de ce 
bagage, aucun supplément du prix de sa place. Cette fran- 
chise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratui- 
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tement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les 
enfants transportés à moitié prix. 


45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et au- 
tres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour 
les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils 
auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les ex- 
ceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune 
marchandise non dénommée puisse être soumise à une 
taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci- 
dessus. 

Lesassimilations de classes pourront être provisoirement 
réglées par la compagnie, mais elles seront soumises im- 
médiatement au Préfet, qui prononcera définitivement. 


46. Les droits de péage et Les prix de transport déter- 
minés au tarif ne sont point applicables à toute masse in - 
divisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 ‘. 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à tran- 
sporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq 
mille kilogrammes ; mais les droits de péage et les prix 
de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter 
les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5000".) 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie 
transporte des masses indivisibles, pesant plus de cinq 
mille kilogrammes. elle devra, pendant trois mois au 
moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en 
feraient la demande. 

Dans ces cas, les prix de transport seront fixés par le 
Préfet, sur la proposition de la compagnie. 


47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont 
point applicables : 


1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément 
énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents 
kilogrammes sous le volume d’un mètre cube ; 


2° Aux matières inflammables ou explosibles, aux ani- 
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maux et objets dangereux, pour lesquels des règlements 
de police prescriraient des précautions spéciales ; 


3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 
cinq mille francs ; 


4 À l'or et à l'argent, soit en lingots, monnayés ou 
travaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au 
platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, 
objets d'art et autres valeurs ; 

8° Et, en genéral, à tous paquets, colis ou excédants 
des bagages pesant isolément quarante kilogrammes et 
au-dessus. 

Toutefois, les prix de transport déterminés av tarif sont 
applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à 
part, s'ils fonf partie d’envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une person- 
ne à une même personne, Il en sera de même pour les 
excédants de bagage qui pèseraient, ensemble ou iso- 
lément, plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le para- 
graphe précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, 
ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries 
et de roulage et autres intermédiaires de transport, à 
moins que les articleeer eux envoyés ne soient réunis 
en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de trans- 
port seront arrêtés annuellement par le Préfet, tant pour 
la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de 
la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au 
paragraphe 5° ci-dessus, les prix de transport devront 
être calculés de telle manière, qu’en aucun cas, un de ces 
paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un 
article de même nature pesant plus de quarante kilo- 
grammes. 


48. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, 


— 265 — 


soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels 
de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au- 
dessus des limites déterminées par le tarif, les taxes qu’elle 
est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront 
être relevées qu'après un délai de trois mois au moins 
pour les voyageurs et pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie 
sera annoncée un mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarif modifiés ne pourra avoir lieu 
qu'avec l’homologation du Préfet. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement 
et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder 
à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs 
approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux trai- 
tés qui pourraient intervenir entre le département et la 
compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux ré- 
ductions ou remises qui seraient accordées par la com- 
pagaie aux indigents ; en cas d’abaissement des tarifs, la 
réduction portera proportionnellement sur le péage et 
sur le transport. 


49. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment, 
avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, 
le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchan- 
dises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront ins- 
crits à la gare, d'où ils partent,et à la gare où ils arrivent, 
sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur ré- 
ception ; mention: sera faite, sur les registres dela gare de 
départ, du prix total dû pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les 
expeditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription 
à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si 
l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un 

è 
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exemplaire restera aux mains de la compagnie et l'autre 
aux mains de l'expéditeur. 

Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de let- 
tre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un 
récépissé qui énoncera la nâture et le poids du colis, le 
prix total du transport et le délai dans lequel ce transport 
devra être effectué. 


50. Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques seront expédiés et livrés, de gare en gare, dans le 
délai résultant des conditions ci-après exprimées. 

4° Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier 
train de voyageurs comprenant des voitures de toutes clas- 
ses et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils 
aient été présentés à l’enregistrement trois heures avant 
le départ de ce train ; ils seront mis à la disposition des 
destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures 
après l’arrivée du même train. 

2° Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui 
suivre celui de la remise ; toutefois, l'administration pour- 
ra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximum de durédiu trajet sera fixé par le Préfet, 
sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum 
puisse excéder ving-quatre heures. 

Les colis seront mis à la disposition du destinataire 
dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en 
gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-des- 
sus sera seul obligatoire pour la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le 
Préfet, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus 
longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être éta- 
bli, sur la proposition de la compagnie, un délai moyen 
entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix 
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correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre 
ceux de la grande et de la petite vitesse. 

Le Préfet déterminera, par des règlements spéciaux, 
les heures d'ouverture et de fermeture des gares et sta- 
tions, tant en hiver qu'en été, ainxi que les dispositions 
relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et 
destinées à approvisionner le marché des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur 
l’autre sans solutiou de continuité, les délais de livraison 
et d'expédition au point de jonction seront fixés par le 
Préfet, sur la proposition de la compagnie. 

54. Les frais accessoires non mentionnés dans les ta- 
rifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de 
déchargement et de magasinage dans les gares et maga- 
sins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’ad- 
ministration, sur la proposition de la compagnie. 

52. La compagnie sera tenue de faire, dans un péri- 
mètre et dans des délais qui seront déterminés par le 
Préfet, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont 
elle répondra, le factage et le camionnage pour la remise 
au domicile des destinataires de toutes les marchandises 
qui lui sont confiées. 

Le factage et ls camionnage ne seront obligatoires que 
pour les stations qui seront déterminées par le Préfet. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le Préfet, sur la 
proposition de la compagnie. Ils seront applicables à tout 
le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres 
de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le ca- 
mionnage des marchandises. | 


53. À moins d’une autorisation spéciale du Préfet, il 
est interdit à la compagnie, conformément à l’article 44 
de la loi du 45 juillet 4845, de faire directement ou indi- 
rectement avec des entreprises de transport de voyageurs 
ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque 
dénomination que ce puisse être, des arrangements qui 
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ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

Le Préfet, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus com- 
plète égalité entre les diverses entreprises de transport 
daus leurs rapports avec le chemin de fer. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS 


54. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi 
bien que les militaires ou marins voyageant isolément 
pour cause de service, envoyés en congé illimité ou en 
permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, 
-ne sont assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, 
qu’à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent ca- 
hier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des trou- 
pes etun matériel militaire o1 naval sur l’un des points 
desservis par le chemin de fer, la compagnie serait tenue 
de mettre immédiatem®@t à sa disposition, pour la moitié 
de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport. 


55. Les agents chargés par le Préfet de l'inspection, 
du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront 
transportés gratuitement dans les voitures de la com- 
pagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contri- 
butions indirectes et des douanes chargés de la surveil- 
lance des chemins de fer dans l'intérêt de la perception 
de l'impôt. 

56. Le service des lettres et dépêches sera fait comme 
i suit sur chaque ligne : 


4° À chacun des trains de voyageurs et de marchan- 
dises circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, la 
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compagnie sera tenue de réserver gratuitement uh com- 
partiment spécial d’une voiture de deuxième classe, ou un 
espace équivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches 
et.les agents néceésaires au service des postes, le surplus 
de la voiture restant à la disposition de la compagnie. 

Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la com- 
pagnie devrait livrer gratuitement un deuxième compar- 
timent. 


2 Sile volume des dépêches ou la nature du service. 
rend insuffisante la capacité de deux compartiments à 
deux banquettes, de sorte qu’il y ait liéu de substituer 
une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport 
de cette voiture sera également gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de 
départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en 
avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance. 


3° La compagnie ne pourra être tenue d'établir des 
convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la 
marche ou le stationnement de ces convois, qu’autant 
que l'administration l'aura prévenue par écrit quinze 
jours à l'avance. 


4° Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des servi- 
ces réguliers le Préfet requerra l'expédition d'un convoi 
extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédi- 
tion devra être faite immédiatement, sauf l'observation 
des règlements de police; le prix sera ultérieurement 
réglé, de gré à gré ou à dire d'experts, entre l’adminis- 
tration et la compagnie. 


5° L'administration des postes fera construire à ses frais 
les voitures qu’il pourra être nécessaire d’affecter spéciale. 
ment au transport et à la manutention des dépêches. Elle 
règlera la forme et la dimension de ces voitures, sauf l’ap- 
probation par le Préfet des dispositions qui intéressent la 
régularité et’ la sécurité de la circulation. Elles seront 
montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera 
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pas six mille kilogrammes, chargement compris. L’admi- 
nistration des postes fera entretenir à ses frais ses voitu- 
res spéciales ; toutefois, l'entretien des châssis et des roues 
sera à la charge de la ‘compagnie. 

La rétribution payée à la compagnie pour le transport 
des voitures de la poste ne pourra excéder soixante-quinze 
centimes par kilomètre parcouru pour la première voitu- 
re, et vingt-cinq centimes pour chaque voiture en sus de 
la première. 


6° La compagnie ne pourra réclamer aucune augmen- 
tation des prix ci-dessus indiqués lorsqu'il sera nécessaire 
d'employer des plates-formes au transport des malles- 
poste ou des voitures spéciales en réparation. 


‘7° La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la 
disposition de l’administration des postes ne pourra être 
moindre de quarante kilomètres à l'heure, temps d'arrêt 
compris. Le Préfet pourra consentir à une vitesse moindre, 
soit en raison des pentes, soit en raison des courbes à 
parcourir, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le 
cas où la compagnie obtiendrait plus tard dans la marche 
de son service une vitesse supérieure. 

8° La compagnie sera tenue de transporter gratuite 
ment, par tous les ee | de voyageurs, tout agent des 
postes chargé d’une missiün ou d’un ordre de service acci- 
dentel et porteur d'un ordre de service régulier délivré 
conformément aux prescriptions d’un arrêté rendu par le 
Préfet, la compagnie entendue. Il sera accerdé à l'agent 
des postes en mission une place de voiture de deuxième 
ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voi- 
tures de deuxième classe. 


9° La compagnie sera tenue de fournir, a chacuu des 
points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales sta- 
tions intermédiaires qui seront désignées par l’administra . 
tion des postes, un emplacement sur lequel l’administra- 
tion pourra faire construire des bureaux de poste ou d’en- 
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trepôt des dépêches et des hangars pour le chargement et 
le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet 
emplacement seront, au maximum, de soixante-quatre 
mètres carrés. 

10° La valeur locative du terrain ainsi fourni par lg 
compagnie lui sera payée de gré à gré, à dire d'experts. 

11° La position sera choisie de -manière que les bâti- 
ments qui y seront construits aux frais de l'Etat ne puis- 
sent entraver en rien le service de la compagnie. 

12° L'administration se réserve le droit d'établir à ses 
frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour 
la compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’é- 
change des dépêches sans arrêt de train, à la condition 
que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’ap- 
portent pas d’entraves aux différents services de la ligne 
ou des stations. 

13° Les employés chargés de la surveillance du service, 
les agents préposés à l'échange ou à l’entrepôt des dépé- 
ches auront accès dans les gares ou stations pour l’exé- 
cution de leur service, en se conformant aux réglements 
de police intérieure de la compagnie. 

#7. La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de 
faire partir par convoi ordinaire les wagons ou voitures 
cellulaires employés au transport des prévenus, accusés 
ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il 
s’agit seront construits aux frais de l'État ou des départe- 
ments ; leurs formes et dimensions seront déterminées de 
concert par le Préfet, la compagnie entendue. 

Les employés de l'administration, les gardiens, les gen- 
darmes et les prisonniers placés dans les wagons ou voi- 
tures cellulaires ne seront assujettis qu’à la moitié de la 
taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu'elle 
est fixée par le prérent cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne 
payeront que le quart de la même taxe. 
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Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le trans- 
port des prisonniers, faire usage des voifures de la com- 
pagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un 
ow plusieurs compartiments spéciaux de voitures de 
deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location 
en sera fixé à raison de’trente centimes (0f 30°) par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au 
transport des jeunes délinquants recueillis par l’adminis- 
tration pour être transférés dans les établissements d’é- 
ducation. 

58. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le 
long des voies, toutes les constructions, de poser tous les 
appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne télé- 
graphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégra- 
phiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des 
localités qui seront désignées ultérieurement,. le terrain 
nécessaire à l’établissement des maisonnettes destinées à 
recevoir le bureau télégraphique et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire gar- 
der par ses agents les fils et appareils des lignes électri- 
ques, de donner aux employés télégraphiques connais- 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir et de 
leur en faire connaître les causes. 

En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de 
la compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts 
séparés, d’après les instructions qui leur seront données 
à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service 
de la ligne électrique auront le droit de circuler gratui- 
tement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique vu d'accidents 
graves, uns locomotive sera mise immédiatement à la dis- 
position de l'inspecteur télégraphique de la ligne pour le 


_— 9273 —. 


transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les 
matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera 
gratuit et il devra être effectué dans des conditions telles 
qu'il ne puisse entraver en rien la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou 
poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux 
éxécutés sur le chemin, ces déplacements auraient lieu 
aux frais de la compagnie, par les soins de l’administra- 
tion des lignes télégraphiques. 

La compagnie pourra être autorisée, et, au besoin, re- 
.quise par le Préfet, d'établir à ses frais les fils et appareils 
destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la 
sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du Préfet, se servir des 
poteaux de la ligne télégraphique de l'Etat, lorsqu'une 
semblable ligne existera le long de la voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les 
règlements d'administration publique concernant l’éta- 
blissement et l'emploi de ces appareils, ainsi que l’orga- 
nisation, aux frais de la compagnie, du contrôle de ce 
service par les agents de l'Etat. 


TITRE VI 


CLAUSES DIVERSES 


59. Dans le cas où le département ordonnerait ou au- 
toriserait la construction de routes, de chemins de fer ou 
de canaux qui traverseraient la ligne. objet de la présente 
concession, la compagnie ne pourra s'opposer à ces tra- 
vaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises 
pour qu'il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou 
au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la com- 
pagnie. 

60. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, 
de canal, de chemip de fer, de travaux de navigation 
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dans la contrée où est situé le chemin de fer, objet de la 
présente concession, ou dans toute autre contrée voisine 
ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune de- 
mande d’indemnité de la part de la compagnie. 


61. Le département se réserve expressément le droit 
d'accorder de nouvelles concessiens de chemin de fer 
s'embranchant sur la ligne concédée. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces 
embranchements ni réclamer, à l’occasion de leur établis- 
sement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en 
résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais 
particuliers pour la compagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer 
d'embranchement ou de prolongement auront la faculté, 
moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observa- 
tion des règlements de police et de service établis ou à 
établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et ma- 
chines sur le chemin de fer objet de la présente conces- 
sion, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard 
desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient 
s'entendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le 
Préfet statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre 
“elles à cet égard. | 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de 
‘prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de le pré- 
sente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur 
cette ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie 
concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas 
circuler sur les prolongements et embranchements, les 
compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de 
manière que le service de transport ne soit jamais inter- 
rompu aux points de jonction des diverses ignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui 
ne serait pas sa propriété, payera une indemnité en ràap- 
port avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans 
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lé cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur 
ia quotité de l'indemnité ou sur les moyens d’assurer la 
continuation du service sur toute la ligne, le Préfet y 
pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures né- 
cessaires. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui 
seront ultérieurement rendus pour l'exploitation des che- 
mins de fer de prolongement ou d’embranchement joi- 
gnant celui qui lui est concédé, à accorder aux compa- 
gnies de ces chemins une réduction de péage ainsi cal- 
culée : 


4° Si le prolongement ou l'embranchement n’a pas plus 
de cent kilomètres, dix pour cent (40 p. 0/0) du prix perçu 
par la compagnie ; 

2° Si le prolongement ou l’embranchement excède cent 
kilomètres, quinze pour cent (15 p. 0/0) ; 


3° Si le prolongement ou l’embranchement excède deux 
cents kilomètres, vingt pour cent (20 p. 0/0); 


4° Si le prolongement ou l’embranchement excède trois 
cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 p. 0/0). 


62. La compagnie sera tenue de s'entendre avec les 
villes, les communes, et les propriétaires de mines, 
usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux con- 
ditions prescrites ci-après, demanderaient un nouvel em- 
branchement ; à défaut d'accord, le Préfet statuera sur la 
demande, la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des 
villes, communes et propriétaires des mines, usines ou. 
carrières, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur éta- 
blissement aucune entrave à la circulation générale, 
aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais 
particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de 
leurs propriétaires et sous le contrôle de l'administration 
départementale, La compagnie aura le droit de faire sur- 
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veiller par ses agents cet entretien, ainsi que l'emploi de 
son matériel sur les embranchements. 

Le Préfet pourra, à toutes époques, prescrires les mo-. 
difications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le 
tracé ou l'établissement de la voie desdits embranche- 
ments, et les changements seront opérés aux frais des 
propriétaires. 

Le Préfet pourra même, après avoir entendu les pro- 
priétaires, ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles 
de soudure, dans le cas où les établissements embraüchés. 
viendraient à suspendre, en tout ou en partie, leurs trans- 
ports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer 8es wagons sur 
tous les embranchements autorisés destinés à faire com- 
muniquer des établissements de mines ou d'usines avec 
la ligne principale du chemin de fer. 


La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des 
embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les 
wagons dans leurs établissements pour les charger ou 
décharger, et les ramèneront au point de jonction avec 
la ligne principale, le tout à leurs frais. | 


Les wagons ne pourront, rer être employés qu'au 
transport d'objets et marclndises destinés à la ligne 
principale du chemin de fer. 

Le temps pendant dequel les wagons séjourneront 
sur les embranchements particuliers ne pourra excéder 
six heures, lorsque l’embranchement n'aura pas plus 
d'un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi- 
heure par kilomètre en sus du premier, non compris 
les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever 
du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, 
nonobstant l'avertissement spécial donné par la com- 
pagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la va- 
leur du droit de loyer des wagons pour chaque période 
de retard après l'avertissement. 
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Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrié- 
res des embranchements autorisés par le Préfet, seront à 
la charge des propriétaires des embranchements. Ces gar- 
diens seront nommés et payés par la compagnie, et les 
frais qui en résulteront lui seront remboursés par les dits 
propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par le Préfet, la com- 
pagnie entendue. 

Les propriétaires d’embranchements seront responsa - 
bles des avaries que le matériel pourrait éprouver pen- 
dant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des con- 
ditions énoncées ci-dessus, le Préfet pourra, sur La plainte 
de la compagnie, et après ‘avoir entendu le propriétaire 
de l’'embranchement, ordonner par un arrêté la suspen- 
sion du service et faire supprimer la soudure, sauf re- 
cours à l'administration, et sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts que la compagnie serait en droit de répé- 
ter pour la non-exécution des ces conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de 
l'envoi de son matériel sur les embranchements, elle est 
autorisée à percevoir un prix fixe de dix-huit centimes 
(fr. 48°) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, 
six centimes (fr. 06°) par tonne et par kilomètre en sus du 
premier, lorsque la longueur de l’embranchement excé- 
dera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été 
parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranche- 
ments s'opéreront aux frais des expéditeurs ou destina- 
taires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règle - 
ment arrêté par le Préfet, sur la proposition de la com- 
pagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embran- 
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chement devra être payé comme wagon complet, lors mé- 
me qu’il ne serait pas complétement chargé. 

La surcharge, s’il y.en a, sera payée an prix du tarif 
légal et au prorata du poids réel. La compagnie sera en 
droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déter- 
miné en raison des dimensions actuelles des wagons. 

Le maximum sera révisé par l'administration, de ma- 
nière à être toujours en rapport avec la capacité des wa- 
gons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les 
soins et aux frais de la compagnie. 


63. Dans le cas de l'établissement d’une contribution 
foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour le 
chemin de fer serait calculée en raison de la surface de 
terrain occupée par le chemin de fer, serait calculée en 
raison de la surface de terrain occupée par le chemin et 
ses dépendances, comme pour les canaux, conformément 
à la loi du 25 avril 4803. | . 

Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépen- 
dant de l'exploitation du chemin de fer seront assimilés 
aux propriétés bâties de la l'US Toutes les contribu- 
tions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, 
aussi bien que la contribution foneière, à la charge de la 
compagnie. 


64. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit 
pour la perception des droits, soit pour la police et la sur- 
veillance' du chemin de fer et de ses dépendances, et qui 
seront agréés par le Préfet, auront qualité pour dresser 
procès-verbal sur les crimes, délits et contraventions con- 
cernant la conservation de la voie ferrée et ses dépendan- 
ces. 


65. Il sera institué près de la compagnie un ou plu- 
sieurs inspecteurs ou commisaires nommés par le Préfet 
et spécialement chargés de surveiller les opérations de la 
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compagnie, pour tout. ce qui ne rentre pas dans les attri- 
butions des agents-voyers du département. 

66. Les frais de visite, de surveillance et de réception 
des travaux; et les frais de contrôle de l'exploitation, se- 
ront supportés par la compagnie, Ces frais comprendront 
le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été 
question dans l'article précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de 
verser, chaque année, à la caisse du trésorier-payeur du 
département d'Oran, une somme de cent francs par cha- 
que kilomètre de chemin de fer concédé. 

Dans les dites sommes n’est pas comprise celle qui sera 
déterminée, en exécution de l’article 58 ci-dessus, pour 
frais de contrôle du service télégraphique de la compagnie 
par les agents de l'État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus ré- 
giées aux époques qui auront été fixées, le Préfet rendra 
un rôle exécutoire et le montant en sera recouvré comme 
en matière de contributions publiques. 

67. Avant la notification de l’acte de concession, la com- 
‘pagnie déposera dans la caisse du trésorier-payeur du dé- 
partement d'Oran, une somme de cent mille francs en nu- 
méraire ou rentes sur l’État, calculées conformément au 
décret du 34 janvier 1872, ou en bons du trésor ou au- 
tres effets publics, avec transfert, ‘au profit de la caisse 
des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui 
seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et pro- 
portionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier 
cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier achè- 
vement. 

68. La compagnie devra faire élection de domicile à 
Oran. 

Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notifica- 
tion ou signification à elle adressée sera valable, lors- 
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qu'elle sera faite au secrétariat, général de la préfecture 
d'Oran. | FR 

69. Les contestations qui s’élèveraient. entre la com- 
pagnie et l’administration, au sujet de l’exéeution et de 
l'interprétation des clauses du présent cahier des charges, 
seront jugées administrativement par le conseil de prétec- 
ture du département d'Oran, sauf recours au Conseil 
d'État, 

Vu par nous, Préfet du département d'Oran, pour être 
annexé à la convention du 7 mai 4874, relative à la con- 
cession à la compagnie Seignette du chemin de fer du 


Tlélat à Sidi-bel-Abbès. | 
. Le Préfet, 


Signé : Nowvron. 


Vu pour être annexé au décret du 30 novembre 4874. 


Pour le Ministre de l'Intérieur : 
Le Chef du bureau du service de l'Algérie, 
Signé : E. DELABARRE, 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 47 avril 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 

LA 


nancières, 
D. WauL. 
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N° 474. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Philippeville 


DÉCRET DU 20 mars 14875 


Le Président de la République française, 


Yu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
& novembre 1848; 

Va Particle 9 de la loi du 46 juin 4851; 

Va l'article 25 du décret du 25 juillet 4860; 

Vu l'article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibérotion du conseil municipal de la commune de Phi- 
lippeville, en date du 45 juillet 4871 ; 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement, du 4 février 4874 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Geuverneur général civil de l'Algérie; 


DÉCRÈTE : 


AnT. 4%. — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Philippeville, pour l'ouverture des voies publi- 
ques dans la ville, de cinq parcelles de terrains doma- 
niaux, d’une superficie totale de qnatre mille deux cent 
trente-neuf mètres carrés, trente-cinq décimètres carrés 
(4.239 m. c. 35 d. c.), telles, au surplus, qu’elles sont 
indiquées en l’état de consistance et sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire sera tenue 
d'assurer et de laisser aux immeubles ci-dessus désignés 
la destination en vue de laqüelle ils lui sont concédés, sous 
peine de rétrocession immédiate et gratuite au Domaine 
de l'Etat. Elle supportera toutes les servitudes, charges 
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et contributions de toute nature dent ils sont ou pourront 
être grevés. 

À ces conditions, elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 

ART. 4. — La commune concessionnaire sera tenue de 
rétrocéder gratuitement à l'Etat et au département, et ce, 
pendant dix ans, les portions de terrains concédés qui 
seront nécessaires pour l'ouverture des routes et canaux 
et pour l'exécution de tous autres travaux d'utilité pu- 
blique. 

A8rT. 5. —- Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 mars 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Maron. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. BUFFET. 


N° 475. — Concession à on d'Ain-Nouissy (département 
Oran). 


DÉCRET DU 20 mars 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 46 juin 4881 ; 

Vu l’art. 25 du décret du 25 juillet 4860 : 

Vu l'art. 43 du décret du 34 décembre 4864 ; 
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Vu los délibérations du conseil municipal de la commune d'Aïn- 
Nouissy, des 10 septembre et 14 décembre 1873 : 

Vu la renonciation faite par le dit conseil municipal, au nom de 
la commune, dans sa délibération du 44 décembre précitée, à la 
propriété des lots 65 et 66 à bâtir et 402 de culture du territoire 
d'Aïn-Nouissy ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 44 février 
4873 ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propdsi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4*,— Il est fait concession gratuite à la commune 
d’Ain-Nouissy (département d'Oran), de sept lots de ter- 
rains domaniaux, situés sur le territoire d'Aïn-Nouissy, et 
contenant ensemble 201 h. 78 a. 50 c., consignés sous 
l'article 4553 du sommier de consistance, n° 3, du bureau 
des Domaines de Mostaganem ; tels, au surplus, que ces 
immeubles sont désignés au plan et dans l’état de consis. 
tance ci-annexés. 


Arr. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 


AnT. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles la destination 
désignée dans l’état de consistance et pour laquelle ils 
lui sont concédés, faute de quoi les immeubles feront im- 
médiatement retour au Domaine de l'Etat sans indemnité. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont les dits immeubles pour- 
ront être grevés. 

À ces conditions, elle en jouira et disposera, en toute 
propriété, conformément aux lois. décrets et réglements 
en vigueur, 


ART. 4. — Cette concession est encore faite sous la 
condition que la commune renomcera à tous droits de pro- 
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priété sur les lots 65 et 66 à bâtir et 402 de culture du 
même territoire, et sur les «onstructions qui existent ac- 
tuellement sur ces lots. 

Arr. 5. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, et le Gouverneur général civil de l’Algérie, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 mars 1875. 

Signé : Maréchal DE Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 


N° 476. — Concession à la commune d'Arzew (département d'Oran). 


DÉCRET pu 20 mars 4875 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Chef du polir exécutif, du 4 novembre 1848 ; 

Vu Particle 9 de la loi du 46 juin 4854 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 4864 ; 

Vu la délibération du 4 octobre 1874 du conseil municipal d’Ar- 
zew, relative au domaine communal de la section de Damesme ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 7 janvier 4876 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Ilest fait concession gratuite à la commu- 
ne d’Arzew, pour compléter le domaine communal de la 
section de Damesme (département d'Oran), des immeu- 
bles désignés dans l’état de consistance ci-annexé et re- 
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presentés au plan également ci-joint ; lesquels immeu- 
bles inscrits sous l’article 97 du sommier de consistance, 
n° 4, forment une contenance de 5 hectares dix-sept 
ares trente 'cehtiares ; 


Arr. 2. — Cette concession est faite sous garantie de 
la part de l'Etat, contre lequel la commune concession- 
aire ne pourra exercer aucun recours, pour une cause 
quelconque ; 

ART. 3. — La commune d’Arzew est tenue d'assurer 
et de laisser aux dits immeubles la destination en vue de 
laquelle ils sont concédés sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate au Domaine de l'Etat. Elle supportera 
toutes les servitudes, charges et contributions dont ils 
sont ou pourront être grevés. 

A ces conditions elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et réglements 
en vigueur. 

ART. #. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 mars 1875. 

Signé : Maréchal DE Mac-Manxon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 177. — Concession à la commune de Bône (département de Cons- 
tantine) 


pécrer pu 24 mars 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouveir exéculif, 
du 4 novembre 4848 ; : 

Vu l’article 9 de la loi du 46 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 4860, 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Bône, du 23 mai 
1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 48 février 1875; 

Sur le rapport du Mmistre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4e, — I] est fait concession gratuite à la commune 
de Bône (département de Constantine), à titre de dotation 
communale, pour l'établissement d'une partie de la voie 
publique, d’une parcelle Qe terrain domauial, située aux 
abords de l’église de Bône, d’une contenance de cinquante- 
deux ares soixante-treize centiares (52 a. 73 c.), telle 
quelle est désignée à l’état de consistance et sur le plan 
ci-annexés, articles 358 et 382 du sommier de consistance 
des biens domaniaux. 


Arr. 2. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l’État, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer auCun recours, pour 
une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire sera tenue 
d'assurer et de laisser à l'immeuble ci-dessus désigné la 
destination en vue de laquelle il lui est concédé, sous 
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peine de rétrocession immédiate et gratuite au Domaine 
de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont il est ou pourra être grevé. 

A ces conditions, elle en jouira et disposera en tonte 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 

ART. 4. — La commune concessionnaire devra se con- 
former aux plans d'alignement et de nivellement tels 
qu'ils ont été ou seront arrêtés par l'autorité supérieure ; 
et ne pourra apporter aucune modification à ces plans. 
sous quelque prétexte que ce soit, sans avoir, au préalable. 
obtenu l’assentiment du Service des ponts-et-chaussées. 

Art. 5. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 24 mars 1875. 

Signé : Maréchal De Mac-Maxon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


N° 478. — DOMAINE PUBLIC MARITIME. — Établissements de pêche 
et occupaiions temporaires des plages ou autres dépendances. 


DÉCRET DU 20 mars 1875 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 20 décembre 41872; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
2 


— 200 — 
DÉCRÈTE : 


ART. 4%. —. L'article 2 de la loi de Finances, du 
90 décembre 1872, est rendu exécutoire en Algérie, en 
ce qui concerne les redevances auxquelles sont assujettis, 
au profit de l'Etat, tant les établissements de pêche fondés 
sur le domaine maritime ou sur des propriétés privées 
alimentées. par l'eau de la mer, que les occupations, à 
titre précaire, des plages ou toutes autres dépendances 
du domaine public maritime. 

ART. 2. — Un arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie déterminera les formes et conditions dans les- 
quelles pourront être accordées les concessions d’établis- 
sements de pêches ou d’occupations temporaires sur le 
Domaine maritime. 

ART. 3. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 20 mars 1875 

Signé : Maréchal De Mac-Maxon, 
Par le Psident de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BUFFET. 


LOI DU 20 DÉCEMBRE 1872 
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ART. 2. — « Est autorisée, au profit de l'Etat, la 
perception de redevances à titre d'occupation tempo- 
raire ou de location des plages, ou de toutes autres 
« dépendances du Domaine maritime. » 
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N° 479. — NAVIGATION. — Tarif des droits de pi'otage à percevoir 
dans la rade et le port de Philippeville, sur les bâtiments de 
commerce el navires de guerre français et étrangers. 


DÉCRET DU 20 Mars 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4° et 5 du décret du 46 juillet 1862, portant 
organisation du service des pilotes-lamaneurs en Algérie ; 

Va l'ordonnance du 40 août 4841, qui réduit de moitié les droits 
de rilotage à percevoir sur les bâtiments à vapeur : 

Vu les avis de la Chambre de commerce de Philippeville et de 
l'administration de la marins, sur les droits de pilotage à établir 
dans le port de Philippeville ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 41 fé- 
vrier 14875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général eivil de l'Aigérie ; 
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Arr. 49, — Le tarif des droits de pilotage à percevoir 
dans la rade et le port de Philippeville, sur les bâtiments 
de.commerce et navires de guerre français et étrangers, 


est fixé cemme il suit : 


BATIMENTS DE COMMERCE 


A l'entrée. .... ; TR A4 c. par tonneau 
A la sortie .... .... ..... 5 c. — 


BATIMENTS DE GUERRE A L'ENTRÉE ET À LA SORTIE 


Vaisseaux de ligne de tout rang........... 50 fr. 
Frégates à voiles de tout rang............. 40 
Corvettes de guerre ou de charge à trois mâts 

de tout rang..... NES IT soc st. SÙ 
Gabarres à voiles et à trois mâts........... 25 
Bricks de guerre et bâtiments légers, à voiles, 

de toute grandeur etÿe tout rang..... ... 20 


ART. 2, — Les bâtiments mixtes paieront comme les 
bâtiments à voiles, lorsqu'ils manœuvreront à la voile, et 
comme les bâtiments à vapeur, lorsqu'ils manœuvreront 
à la vapeur. 

Les bâtiments à vapeur ne paieront que la moitié des 
droits de pilotage. 

Les bâtiments étrangers paieront provisoirement les 
mêmes droits que les bâtiments français. 

Tout bâtiment qui. après avoir mouillé en rade, entrera 
dans le port, paiera le demi-droit d’entrée. 

Les caboteurs immatriculés dans les divers ports de 
l'Algérie sont exempts de tous droits. 


Art. 3, — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
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l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 20 mars 48786. 
Signé : Maréchal! de Mac-Manun. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Minstre de l'Intérieur, 


Signé : BuFFEr. 


N° 480. — ARRÊTÉ portant création du service des pilotes-lamaneurs 
à Philippeville. 


ARRÊTÉ DU 3 OCTOBRE 1874 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu la loi du 45 août 1792, et le décret du 42 décembre 1806 ; 

Vu le décret du 46 juillet 4852, sur l’organisation du pilotage en 
Algérie ; 

Vu les arrêtés des 19 novembre 1852 et 3 juin 4856, réglemen- 
tant le service des pilotes-lamaneurs du port d'Alger ; 

Considérant que le mouvement de la navigation du port de Phi- 
lippeville s’accroit d’une façon continue et atteint, depuis plusieurs 
années, un chiffre qui permet de subvenir aux dépenses d’un 
service régulier de pilotage ; | 

Sur les propositions du Préfet du département de Conslantine et 


du Commandant de la marine en Algérie ; 
Sur le rapport du Directeur général des Affaires civiles et finan- 
cières et l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


ARRÊTE : 


Arr. 1°. — Un service de pilotes-lamaneurs est créé 
à Philippeville. 

Le nombre des pilotes est fixé à deux, parmi lesquels Je 
Commandant supérieur de la marins désignera le chef 
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pilote. Il pourra y avoir, en outre, un aspirant pilote si les 
besoins du service l’exigent. 


ART. 2. — Le salaire des pilotes est fixé comme il suit : 


Chef pilote............. . AB fr. 
Pilotes tetes 150 fr. 
Aspirant pilote (#'ily alieu) 425 fr. 


La commission administrative, instituée par décret du 
16 juillet 4852, règlera le salaire des matelots de ma- 
nœuvre. Ces matelots devront être, autant que possible, 
français ou indigènes algériens, et, pour ces derniers, la 
préférence sera donnée à ceux qui parlent français. 


ART. 3.— Le caissier chargé de la perception des pro- 
duits du pilotage tiendra un journal, livre de caisse, qui 
sera Coté et paraphé par le Président du tribunal civil, 
et sur lequel il inscrira, par urdre de date, les recettes et 
les dépenses du service. Il constatera l'entrée et la sortie 
de tout navire soumis au pilotage, son tonnage et 
le nom du pilote qui l’aura fait entrer dans le port. 
L’excédant des recettes sur les dépenses sera versé 
chaque mois, au compte de la caisse du pilotage, à la 
caisse d'épargne, au même titre que les fonds provenant 
des Sociétés de secours mrels. Les fonds déposés ne 
pourrent être retirés que par autorisation écrite du pré- 
sident de la commission administrative du pilotage. Le 
compte annuel des produits du pilotage et des dépenses 
de ce service, présenté à la commission administrative, 
sera transmis, par le Commandant supérieur de la 
marine, au Gouverneur général civil, pour être soumis à 
son approbation. 


ART. 4. -- Le chef pilote devra rendre compte au 
Directeur du port, de tous les événements de mer qui 
intéressent Le pilotage ; les pilotes et aides sont tenus de 
l'informer des faits qui parviendront à leur connaissance. 
Le chef pilote sera également chargé, sous sa responsa- 
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bilité personnelle, de signaler les fautes et négligences 
du personnel placé sous ses ordres. 


ART. 5. -— Les pilotes-lamaneurs seront tenus d’avoir 
deux chaloupes bien équipées. 


ART. 6.— Le bateau-pilote qui se ‘irigera sur un 
navire pour le piloter, sera tenu de hisser et d'amener à 
plusieurs reprises son pavillon, pendant le jour, et un 
feu pendant la nuit, pour indiquer au navire qu’il cherche 
à l’aborder. 


Art. 7. — Tout capitaine qui arrivera de nuit, devra 
indiquer sa présence dans la baie par le placement d’un 
feu au mât de misaine. 


ABT. 8. — Chaque pilote en exercice sera tenu d'avoir 
un carnet paraphé par le président de la commission 
administrative, disposé en colonnes, de manière à faire 
inscrire par le capitaine qu’il aura piloté : sa provenance, 
sa nation, le nom du navire; du tonnage, le jour et 
l'heure que le pilote est monté à bord et la distance du 
port. Pour les cas où il ne pourrait monter à bord, la 
déclaration en serait faite par le capitaine, sur le livre 
particulier qui lui sera présenté par le pilote. 


ART. 9. — Tout pilote de service qui aura conduit au 
port un bâtiment, sera tenu de se présenter au chef pi- 
lote, pour lui rendre compte et recevoir ses ordres. 


Arr. 40. — Pour les postes d’amarrage à donner aux 
navires qui entrent dans le port, les pilotes se conforme- 
ront aux ordres qui leur seront donnés à cet égard. 


ART. 44. — Tout pilote forcé par les circonstances de 
monter à boïd d’un navire venant d’un pays suspecté de 
contagion, ou qui aura été visité par un navire suspect, 
interdira, de suite, toute communication jusqu’à ce que 
l'autorité ait statué. Il lui sera payé, par le capitaine, 
six francs par vingt-quatre heures, et, en outre, il sera 
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nourri, le tout pendant que le navire ne sera pas admis 
en libre pratique. 

AT. 42. — Lorsqu'un pilote sera requis par le capi- 
taine de séjourner à bord du navire, il lui sera payé, par 
ledit capitaine, 3 fr. par jour et 3 fr. par nuit ; il recevra, 
en outre, la ration du bord. 

ART. 43. — Tout capitaine qui aura à réclamer auprès 
du Directeur du port, relativemeut au pilotage, devra 
faire son rapport dans les 24 heures de son arrivée, et 
dans les 48 heures sil est en quarantaine; ces délais 
expirés, la réclamation ne sera point admise. 

AT. 44. — Dans le cas où il y aurait lieu de payèr 
la conduite d'aller et de retour aux pilotes qui auront 
été employés par les bâtiments du commerce, elle sera de 
2 fr. par myriamètre. 

ART, 15. — Les pilotes auront toujours un grelin dans 
leurs chaloupes, pour être prêts à le porter à tous bâti- 
ments qui pourraient en avoir besoin. 

Ant. 16. — Les pilotes-lamaneurs ne monteront à 
bord des bâtiments de l'Etat que lorsqu'ils y seront 
appelés par le signal prescrit par l’art. 20 du décret 
du 12 décembre 4806. 

ART. 17. — Le Contre nai commandant supérieur 

* de la marine en Algérie est chargé de l’exécution du 
“présent arrêté. 
Fait à Alger, le 3 octobre 4874. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Direcleur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, Û 
Signé: De Tousrann. 
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N° 484. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Décision du Conseil d'Etat 
rejetant la requéte présentée par le Maire de la communs de Mus- 
fapha, contre la décision du Préfet d'Alger, qui a prescrit de remet- 
tre les religieuses en possession de l'école communale des filles. 


pu 26 Février 4875 


Au nom du peuple français, 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux ; 

Sur le rapport de la section du contentieux ; 

Vu la requête présentée pour le Maire de la communs de Musta- 
pha, dûment autorisé, aux termes d’une délibération du conseil 
municipal de ladite commune, en date du 4° octobre 1873 ; ladite 
requête enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
le 20 janvier 4874, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil : annuler 
pour excès de pouvoirs, les décisions, en date des 28 et 29 sep- 
tembre 1873, par lesquelles le Prefet du département d'Alger a 
prescrit au Maire de Mustapha de remettre les religieuses en pos- 
session de l’école communale de filles ; condamner le Préfet aux 
dépens ; et, statuant sur la tierce opposition formée par la com- 
mune de Mustapha, requérante, à la décision en date da 30 ai 
4873, par laquelle le Conseit d'Etat, statuagt au contentieux, a re- 

jeté {3 recdurs pour excès de pouvoirs formé par le Maire de la 

ville d’Aiger, contre l'arrêté du Gouverneur général civil, du 21 
mars 1872, qui a rapporté l'approbation donnée le 27 décembre 
1870, par le Préfet d’Aiger, à une délibération du 9 novembre pré- 
cédent, dans laquelle le conseil mumcipal d'Alger a déeidé qu'il 
serait notifié aux instituteurs communaux congréganistes, qu’à 
partir du 4°* janvier 1871, la ville n'avait plus besoin de leur con- 
cours ; rapporter ladite décisicn. 

Ce faisant, a:stendu que la section de Mustapha a été érigée en 
commune distincte, par le décret du 26 janvier 4874, et q 1e l’école 
de filles, qui est devenue, à cette époque, la propriété de la nou- 
velle commune, était dirigée por une institutrice laïque; qu'aucune 
modification n'a été apportée à l’organisation de ladite école par 
les autorités compétentes ; que dés-lors, le Préfet d’Alger a excédé 
ses pouvoirs, en prescrivant au Maire de la commune de Mustapha 
de remettre les religieuses en possession de l’école de filles de 
ladite commune ; 

Vu les observations du Ministre de l’Instruction publique, en 
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réponse à la communication qui lui a été donnée du présent pour- 
voi : lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 44 
avril 4874, et tendant au rejet du pourvoi, par le motif que l’érec- 
tion de la section de Mustapha en commune distincte n’a pu avoir 
pour effet de rendre définitives, à l'égard de ladite commune, les 
mesures déclarées nulles et non avenues par l'arrêté du Gouver- 
neur général civil, du 24 mars 4872 ; 

Vu les observations présentées par le Ministre de l'Intérieur ; 
lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 4°* octobre 
1874, et tendant au rejet du pourvoi, par les motifs indiqués dans 
les observations ci-dessus visées du Ministre de l’Instruction pu- 
blique ; 

Vu les dépêches du Préfet d'Alger, en date des 28 et 29 seplem- 
bre 1873 ; 

Vu la décision du Conseil d'Etat, statuant au contentieux, du 30 
mai 4873; 

Vu la délibération du 4°" octobre 4873, par laquelle le conseil 
municipal de la commune de Mustapha a décidé qu'il y avait lieu 
de déférer au Conseil d'Etat les décisions précitées ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, en date du 21 mars 
4872 ; 

Vu le décret du 26 janvier 4874, qui a érigé la section de Mus- 
tapha en commune distincte ; 

Vu le décrei du 27 octobre 1870 (articles 5 et 7), qui a institué 
en Algérie les fonctions de Geuverneur général civil, chargé du 
gouvernement et de là haute administration de l'Algérie, et qui 
dispose que les Préfets exercent, sous l'autorité supérieure du 
Gouverneur général civil, les attributions conférées aux Préfets de 
la République ; 

Vu les lois des 7-14 octobr@1790 et 24 mai 1872 ; 

Oui M. Vallon, auditeur, en son rapport ; 

Oui M‘ Duboy, avocat de la ville de Mustapha, en ses observa- 
tions ; 

Oui M. Laferrière, maitre des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Sur le recours pour excès de pouvoirs formé contre les actes du 
Préfet d'Alger, des 28 et 29 septembre 4873 ; 

Considérant que, par arrêté du 21 mars 4872, le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, chargé, aux termes du décret du 27 oc- 
tobre 1870, du gouvernement et de la haute administration de 
l'Algérie, à déclaré « nulle et non avenue » l'approbation donnée 
le 27 décembre 1870, par le Préfet d'Alger, à une délibération du 
9 novembre précédent, dans laquelle le conseil municipal de la 
ville d'Alger a décidé qu'il serait notifié aux instituteurs commu- 
naux congréganistes, qu'à partir du 4° janvier 4874, la ville n'avait 
plus besoin de leur concours; que cet arrêlé s'applique à touies 
les écoles qui existaient sur le territoire de la ville d'Alger, au 
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moment de la délibération précitée du conseil municipal de cette 
ville. 

Considérant que la commune de Mustapha, qui faisait, à cette 
époque, partie du territoire de la ville d'Alger, et qui à été érigée 
en commune distincts, par décret du 26 janvier 4871, n’a pas 
attaqué ledit arrêté du Gouverneur général civil devant le Conseil 
d'Etat, par application des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 
1872; que le Préfet, par les dépêches ci-dessus visées, des 28 et 
29 septembre 1873, adressées au Maire de la commune de Mus- 
tapha, s’est borné à l’inviter à prendre les mesures nécessaires 
pour l'exécution de l'arrêté précité du Gouverneur général civil, 
et à rétablir les sœurs dans les écoles, dont, aux termes dudit 
arrêté, la direction leur appartenait; que ces actes ne constituent 
pas des décisions de nature à être déférées au Conseil d'Etat par 
la voie c ntentieusé ; 

Sur la tierce opposition à la décision du Conseil dEtat, statuant au 
contentieux, du 30 mai 1873 ; Lu 

Considérant que la décision du Conseil d'Etat, statuant au cont 
tentieux, du 30 mai 1873, a été rendue sur le recours pour excès 
de pouvoirs foru é par la ville d'Alger contre l'arrêté précité du 
Gouverneur général civil et, postérieurement au décret qui a dé- 
taché la commune de Mustapha de ladite vile ; que la commune 
de Mustapha, à laquelle cette décision ne peut être opposée, n’est 
pas recevable à y former tierce opposition; 


DÉCIDE : 


AnT. 4% — La requête présentée par le Maire de la 
commune de Mustapha est rejetée. 


ART. 2. — Expédition de la présente décision sera 
transmise aux Ministres de l'Intérieur et de l’Instruction 
‘publique et des Cultes. 


Lue en séance publique, le 26 février 4875. 
Le Vice-Président du Conseil d'Etat, 


Signé : Paul ANDRaL. 
L'Auditeur rapporteur, 
Signé : VALLON. 

Le Secrétaire du contentieux, 


Signé : CAILLE. 
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N. 482. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 40 mars 4875, contresigné 
par le Ministre de la Justice, sont admis à jouir des droits 
de citoyen français, conformément aux dispositions du 
sénatus-consulte du 14 juillet 1865, les étrangers dont 
les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


. Gaccavole (Michel), italien, demeurant à Alger. 

. Garlier (Adolphe), belge, id., à Vesoul-Benian. 

. Dario-Lotti, italien”id., à Dra-el-Mizan. 

. Di-Faenno (Vincenza), id., à Alger. 

. Fiorentino (Curmer), id., id., id. 

. Habib Cohen Skeili, marocain, id., id. 

. Larbi (Augustin-Mohamed), indigène ‘catholique, id., à Ouled- 

Adda. 

8. Maruchi (Favino-Jean-Baptiste), italien, id., à “iliana. 

9. Migliore (Vincentino-Michaël), id., id., à Alger. 

40. Mira (Barthélemy), indigène catholique, id., à la Maison- 
Carrée. 

41. Mohammed (Cyprien-Abdelkader), id., id., à Ouled-Adda. 

42. Mohammed (Géronimo-Hamed), id., 1d., à la Maison-Carrée. 

43. Mohammed (Michel-Ahmeda, id., id., id. 

44. Pilato (Louis), italien, id. Alger. 

45. Ramdan (Jean-Baptiste-Ali), indigène catholique, à la Maison- 
Carrée. 

16. Sansoni (Nicolas), italien, id., à Alger. 

17. Saraoui (Paul-Mohammed), indigène catholique, id., à la Mai- 
son-Carrés. 

48. Sovoja (Jean-Ambroise- Laurent), italien, id., à Miliana. 

49. Sliman (Charles-Kalifa), indigène musulman, id., à la Maison- 
Carrée. 

20. Sliman, (Jean-Baptiste-El-Hadj), id., id., id. 

24. Yacono (Sabato-Pasqual), italien, id., à Alger, 


I OO Or © NO 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


22. Lopoz (Juan-Antonio), espagnol, demeurant à Souk-el-Mitou. 
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N° 483. — Par décret présidentiel du 19 mars 4875, 
contresigné par le Ministre de la Justice, sont admis à 
jouir des droits de citoyen français, conformément aux 
dispositions du sénatus-consulte du 44 juillet 1865, les 
étrangers dont les uoms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


4. Abdelkader (Lucien-Belkacem), indigène catholique, demeau- 
rant à la Maison-Carrée. 
2. Abdelkader (Vincent-Charles-Kouider), id., id. 
3. Aïssa (Jacques-Eugène-Abdelkader), id., id. 
4. Ali (Victor-Jsan-Ismaël), id.. id. 
5. Bou Rougaa (Zéphirin-Kaddour), id., id. 
6. Ganobas (Vincent), id., demeurant à Dollys. 
1. Djelloud (Antoine-Ali), id., id., à la Maison-Carrée. 
8. Djelloul (François-Abdallah), id., id. 
9. Djelloui (Léon-Mohamed), id., id. 
40. Djilali (Paul-Arsène-Mohamed), id., id. 
M. Farace (François), italien, demeurant à Alger. 
42, Ghiara (Raphaë:), id., id., à Mustapha. 
43. Gil (François), espagnol, id., à El-Biar. 
4%. Hamdani (Marc-Mahomed), mdigène catholique, id., à la\Mai- 
son-Carrée 
45. Homed (Albert-Alexandre-Mohamed), id., id. 
16, Aribi (Auguste-Léon-Taha), id., id. 
47. Kouïder (Michel-Abdelkader), id., id. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


48. Blane (Tourlier), italien, demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 

19. Fons (Juan-Baptista-Antonio-José}), espagnol, id., à Souk-el- 
Mitou. 

20. Gomès (Jaime), id., id., id., à Bou-Sfer. 

91. Jaen (Salvator), id., id., à Oran. 
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N° 484. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


4 
—— 


x 


Par décret du Président de la République, en date du 

2 avril 4876, Si Mohamed El Tahar ben El Hadi, cadi, 

a été nommé assesseur kabyle à la Cour d'appel d’Al- 
e 


ger. 


N' 1486. — HUISSIERS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
2 avril 4875, rendu sur proposition du Garde des Sceaux, 
deux offices d’huissier ont été créés dans l'arrondissement 
judiciaire de Tizi- Ouzou, l’un à Bordj-Menaïel, l’autre à 
Drâ-El-Mizan. 

Par décret du même jour, ont été nommés titulaires de 
ces offices : 

MM. Boyer, à Bordj-Menaïel ; MaroLor, à Drâ-el- 
Mizan. . 


N° 486. — MÉDAILLES. 


Sur le compte renduWar le Ministre de l'Intérieur, 
d’après les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, et aux termes d’un rapport approuvé le 6 avril 
1876, par le Président de la République, des médailles 
d'honneur ont été décernées. aux personnes dont les 
noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


M. O. 2° CLasse. — AmaArA où DAHMAN, cavalier de 
la sous-préfecture de Dellys : a reçu trois blessures en 
poursuivant la bande du brigaud Ahmed Kebaïli, le 22 
décembre 1874. Avait déjà rendu des services pendant 
la dernière insurrection, où, fait prisonnier, il faillit être 
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fusillé : 45 ans de services militaires comme spahis ; 
médaillé militaire en 4869. 


M. O. 2 cLasse. — ARMED BEN ŸACOUB, cavalier de la 
sous-préfecture de Dellys : c’est grâce à son sangfroid 
et son courage que, dans cette même affaire du 22 dé- 
cembre 4874, le bandit Ahmed Kebaïli a trouvé la mort, 
et que le cavalier Amara ou Dahman a pu échapper aux 
malfaiteurs. S’est déjà distingué Le 45 mai 4874 et a ob- 
tenu une médaille d'argent de 4" classe, le 28 juillet 
1874. 

M. O. 2 cLassx. — ABD ALLAR BEN EL HADy, cavalier 
de la sous-préfecture de Dellys: à la même date 
du 22 décembre, a concouru, au péril de sa vie, à la 
destruction de la bande d'Ahmed Kebaïli. Une médaille 
d'argent de 1° classe lui a déjà été délivrée, le 28 juil- 
let 1874, pour sa conduite dans l'affaire où le bandit 
Amziam ou Mançour a été tué. 


M. À. ®% CLASSE. — AHMED BEN ALI BACHA, cavalier 
de la sous-préfecture de Dellys : a exposé sa vie lors de 
la capture de deux malfaiteurs de la même bande et à la 
même date que ci-dessus. 

M. À. % cLasse. — Bou ZiAN BEN SLIMAN, cultiva- 
teur aux Oued-Ali-ben-Sabor : lors du débordement de 
l'Oued-Gardjout (confluent de l’Oued-Barika), le 25 
avril 4874, cet indigène a exposé sa vie pour sauver la 
femme Ferhaïa bent Mahmmed, entraînée par les eaux. 

M. A. % crasse. — Guaouarti ouLED Monammer Br- 
eur&, agent de police indigène à Tlemcen : en jan- 
vier 4875, un cheval échappé parcourait, furieux, les 
rues de la ville et avait déjà blessé mortellement un 
espagnol, lorque Ghaouati se précipite sur l’animal et 
parvint à l'arrêter. 

M. A. 9° crasse. — Larenez (Alfred-Louis-Joseph), 
soldat au 4° régiment du train des équipages ; 

M. À. ® czasse. — Tæioper (Théophile), soldat au 
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3 régiment de zouaves, subdivision de Sétif, division de 
Constantine : le 27 novembre 4874, ces militaires ont 
sauvé, au: péril de leur vie, deux malades qu’ils condui- 
saient du chantier des travaux publics à l'hôpital d’Akbou, 
et qui avaient été entraînés dans le torrent d’Azov- 
Amokran, avec les mulets de cacolets sur lesquels ils 
étaient montés. 


N° 484. — Mines. 


Par arrêté du 4° avril 4876, le Gouverneur général a 
auto: isé M. Aussenac (Louis), à disposer des produits 
provenant des travaux de recherches de mines de cem- 
bustible minéral et de cuivre qu’il exécute, avec le con- 
sentement du propriétaire du sol, au Cap-Lindless, com- 
mune de Bou-Sfer, (département d'Oran). 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 24 avril 4875, * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
D. WauL. 


* Gelte date est celle de la réception du Buzzerin à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières, 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 188. — Boncers gr comptes. — Ouverture d'un crédit supplé- 
mentaire de 32,400 fr., au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1875, pour la participation du département de Constantine dans les 
dépenses du personnel des ponts-et-chaussées. ‘ 


DÉCRET pu 5 AvrIL 4875 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu ia loi du 5 août 4874, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 4875 ; 

Vu l’article 43 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 4862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu ls décret du 6 novembre 1856 ; 

Vu l'article 4 du sénatus-consulte du 34 décembre 1861 ; 

Vu le récépissé n° 4, en date du 26 février 4875, constatant le 
versement, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor 
public, d'une somme de trente-deux mille cent francs (32.100 fr.), 
représentant la part Me pe du département de Constantine 
dans les dépenses du perS%nnel des ponts-et-chaussées en 4875 ; 

Vu l’avis du Ministre des Finances ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général 
civil de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l’exer- 
cice 4875, un crédit supplémentaire de trente-deux mille 
cent francs (32,100 fr.), pour la participation du départe- 
ment de Constantine dans les dépenses du personnel des 
ponts-et-chaussées en 1875. 

Le chapitre 46 dudit budget est augmenté de pareille 
somme de trente-deux mille cent franes. | 


AT. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
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sur le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des 
ressources versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 


Ant. 3. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au BuLzeriN pes Lois et 
au BULLETIN OFFICIEL DES ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉ— 
RAL DE L'ALGÉRIE. 


Fait à Versailles, le 5 avril 4875. 
Signé : Maréchal DE Mac-Maxow, 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
. Signé : Burrer. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : LÉoN Say. 


N° 189, — ToPOGRAPHIE, — ARRÉTE relatif au service des levés 
généraux 


pu 8 avai 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Considérant que si le service de la topographie, tel qu’il a été 
constitué par l'arrêté du 26 janvier 1874, répond aux nécessités 
de la colonisation et aux iravaux des services du Cadastre, du 
Domaine et des Forêts, il est insuffisant pour assurer, dans dé 
bonnes conditions, l'établissement de tous les levés généraux qui 
doivent servir de base à la prompte et sérieuse exécution de la 
loi du 26 juillet 4873 ; ‘ 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles ot 
financières ; 
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Ar. 17 — Il est créé en Algérie, des brigades de 
géomètres, dont les travaux seront rémunérés d'après 
le tarif proportionnel porté à l’article 8 ci-après : 


Arr. 2. — Chaque brigade, recrutée et dirigée exclu- 
sivement par un géomètre en chef du cadastre, comprend 
au moins deux triangulateurs et vingt géomètres. 


ART. 3. — Le géomètre en chef est pécuniairement 
responsable des travaux exécutés, par les géomètres 
placés sous ses ordres, sauf son recours contre aux. Il est 
assisté d’un employé de confiance, commissionné, qui 
l'aide pour la vérification des plans. 


Ant. 4. — Les géomètres en chef dirigeant les bri- 
gades seront commissionnés par le Gouverneur général 
de l'Algérie ; les autres agents reçoivent une commission 
du Préfet. Ces derniers ne pourront être révoqués que 
dans le cas d'incapacité ou d’inconduite, sur le rapport 
motivé du géomètre en chef. 


ART. 5. — Le Gouverneur général de l'Algérie ga- 
ranfit des travaux, pendant dix ans au moins, à tous les 
agents commissionnés 4 resteront dans les brigades. 


ART. 6. — Le passage gratuit sur les paquebots de 
Marseille ou de Corse en Algérie, sera accordé aux agents 
et à leur famille. Les géomètres en chef recevront un 
permis de passage de 41"° classe, les autres agents un 
permis de 2%° classe. 


ART. 7. — Lestravaux confiés aux brigades sont des 
levés et des plans rapportés à l'échelle de 1 à 4,000 ; les 
parties de ces plans qui offriraient un trop grand morcel- 
lement, devront être développées à l'échelle de 4 à 2,000, 
ou même de 4 à 1,000. 


ART. 8. — La rétribution des travaux effectués est 
fixée ainsi qu'il suit ; 
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GÉOMÈTRES EN CHEF 


Pour direction, surveillance et vérification : trente cen- 
times par hectare et dix centimes par parcelle, s'il 
y a plus d’une parcelle à l’hectare, ou vingt centimes s’il 
yena moins. 


TRIANGULATEURS 


Pour triangulation sur le terrain, régistre et canevas 
en double, avec deux points par cent hectares, quinze 
francs par point. 


GÉOMÈTRES 


Pour levé sur le terrain et rapport aux échelles déter- 
minées à l'article précédent, reconnaissance des pro- 
priétés et des natures de culture, tableau indicatif, mise 
au net des plans à l’encre de chine, écritures, filets de 
couleur, cartouches, échelles et autre travaux accessoires, 
un franc quatre-vingt-dix centimes par hectare et un franc 
cinquante centimes par parcelle. 


Arr. 9, — Dans ce tarif sont compris la rémunéra- 
tion de l’employé de confiance auquel le géomètre en 
chef confie une partie des vérifications, et des frais de 
voyage, d'instruments, de chaîneurs, de papiers et autres 
dépenses à la charge du personnel des brigades. 

AnT. 40, — Le géomètre en chef subira une retenue 
sur les trois quarts des remises qu’il recevra, pour le ser- 
vice des pensions civiles, conformément à la loi du 9 juin 
1853, le dernier quart étant considéré} comme indemnité 
de frais de bureau et de tournées. 

Arr. 41. — Ilest alloué à chaque agent commis- 
sionné une indemnité d'entrée en campagne de deux 
cents francs, pour achat de tente et de matériel de cam- 
pement. 


Art. 42. — En cas de maladie constatée, il serait ac- 
É] 
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cordé aux agents une indemnité de cinq francs par jour, 
ou leur admission, aux frais de l'Etat, dans un hôpital 
militaire, où ils seront traités au même titre que les offi- 
ciers de l’armée. 


Le Gouverneur général reste juge du laps de temps 
pendant lequel ces immunités sont assurées. 


ART. 43. — Le géomètre en chef, sous sa responsa- 
bilité, soumet à l’ordonnancement du Préfet, les paie- 
ments des à-compte qui seront échelonnés conformément 
aux dispositions de l’article 22 du réglement du 26 jan- 
vier 4874. 

Ces paiements seront faits nominativement et suivant 
l'importance des travanx effectués. Une situation sera 
adressée, tous les trois mois, au Préfet, par chaque géo- 
mètre en chef ; elle indiquera, pour chaque agent, le 
degré d'avancement de ses travaux. 


ART. 44. — Les calculs parcellaires et les copies de 
plans pour les différents services, sont à la charge de 
l'Administration. 

Alger, la 8 avril 4878. 

Signé : Général CHanzy. 
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N° 190. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La durée de la uspen- 
sion du conseil municipal d'Oran est prolongée de six mois. 


ARRÊTÉ DU 12 AVRIL 4875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'art. 13 de la loi du 5 mai 1855, ensemble le décret du 27 
décembre 1866 qui rend applicables en Algérie les dispositions de 
cette ln ; ' 

Vu l'arrêté préfectoral, du 45 février 1875, qui suspend le conseil 
municipal d'Oran, pour refus de délibérer à la majorité des mem- 
bres en exercice ; 

Considérant que ee refus, qui provenait uniquement d’une inter- 
prétation inexacte de l’art. 47 de la loi sus-visée, cessera de se 
produire, lorsque l'effectif normal dudit conseil aura pu être com- 
plété ; 

Considérant que les élections qui avaient eu lieu à cet effet, le 
20 novembre dernier, ont été annulées par une décision du conseil 
de préfecture, en date du 4 janvier 4875, et que cette décision a été 
déférée au Conseil d'Etat, jugeant au contentieux ; 

Considérant que le Conseil d'Etat n'a pas encore statué à cet 
égard ; que, d'ailleurs, les pouvoirs de la commission chargée de 
remplacer le conseil municipal, expireront le 45 avril courant, s’ils 
ne sont prolongés, et qu'il importe de ne pas laisser en suspens la 
gestion des affaires de ladite commune; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran ; 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — La suspension du conseil municipal 
d'Oran, prononcée par arrêté préfectoral du 16 février 
dernier, est prolongée de six mois. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 12 avril 4875. 

Signé : Général CHanzy. 


fl 


OR ce 


N° 494. — DOMAINE PUBLIC MARITIME. — ARRÊTÉ concernant les auto- 
risations d'établissements de pêche et les occupations temporaires. 


à 


pu 43 AvRiL 14875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Yu Tart. 2 de la foi du 20 novembre 1872, ainsi conçu : « Est 
» autorisée, au profit de l'Etat, la perception de redevances, à titre 
» d'occupation temporaire ou de location des plages et de toutes 
» autres dépendances du Domaine maritime ; » 

Vu le décret du Président de la République, du 20 mars 41875, 
portant : | 

Art. 4%, — « L'art. 2 de la loi de finances, du 20 décembre 
» 1872, est rendu exécutoire en Algérie, en ce qui concerne les 
» redevances auxquelles sont assujettis, au profit de l'Etat, tant 
» les établissements de pêche fondés sur le Domaine maritime ou 
» sur des propriétés privées, alimsntées par l’eau de la mer, que 
» les occupations, à titre précaire, des plages ou toutes autres 
» dépendances du Domaine publie maritime. » 

Art. 2, … « Un arrêté du Gouverneur général civil de ! Algérie 
» déterminera les formes et conditions dans lesquelles pourront 
» être accordées les concessions d'établissements de pêche ou 
» d'occupations temporaires sur I Domaine maritime. » 

Vu jes décrets du 40 décembre 860 et du 7 juillet 4864, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie; 


ARRÊTE : 


AT. 4% — Les autorisations : 1° pour la création 
d'établissements de pêche, de quelque nature qu’ils soient, 
à fonder sur le Domaine public maritime ou sur les pro 
priétés privées recevant l’eau de la mer ; 2° pour occupa- 
tions temporaires du Domaine public maritime et de ses 
dépendances, sont accordées par le Gouverneur général, 
à titre précaire et révocable, sans indemnité, à la première 
réquisition de l'adminstration. 
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Arr. 2. — Tout établissement de pêche, fondé sur le 
domaine public maritime ou sur une propriété privée, ali- 
mentée par l’eau de la mer, de même que toute occupation 
temporaire du Domaine public maritime, sont seumis au 
paiement d’une redevance fixée conformément à l’art, 3 
ci-après. 

Toutefois, pourront êtra exemptées de cette redevance 
les concessions de pêcheries faites exclusivement dans 
l'intérêt des inscrits maritimes, de leurs femmes, veuves 
ou enfans mineurs, à moins que ces concessions ne soient 
commanditées par des non-inscrits, ou exploitées à la fois 
par des inscrits et des non-inscrits, auquel cas elles sup- 
porteront une redevance proportionnée à la participation 
des non-inscrits dans l’entreprise. 


Ar. 3. — Le montant des redevances est fixé, savoir : 

Par le Directeur des Domaines, lorsque le chiffre de 
cette redevance est de 500 fr. et au-desssus ; 

Par le Gouverneur général, lorsque le redevance est 
supérieure à cette somme de 500 fr. 

L'adhésion du concessionnaire ou du permissionnaire 
est constatée par un simple engagement, dont copie reste 
jointe au dossier de la demande, ainsi qu'il est dit aux 
articles 5 et 6 ci-après. ° 

La redevance court à partir du premier jour du second 
mois qui suit la notification de l'autorisation au conces- 
sionnaire ou au permissionnaire. 

Ampliation de l'arrêté de concession ou d'autorisation, 
revêtue d’une mention indiquant la date de la notification 
aux intéressés est adressée par le Préfet au Directeur des 
Domaines, pour servir à la consignation et au recouvre 
ment de la redevance, laquelle sera payable à la caisse 
du receveur du bureau des Domaines, dans la circons- 
cription duquel sont situés les établissements, par semes- 
tre on annuellement, suivant son importance, à l’échéan- 
ce des 4* janvier et 4% juillet, en tenant compte au 
concessionnaire ou permissionnaire, pour le premier ter- 
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me, du temps pendant lequel la concessien a couru. 

AT. #4. — Tous les cinq ans, la redevance peut êtré 
révisée par le Domaine. 

Les établissements concédés exclusivement à des ins- 
crits, à leurs veuves, femmes ou enfants mineurs, qui 
seraient par la suite commandités ou exploités par des 
non-inscrits, sont assujétis à la redevance, dès la consta- 
tation de cette commandite ou de l'exploitation par des 
non-inscrits. 

Arr. 5. — Toutes les demandes d'occupation, à quel- 
que titre que ce soit, d’une partie quelconque du Domai- 
ne public maritime, serent adressées, suivant les territoi- 
res, aux Préfets ou aux Généraux commandant les 
divisions, quiles communiqueront, pour avis, tant au 
représentant de l'autorité maritime qu’à l'Ingénieur en 
chef des ponts-et-chaussées, chargé du service. 

Dan; le cas où l'occupation, même temporaire, serait 
de nature à intéresser la défense du territoire, l'avis des 
officiers du génie sera pris également. 

Le demandeur devra souscrire un engagement de 
payer la redevance qui sera fixée, provisoirement, après 
avis des services des ponts-et-chaussées et de la marine, 
par le receveur des Domaines, sous la réserve de la déci- 
sion du directeur des DouMines, ou, suivant le cas, du 
Gouverneur général. 

ART. 6. — Le dossier, après cette instruction prélimi- 
naire, sera adressé an Gouverneur général, par le Préfet 
ou le Général commandant la Division, avec son avis et 
tous les renseignements de nature à permettre de déter- 
miner la redevance ou à justifier de la gratuité de la 
permission. 

ART. 7. — En cas de révocation de la concession ou 
de l'autorisation d'occupation temporaire par le Gouver- 
neur général, la redevance cesse à partir du jour où la 
concession a pris fin. Dans ce cas, la partie de redevance 
restée due, devient immédiatement exigible. 
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ART. 8. — Il sera dressé, avant le 4° juillet 4875, 
par les soins du service de la marine ou des ponts-et- 
chaussées, chacun en ce qui le concerne, un état de tous 
les établissements de pêche existants et de toutes les per- 
missions autorisées sur le Domaine public maritime de 
l'Algérie, avec ou sans redevances. 

Cet état sera adressé au Gouverneur général ; il fera 
connaître, pour les établissements de pêche, les points de 
la côte sur lesquels ils sont situés, la date de l’autorisa- 
tion, le nom des détenteurs, leur qualité d'inscrits ou de 
non-inscrits et les produits approximatifs de l’établisse- 
ment. : 


ART. 9. — Tout détenteur, concessionnaire ou occu- 
pant actuel d'établissements ou de terrains spécifiés par 
l’article 2, et soumis à la redevance, conformément à 
l’article 3, sera prévenu par l'administration de la marine, 
s’il s’agit d'établissements de pêche, et par le service des 
ponts-et-chaussées, dans tous les autres cas, qu’il doit 
sous ire, entre les mains du receveur des Domaines du 
lieu d’où dépend l'établissement ou. le terrain occupé, 
l'engagement de payer cette redevance, qui courra à 
partir du 4° juillet 4875. 

Dans le cas où l'engagement dont il s’agit ne serait pas 
souscrit, l'autorisation d'exploiter ‘ou la concéssion de 
jouissance sera retirée. ; 

Ant. 40. — Le Directeur général des affaires civiles 
et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 43 avril 1875. 

: Le Gouverneur général, ‘ 


Signé : Général CHanzy. 


N'492, — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
2 avril 4875, Sr MomameD Ez Tamar BEN EL Hani, cadi, 
a été nommé assesseur kabyle à la Cour d'appel d'Alger. 


N° 493. — Par décret du Président de la République, 
en date du 3 avril 4875, 

M. LazcemanT (Charles-Victor), a été nommé sup- 
pléant du juge de paix de l’Arba. — (Exécution du dé- 
cret du 93 avril 1874). 


N° 494. — Par décret du Président de la République 
française, en date du 44 avril 1875, 

M. Crarnr, substitut du procureur de la République 
près le siége de Fontenay, a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de première instance de 
Tlemcen, en remplacement de M. BsTHENOD, qui est 
nommé procureur de la République à Prades. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 avril 4876. 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WauL. 


+ Cette date est celle de la réception du BULLETIN à ia Direction générale des 
Aftaires civiles et financières. 
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N' 495. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur El 
Bachir ben Aziz, indigène de la fraction des Ouled-bou-Guerra, 
tribu de Tala, caïdat de Ferdjiouah, cercle de Constantine. 


En exécution de l'arrêté nominatif de M. le Gouverneur 
général, du 29 novembre 1874, inséré au MoniTEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 2 décembre 1874, l’administration des Do- 
maines a pris possession des immeubles appartenant à l’in- 
digène sus-nommé, situés dans la tribu de Tala, fraction 
des Ouled-bou-Guerra et dont la désignation suit : 

1° Terre labourable de 4h. B0a., dite Bled-Djeba- 
raouet. 

2 Terre labourable dite M’karet-M’ta-Guessar, de 3 h. 

3° 478 d'un moulin à farine, construit à la mode arabe, 
en cours d'exploitation sur la rive gauche de l’Oued-El- 
Guergoun ; 

4° Moulin à tarine, construit à la mode arabe, en cours 
d'exploitation sur la rive gauche de l'Ouedtel-Guergoun, 
à 200 mètres environ du sud du précédeut ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sas- 
nommé put posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels Madministration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 45 juillet 4871. 

La présente publication ést faite en conformité de l'ar- 
ticle 12 de l’ordonnauce du 34 octobre 1845. 

Constantine, le 30 mars 4874. 


Le Directeur des Domaines, 


Signé : CapIFaLI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Pour le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 
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N° 496. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur : 
1° Mohamed El Bey ben Brahim ben Ahmed Chérif ; 2° Ben 
Abdallah ben Ahmed ben Chérif ; 3° Ahmed Bel Hadj ben Ahmed 
Chérif ; 4° Cherif ben Ahmed Chérif, tous enfants et héritiers 
da Si El Hadj Mohamed Ben Ahmed Chérif, décédé, demeurant 
à Rar-el-Oued, tribu des Righa-Dahara, district de Sétif. 


En exécution d’un arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 21 s+ptembre 1871, inséré au MonrTEUR DE L'ALGÉRIE, 
du # octobre suivant : 

L'administration des Domaines a pris possession de l’im- 
meuble dont la désignation suit et appartenant aux indi- 
gènes sus-nommés : 

Terre labourable de 20 h. 33 a. 03 c., sise à Ksar- 
Thir, douar de Kherbet- Ksar-el-Thir, tribu des Righa- 
D&hara ; 

Indépendamment des immeubles que lesindigènes sus- 
nommés peuvent posséder dans les territoires atteints 
collectivement par le séquestre et pour lesquels l’admi- 
nistration est dispensée de toute publication par le décret 
du 45 juillet 1874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 de l’ordonance du 31 octobre 1845. 

Constantine, le 30 mars 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


; Signé : CaPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4876. 
Le Gouverneur général, en tournée, 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : De Tousrais. 
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N° 497. — SÉQUESTRE. — État des immeubles séquestrés sur El 
Hadj Khaled ben Saldh, indigène da la fraction dés Ouled-bou- 
Guerra, tribu de Tala, cercle de Constantine. 


En exécution d’un arrêté nominatif de M. le Gouver- 
-neur général, du 29 novembre 1871, inséré au MonITEUR 
DE L'ALGÉRIE, le 2 décembre 4871, l’administration des 
Domaines a pris possession des immeubles appartenant à 
l’indigène sus-nommé, situés dans la tribu de Tala et dont 
la désignation suit : 

4° Terre labourable, de qualité très-médiocre, de 2 h. 
40 à., au lieu dit Aïn-Zarorat ; 

2° Terrain labourable, de 2 h. 60 a., au lieu dit Ara- 
gui-Ben-Khoil, sur la rive droite de l’'Oued-Gommeri ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 45 juillet 4871. 

La présente publication est faite en conformité de l’arti- 
cle 412 de l'ordonnance du 34 octobre 4845. 

Constantine, le $0 mars 1874, 

2 Directeur des Domaines, 


Signé : CapiFaLi. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles at financières, 


Signé : De Tousrain. 


— 323 — 


N° 198. — SÉQUESTRE, — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Taïeb ben Si Saddoun, indigène de Tala, caïdat du Ferdpiouah. 


En exécution de l'arrêté neminatif de M. le Gouverneur 
général de l'Algérie, du -29 novembre 1874, inséré au 
Monrreur DE L'ALGÉRIE, le 2 décembre 1871, l’adminis- 
tration des Domsines a pris possession des immeubles 
appartenant à l’indigène sus-nommé, situés dans la tribu 
de Tala, et dont la désignation suit : 

4° Terre labourable de 8 h. 20 a., au lieu dit Djemilah, 
au sud des ruines romaines de ce nom ; 

2 Terre labourable, de qualité médiocre, de 4 h. 30. a., 
au lieu dit Bled-Abbès, à 450 mètres environ au sud-est 
du précédent ; 

3° Terre labourable et de parcours, de 2 h. 90 a., au 
lieu dit Temen-Tourba, à la source du Chabet-Seid- 
Ramla ; 

& Jardin contenant deux ormeaux, trois figuiers, cinq 
peupliers ou trembles, de À a., au lieu dit Kef-Korich, sur 
la rive droite de l’Oued-Beulkeleb ; 

5 Terre labourable et de parcours de 10 h, 40 a., au 
lieu dit Boutfarra ; 

6° Terrain vague, impropre à la culture, de 4 a.,-au 
lieu dit Kermouda, sur la berge de la rive gauche de 
l'Oued-el-Goumeri ; 

7 Terrain vague, impropre à la culture, de 4 a., sur 
la berge et la rive droite de l'Oued-el-Goumeri, au lieu 

dit Kermouda ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder, ete. 

Constantine, le 30 mars 4874. 


Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
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Approuvé : 
Alger, le 40 mai 4874. 


Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 


N° 499. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le 
sieur Brahim ben Hamant, indigène de la tribu de Tala, cercle 
de Constantine. 


En exécution d’un arrêté du Gouverneur général, du 
29 novembre 4874, inséré au JOURNAL OFFICIEL DE L'AL- 
GÉRIE, du 2 décembre suivant, l'administration des Do: 
maines a pris possession des inmeub'es séquestrés sur le 
sus-nommé, situés dans la tribu de Tala et dont la dési- 
gnation suit : 


4° Terre labourable de 4 h. 45 a., lieu dit Bled-ben- 
Aïcha ; 

2° Jurdin contenant ARrenbies ou peupliers, un pied 
de vigne et 7 figuiers, de 39 a., lieu dit Kerker ; 


3° Moulin à farine, construit à la mode arabe, rive gau- 
che de l’Oued-el-Guergoun ; 


+ 4° 178 de moulin à farine, construit à la mode arabe, 
rive gauche de l’Oued-el-Guergoun ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 45 juii- 
jet 1874. 


La présente publication est faite en conformité des dis- 
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positions de l’article 42 de l’ordonance du 34 octobre 1845: 
Constantine, le 31 mars 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


‘Alger, le 40 mai 1874. 
Le Gouverneur générai, en tournée. 
: Par délégation ; 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé * De Tousrain. 


N° 200. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Chou- 
gui ben Abdallah, indigène de la fraction des Ouled-bou-Guerra, 
tribu de Tala, caïdat de Ferdjiouah, cercle de Constantine. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, du 29 novembre 4871, inséré au Monr- 
TEUR DE L'ALGÉRIE, le 2 décembre 1874, l'administration 
des Domsines a pris possession des immeubles, apparte- 
nant à l’indigène sus-nommé, situés dans la tribu de Tala, 
fraction des Ouled-Bouguerra, et dont la désignation 
suit : | 

1° Terre cultivable et de parcours de 2 h. 25 a , lieu 
dit Dra-el-Abiod ; 

& Terrain cultivable de 4 h. 65 a., lieu dit Ras-Feid ; 


3 Jardin contenant 5 figuiers, 3 frênes, 4 vigne, de 
38 c., lieu dit Gueléla ; 

4 Terre cultivable de 80 a., à 50 mètres à l'ouest du 
Chabet-Merdja-Larida-M'ta-Gassar ; 

5° 478 d'un moulin à farine construit à la mode arabe, 
sur la rive-gauche de l'Oued-el-Guergoun ; 
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Indépendamment des immeubles que l’indigène peut 
posséder dans les territoires atteints par le séquestre col- 
lectif, pour lesquels l'administration est dispensée de toute 
publication, par le décret du 45 juillet 4871. 

La présente publieation est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 de l’ordonance du 34 octobre 4 845. 

Constantine, le 31 mars 4874. 


Le Directeur des Domaines, 


Signé : CapPrFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 1874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégalion : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 


No 201. — Séquestre. — Etat des immeubles séquestrés sur Mo- 
hammed Sghir ben Chougui, indigène de la fraction des Ouled- 
Bouguerra, tribu de Tala, caïdat de Ferdjiouah, cercle de Con- 
stantine. 


En exécution de l’arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 29 novembre 48714, inséré au MonITEUR DE L'AL- 
GÉRIE, le 2 décembre 1871, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles. situés dans la tribu de 
Tala, et dont la désignation suit : . 


4° Terre labourable et parcours, de 2 h. 30 a., lieu dit 
Bled-Karouba ; 

%æ Terre labourable et parcours de 4 h. 60 a., lieu dit, 
Bled-Djebarouet ; 

3° Jardin contenant cinq figuiers, un pied de vigne, 
trois peupliers, de 72 c., lieu dit Djeléla ; 
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4 Terre labourable de 4 h. 40 a., lieu dit El-Gassar ; 
5° Le huitième d'un moulin à farine, construit à la mo- 
de arabe, sur la rive gauche de l’Oued-el-Guergoun ; 
Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 15 juillet 4874. 
La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l’ordonnance du 34 octobre 1845. 
Constantine, le 31 mars 4874. 
Le Directeur des Domaines, 
Sigué : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, le 40 mai 1874. 
Le Gouverneur général. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : De TousrTaix. 


N° 202. — Séquesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur la fa- 
mille des Ouled bou Aziz, dont les principaux membres sont : 
A. Abdallah ben Bou Aziz; 2° El Hadj Ahmed ben Bou Aziz; 
3° Djaballah ben Bou Aziz, des Ouled Chellal (Ouled-Madhi). 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 26 mai 4872, inséré au MONITEUR DE L'ALGÉRIE, 
le 31 mai 1872, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubles appartenant aux indigènes sus- 
nommés, situés dans la tribu des Ouled-Madhi, douar 
de M'sif, dont la désignation suit : 

4° Terrain irrigable, au lieu dit Fréha, de 5 h., Oued- 
Chellat, Ced-Onsnadji ; 
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> Terrain irrigable, au lieu dit Fréa, de 6 h. 80 a, 
même situation que le précédent, lot, n° 249 du plan ; 


Indépendamment des immeublés que les indigènes sus- 
només peuvent posséder dans les territoires atteints col- 
lectivement par le séquestre, pour lesquels l’administra-. 
tion est dispensée de toute publication, par le décret du 
45 juillet 1871. 


La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l’ordonance du 34 octobre 1845. 


Constantine, le 2 avril 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE TousTaIN. 


N° 203. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur El 
Hadj El Arbi ben Si Saadoun, indigène de la tribu de Tala, 
caïdat du Ferdjiouah. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 29 novembre 4874, inséré au MonITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 2 décembre 4871, l’administration des Do- 
maines a pris possession des biens appartenant à l'indi- 
gène sus-nommé, situés dans la tribu de Tala, et dont la 
désignation suit : 


4° Terrs labourable el broussailles de 4 h. 20 a., au 
lieu dit Boutouil ; 

2° Terre labourable et broussailles, de 18 h. 60 a., au 
lieu dit Boutouil ; 


3° Terre labourable et broussailles, de 9 h. 96 a., au 
lieu dit Boutfarna ; 
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4° Emplacement de Mechta et quatre gourbis en 
ruines, de 01 are, au lieu dit Boutonil, sur les deux rives 
de l’oued-Boulkeleb ; 


5° Terre labourable, de 5 h. 20 a., au lieu dit Sedjra ; 


6° Terre dg pacage et rochers de 18 h. 82 a., au lieu 
dit Boussename ; 


T° Jardin contenant deux ormeaux, cinq peupliers, 
quatre figuiers, de 01 are, au lieu dit Kef-Korich, sur la 
rive droite de l’oued-Boulkeleb ; 


8° Jardin contenant six frènes, trois peupliers, six fi- 
guiers, deux saules, de 2 ares, au lieu dit Demenet, sur 
les deux rives de l’oued-Boulkeleb, à 450 m. environ, au 
sud de la mosquée de Sidi-Sadounn ; 


9 Terrain vague, impropre à la culture, de 4 are, au 
lieu dit Kermouda, sur, la berge de la rive gauche de 
l’oued-Goumeri ; 


10° Terrain vague, impropre à la culture, de 4 are, 
au lieu dit Kermouda, sur la berge de la rive droite de 
l’'Oued-Goumeri ; 


Iudépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collac- 
tivement par le séquestre, pour lesquels l’administration 
est dispensée de toute publication, par le décret du {5 juil- 
let 4874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845, 

Constantine, le 2 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CaPtFaLr. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mai 4874. 
Pour le Gouverneur général, en tournée : 
Le Direcieur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrann. 
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N° 904. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Ahmed Zaoui ben Si Saadoun, indigène de la tribu de Tala, 
caïdat de Ferdjiouah. 


En exécution d'un arrêté nominatif du Gouverneur 
général du 29 novembre 41874, inséré au MonITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 2 décembre 4874, l'administration des 
Domaines a pris possession des immeubles appartenant 
à l’indigène sus-nommé, situés dans la tribu de Tala, 
et dont la désignation suit : 

4° Terre labourable de qualité très-médiocre, de h. 2 a., 
au lieu dit Demenet, rive gauche de Chabet-Djenen- 
Arib ; { 

2° Terre labourable de qualité médiocre, de 42 h. 60 a., 
au lieu dit Boussañda, rive gauche du Chabet-Boulkeleb ; 

3° Terrain vague de 4 a., au lieu dit Kermouda, sur 
la rive gauche de l’Oued-el-Goumeri ; 

4° Terrain vague de 4 a., au lieu dit Kermouda, sur 
la rive droite de l’Oued-eloumeri ; 

&° Terre labourable de 13 h. 20 a., au lieu dit ben 
Azouz, au-dessous de la route de Sétif ; 


6° Emplacement de Mechta et deux gourbis en ruines 
de 4 are, au lieu dit Demenet, à 400 m. environ au 
sud-est de la mosquée Sidi-Saadoun ; 


1° Jardin planté de quatre ormeaux, trois frènes, trois 
peupliers, deux pieds de vigne ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder sur les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l’administration est dispensée de 
toute publication par le décret du 45 juillet 4874. 


Le présente publication est faite en conformité des 
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prescriptions de l’article 12 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 
Constantine, le 43 avril 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


| Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civjles et financières, 
Signé : DE Tousranx. 


N° 206. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Si Saïd ben El Aifa, indigène des Ouled-bou-Yacoub, district 
de Constantine. : 


En exécution d’un arrêté du Gouverneur général, du 
29 novembre 4871, inséré au JOURNAL OFFICIEL DE L'AL- 
Génie, du 2 décembre 4871, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles séquestrés sur le sus- 
nommé, et. dont suit la désignation : 

4° Terre labourable, lieu dit Bled-Boulazen, de 60 a. ; 

2° Terre labourable, lieu dit Guébadar, de 4 h. 70 a. ; 

3° Terrelabourable, lieu dit Mechta-Chouai, de 80 2. ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 45 juillet 4874. 


La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'art. 42 de l’ordonnance du 31 octobre 4845. 


Constantine, le 43 avril 14874. 
Le Déracieur des Domaines, 


Signé : CaPIFALI. 
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APPTOUVÉ : 


Alger, le 10 mai 4874. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 
1 
Le Directeur général des Affaires civiles et flnancières, 


Signé : De Tousrain. 


N' 206, — SÉQuESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si El 
Bachir ben Si Saadoun, de la tribu de Tala, caïdat de Ferd- 
 jiouah. "e 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
péral, du 29 novembre 1871, inséré au MonITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 2 décembre 1874, l'administration des Do- 
maines a pris possession de l'immeuble dont la désigna- 
tion suit, appartenant à l'indigène sus-nommé : 

Terre labourable de 2 h. 95 a., lieu dit Mechta-Delfa, 
tribu de Tala 

Indépendemment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication par. le dédt du 15 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des 
prescriptions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

Alger, le 43 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
à Le Gouverneur général. 
Par autorisalion : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE Tousrann. 


— 333 — 


N° 207. — Siquesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Amar ben Si Saïd ben Amokran, des Ouled-Nabet, caïdat de 
Tababort. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 43 janvier 1872, inséré au MonrTeuR DE L’AL- 
GÉRIE, le 31 janvier 1872, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles ci-après désignés, appar- 
tenant à l'indigène sus-nommé, et situés dans la tribu des 
Ouled-Nabet : 


1° Terre de labour, de mauvaise qualité, de 36 a., lieu 
“dit Bled-El-Oudja-Enta-Tou-Agha : 
2° 174 de parcelle d’orangers (3 orangers), de 30 c., 
lieu dit Bled-El-Merca ; 
3° Parcelle d'oliviers (2 oliviers), au même lieu ; 


4° Terre de labour, de bonne qualité, de 8 a., lieu dit 
Bled-bou-Naya ; 

5° Pâture de 40 a., lieu dit Bled-Kàa-El-K’cir ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre, pour lesquels l'administration. 
est dispensée de toute publication, par le décret du 45 
juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 


Constantine, le 27 mars 4874. 
Le Directeur des Domtnes, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires crviles et financières, 


Signé : De TousTain. 
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N° 208. — SéQuesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur Rab- 
bah ben Djebar, cultivateur aux Beni-Sekaf, caïdat d'El-Aouna, 
“cercle de Djidjeli. 


En exécution d'un arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 4° décembre 1874, inséré au MonNITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 3 décembre suivant, l'administration des 
Domaines a pris possession des immeubles appartenant 
à l’indigène sus-nommé, situés dans la tribu de Beni- 
Sekfal, fraction du même nom, et dont la désignation 
suit : 

4° 113 de terte de labour, de médiocre qualité, de 70 c., 
lieu dit Blad-El-Aït ; 

2° 113 de terre de labour, de médiocre qualité, de 44 c., 
même lieu; 

3° Terre de labour, de médiocre qualité, de 14 c., 
même lieu ; 

&° Terre de labour, de médiocre qualité, de 80 c. 
même lieu ; 

5° ‘413 de terre de labour, de médiocre qualité, de 2 a. 
75 c., lieu dit El-Outhia ; 

6° 113 de terre de labourfe médidcre qualité, de 50 a., 
lieu dit Beni-Khalifa ; 

7° 418 deterre de labour, de bonne qualité, et de 4 oran. 
gers, 20 frênes, 5 oliviers, de 5 h., 23 a. 34 c., lieu dit 
Bled-Arsem, à l’ouest du Coudiat ; 

8 413 de pâture, mauvaise qualité, avec un: olivier, 
de 28 a., lieu dit El-Hadjira : 

9° 413 de terre irrigable, de 80 c., lieu dit Bou-Kaf ; 

10° 113 de terre de labour, de bonne qualité, avec un 
gourbi, de 45 a., même lieu ; 

41° 473 de terre de labour, de qualité médiocre, avee 
1 prunier, de 24 a., lieu dit Dar-ben-Chaban ; 
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19° 413 de terre de labour, de qualité médiocre, de 34c., 
lieu dit Dar-ben-Chaban, à 40 m. au sud du Chabet- 
ben Chaban ; 

13° 413 de terre de labour, de bonne qualité, de 44 a. 
lieu dit Taïmet ; 

44° 1;3 de terre de labour, de bonne qualité, de 10 a. 
83 c., lieu dit Bou-Chekout ; 


45° 413 de terre de labour, de bonne qualité, de 22 a. 
92 c., lieu dit Dar bén-Chaban ; 


46° 413-de terre de labour, de bonne qualité, de 2 a. 
67 c., lieu dit Meerdjats ; 


17° 113 de terre de labour. de bonne qualité, de 1a. 
60 c., lieu dit El-Mira ; 


18° 113 de prairie, terre irrigable, de # a. 67 c., lieu 
dit Bou-Rihan ; 


19° 413 de prairie, de terre irrigable, de 4 a. 67 c. ; 
+ 20° prairie, terreirrigable, de 1 à. 50 c., même lieu ; 


24° — de 35 c., _— 
22 — dela.73c., — 
E 23° — de2a., » _ 
e À 24° — de 2 a., — 
di 25° — de2a.7kc., _— 
26° — de 4 a. 60 c., — 
97° — de &7 c., — 
28° _ de kO c., _— 


99° 113 de terre de labour, d'assez bonne qualité, 
de 80 a., lieu dit Bled-Tamazien ; 


30° 13 de terre de labour, de bonne qualité, avec 9 oli- 
viers et 6 frènes, de 8h., 16 a. 67 c., lieu dit Tinekchen ; 


34° 413 de terre de labour, de qualité médiocre, avec 


2 oliviers sur le chemin, de 25 a., lieu dit Tamfratb, 
près du chemin d'Él-Aouana à Diidjeli, au sud ; 
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32 413 de terre de labour, de mauvaise qualité, 
de 75 a., lieu dit El-Mizeb ; | 

33° 413 de terre dé labour, de mauvaise qualité, avec 
7 oliviers, de 75 a., lieu dit.Bou-Mahli ; 

34° 113 de terre de labour, de 9 oliviers, dans le 

roupe dit El-Abel, au sud du Djebel-Settara ; 

bslépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 45 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l'article 42 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 4845. 

Constantine, le 4° avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CaAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Pour le Gouverneur général, en tournée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De TousTain. 


N° 909. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Bra- 
ham ben Bou Soufa, cultivateur aux Ouled-M'hamed, tribu du 
caïdat d'El-Aouana, cercle de Djideli. 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 4° décembre. 1871, inséré au Moniteur de 
l'Algérie, le 3 décembre 1874, l'administration des 
Domaines, a pris possession des immeubles appartenant 
à l’indigène sus-nommé, situés dans la tribu des Ouled- 
M'haïñhed, Ferks-Am-Mezouren, dont la désignation suit: 
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4° Terre de labour, de qualité médiocre, avèe un gour- 
bi et deux oliviers, de 2 h. 50 a., lieu dit Kâ-Srman ; 


2 Pâture, de mauvaise qualité, avec un jardin de 
figuiers d'Europe et un pommier, de 5 h. 62 a. 50 c., lieu 
dit Dar-Achour ; 


3 Terre et pâture, de mauvaise qualité, avec un gour- 
bi, de 2 h. 50 c., au sommet du Coudiat-Snoulra : 
4° Broussailles, rochers et pâture, de 60 a., lieu dit 
Djebel-Krout : 
5° Terre de labour, de qualité médiocre, de 6 a. 60 e., 
lieu dit Dart-ben-Guemiah : 


6° Terre de labour, de qualité médiocre, de 6 a., lieu 
dit Bousoutat : 


1° Terre irrigable, de 4 h. 4 a. 50 c., lieu dit Bousou- 
tat-ou-El-Amira ; 

8° Terre irrigable, de 4 a. 50 c., lieu dit Ble-M'zezour; 

9° Terre irrigable, de 48 a., lieu dit Bled-el-Megäa ; 

10° Terre irrigable, de 7 a. 20 c., lieu dit Bled-bou- 
Doueb ; 

41° Terre irrigable, de 28 a., lieu dit Bled-el-Haotet ; 


j 


12 Olivier à Dart-Mehiadets, dans le terrain d'Aïssa 
ben M’hamed : 
4 olivier au Bled-el-Kef, terrain de Ahmed-ben- 
Moussa ; 
3oliviers au sommet du Djebel-Inoubra, terrain 
de Ahmed-ben-Amrour ; 
2 oliviers entre l'Oued-Kara et l'Oued-Baahir ; 
1 olivier et moitié d'un autre olivier à Dar-el- 
Hadded ; 
19 oliviers dans un communal dit M’zouren, sur le 
versant est du Djebel-Snoulra, près de l’Aïn- 
bou-Chitan ; 
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Indépendamment des. iameubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par ls 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par décret du 45 juillet 1874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'art. 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 

Constantine, le 1° avril 1874. 

Le Directeur des Domaines, 
Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, ie 40 mai 4874. 
Pour le Gouverneur général, en tournée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousran. 


“ 


N° 240. — SEQUERSTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Kha- 
led ben Si Saada, indigène de la tribu de Tala, caïdat du Ferd- 
jiouah. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral du 29 novembre 1871, inséré au Moniteur de l'Al- 
gérie, le 2 décembre 1871, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles appartenant à l'indigène 
sus-nommé, situés dans la tribu de Tala, et dont la dési- 
goation suit : ‘ 

4° Un jerdin contenant quatre figuiers, deux pieds de 
vigne, deux ormeaux, trois grenadiers, de 4 a, 80 c., au 
lieu dit Guelela ; 


2° Terre labourable, de 2 h. 50 a., au lieu dit Bled- 
Arba. , 
Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
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séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 45 juillet 4871. 


‘La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 2 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 


Constantine, le 44 avril 4874. 
& Le Directeur des Domaines, 


Signé : Caprrar. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 1874. 
Le Gouverneur général, en tournée, 
Par délégation : 


Le Directeur général des Affaires civiles el financières, 


Signé : DE TousTann. 


N° 244. — SéquestTre. — Etat des immeubles séquestrés sur ia 
sieur Él Hadj Ahmed ben Merabet, indigène des Ouled-Kebbeb, 
district de Constantine. 


En exécution de l'arrêté du Gouverneur général, du 
29 août 4871, inséré au Journal officiel de l'Algérie du 
2 décembre 1874, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubles dont suit la désignation, appar- 
tenant à l’indigène sus-nommé ; 

4° Maison à rez de-chaussée, composée de deux pièces 
couverte en tuiles creuses et édifiée sur un terrain appar- 
tenant à l'Etat, d'une contenance de 77 mètres carrés ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigève sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le ” 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication. 


La présente publication est faite en conformité des dia- 


es Sid = 


positions de l’article 12 de l'ordonnance du 34: octobre 
1845. 


Constantine, le 44 avril 4874. | 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CapPiIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrain. 


N 212. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si El 
Korichi ben Saadvun, indigène de la tribu de Tala, caïdat .du 
Ferdjiouah. 


En exécution de l'arrêté nominatif-du Gouverneur gé- 
néral, du 29 novembre 4874, inséré au MONITEUR DE L'AL- 
GéRE, le 2 décembre suivant, l'administration des Do- 
maines a pris possession des imineubles appartenant à 
l'indigène sus-nommé, sitgés dans la tribu de Tala, et 
dont la désignation suit : 

1. Terre labourable, de Th. 83 a. , au lieu dit Diemil1h ; 


2 Terre laboarable, de qualité médiocre, de2h. 80a, 
au lieu dit Temen-Tomba ; 


3° Terre cultivable, de qualité médiocre, de 3 h. 45a., 
au lieu dit Bled-Abbès ; 


&° Terre cultivable, de qualité médiocre, de 3h. 20 a., 
au lieu dit Bled-Abbès ; 


. 5° Terre de parcours, de 4 h. 70 a., au lieu dit Dé- 
ménet ; 


6° Terre de parcours, de 4 h. 46 a., au lieu dit Kakar ; 


7° Terre de parcours et rochers, de 80 a., au lieu dit 
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Déménet-R’rat, à 350 mètres environ à l’est de la crête 
du Coudiat-Ras-Séridja ; : 
8° Emplacement de Mechta et deux gourbis en ruines, 
“de 4 a., au lieu dit Mechta-Korichi, a 300 mètres eavi- 
ron au sud de la mosquée Sidi-Saadoun, sur la rive gau- 
che de l’Oued=Bouleb-Kelete ; | 

9° Jardin contenant cinq ormeaux, six PS sept 
figuiers et deux pieds de vigne ; 

400 Terre cultivable et terrain de parcours, de 9 à. 
85 a., au lieu dit Ben-Azouz ; 

44° Terrain en partie cultivable et en partis propre au 
parcours, de 10 h. 80 a., au lieu dit Boussâada ; 

120 Terre de parcours et Mechta, contenant trois gour- 
bis en ruines, an lieu dit Bled-Latsfou, près du versant 
nord-ouesd du Coudiat-Ras-A'nen-Aribi ; 

43° Terrain FOReRRr de 43 h. 30 à., au lieu dit 
Boufara ; 

A%0 Terrain vague, de À 2., au dis dit Kermouda, sur 
la rive gauche du Chabet-Kermouda ; 

450 Terrain vague, de À a., au lieu dit Kermouda, sur 
la rive droite de l’ Onsd-Coumeri ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 15 juillet 1874. 

La présente publication est faite en conformité des pres- 
criptions de l'art. 42 del’ordonnance du 34 octobre 1845. 


Constantine, le 48 avril 4874. 
{ Le Directeur des’ Domaines, 


Signé : CaPiIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mai 1874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et finaneières, 


Signé : DE TousTaIx. 
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N° 243. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur 
Mohamed Bou Araour, ex-caid de Tababort 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 1° décembre 18714, inséré au Moniteur de l'Al- 
gérie, le 3 décembre suivant, l'administration des Domai- 
nes à pris possession des immeubles ci-après désignés, 
appartenant à l’indigène sus-nommé et situés dans le 
cercle de Djidjelli, douar Larba, fraction Yachiren : 

4° Un bordj en ruines, avec 4 corps de bâtiment démo- 
lis en partie, lieu dit Bouzaki ; 

2° Terre de labour, de bonne qualité, avec 4 noyers, 
8 figuiers d'Europe, 2 pruniers et une maison: en ruines, 
de 64 a., lieu dit Bouzaki ; 


Dovar DES OuLED-ALr 


3° Terre bonne et pâture, avec 7 frênes, de 9 h. 60 c., 
lieu dit Dar-Chaban ; 

4° Terre de labour, de bonne qualité, avec 44 frènes, 
de 3h. 43 n.75 c., lieu dit Bled-R’led-R’chert ; 


Dovar Des BEnI-MaRmi : 


5° Pâture et rochers, très-mauvais, de 8 a. 40 c., lieu 
dit Bled-Aguer en Djimli ; 

6° Terre de labour, de mauvaise qualité, de 18 a. 5e. 
lieu dit Bled-Aguer en Djimili ; 

T° Pâture de 6 a. 75 c., lieu dit Bled-Dar-Adrar ; 


8° Terre de labour, d'assez bonne qualité, de 10 a. lieu 
dit Bled-Koubba ; 


9° Terre de labour, de qualité médiocre, de 43 a. 50 c. 
lieu dit Bled-Arrggreg ; 


10° Un petit moulin kabyle, en mauväis état, de 45 c., 
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sur les bords et au nord de l’Oued-Affra, aû lieu dit Bled- 
Kâa et Djenan ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication par le décret du 45 juillet 4871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art, 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 

Constantine, le 21 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CapIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
. Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousran. 


N° 214. — SÉQuestRE. — Etat des immeubles séquesirés sur Ah- 
med ben Mohamed ben Hamidjer, ancien deira du caïd de Ta- 
babort, à Aït-Achour. : 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur 
général , du 4° décembre 1874, inséré au MoniTEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 3 décembre suivant, Fadministration des 
Domaines a pris possession des immeubles ci-après dési- 
gnés, appartenant à l'indigène gus-nommé, et situés ” 
dans la tribu d’Aït-Achour : 

4 Terre de labour, de. mauvaise qualité, de 20 a. 
lieu dit Blad-Dar-Larab ; 

2 Terre de labour, d'assez bonne qualité, de 56 a. 25 c., 
lieu dit Bled-Taguersif ; 
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3° Parcelle d'orangers (4 orangers), en forme de 
losange, de 45 c., lieu dit Aït-Saïd, au sud-est d’un 
gourbi; 

%° Deux oliviers et moitié d'olivier, sur la terre de Ali 
ben Saïd, au sud-est de l'Oued-S'tirvat et à l’est du 
chemin de Tababort à Djiljeli ; 

Indépendamment. des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoïres atteints par le 
séquestre, pour lesquels l’administration esf dispensée de 
de toute publication par le décret du 45 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octo- 
bre 4845. 

Constantine, le 22 avril 4874. : 

Le Directeur’ des Domuines, 


Signé : CaAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousrarn. 


N° 345. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur : 

. 4° Si Ahmed ben Si Saïd ben El Grini ; 2° Si El Bachir ben 
Si Saïd ben El Grint, frères, cultivateurs au douar des Beni- 
Ourseddin, caïdat des Beni Foughal. | 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 4° décembre 1874, inséré au Montreur DE 
L'ALGÉRIE, le 3 décembre 1871, l'administration des 
Domaines a pris possession des immeubles ci-après dési- 
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gnés, appartenant aux indigènes sus-nommés, et situés 
dans le cercle de Djidjelli, douar des PER 
caïdat du Tababort : 

1° 172 de terre de labour, de bonne qualité, de 90 a., 
lieu dit Outa-N’sara ; 

2 172 de terre de labour, de bonne. qualité et brous- 
sailles, et de 50 chênes-zéense, 9 frènes, 40 figuiers 
d'Europe, 41 grenadiers et 10 prumiers, de 8 h. 75 a., 
lieu dit El-Ouldja ; 

3° 173 de pâture et rochers, et de 20 chênes-zéens 
petits, de 97 a. 50 c., lieu dit Bled=Bardiba, au nord de 
l'Oued-Krâa ; 

4° 172 de terrain de pâture et de rochers, de 48 a., lieu 
dit Bled-Hadjar-Si-Kaa-el-Atren ; 

5° 172 terre de labour, de bonne qualité, avec un 
gourbi démoli, de 68 z., lieu dit Bled-Bouguernoun ; 

6° 472 de terre de labour, dé bonne qualité, de 4 h. 60 a., 
lieu dit. Bled-Merdja-Redis ; 

7° 472 de terre de labour, de bonne qualité, de 45 a., 
même lieu ; 

‘8 29 de terre bonne pâture, de kh., 73 a. 33 c., lieu 
dit Tamaïssa ou El-Meroudj ; 

9%. De terre de labour, de bonne qualité, avec 17 frênes, 
lieu dit Merdja-Enta-Ël-Bâhia ; 

40° 42 de prairie, de qualité médiocre, de 10 a., lieu 
dit Bled-Hadjera-el-Bâhira ; 

41° 479 de prairie bonne, de 42 a., lieu dit Bled-el- 
Krouma ; 

12% 476 de pâture et terre médiocre, de 6 a., lieu dit 
Bled-Merdja-Djedara ; 

13° 476 de pôture, de 46 a. 66 c., lieu dit Bled-el- 
Theira ; 

44° 472 de pâture de 43 c., lieu dit Bied-Reccha ; 
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* 


150 472 de terre de labour, de bonne qualité, avec 41 
frênes, de 44 a., lieu dit Bled-Bouchelfond; 


16° 476 de pâture de mauvaise qualité, de 5 a., lieu 
‘dit Blad-ben-Dardar : 

17° 472 de pâture, de qualité médiocre, de ba. lieu dit , 
Bled-Djirid-El-Kef ; 

18° 172 de terre de labour, de bonne qualité, de 8 a., 
lieu dit Bled-Agroum-El-Lakkhal ; 

190 476 de. terre de labour, de bonne qualité, de 37 c., 
lieu dit Bled-Aboudir-Mtâa -N'sif ; 

Indépendamment des immeubles que les indigènes sus- 
nommés peuvent posséder dans les territoires atteints 
collectivement par le séquestre, pour lesquels l'adminis-- 
tration est dispensée de toute publication, par le décret 
du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'art. 12 de l'ordonnance du 34 octobre 4845. 

Constantine, le 27 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, le 40 mai 4874. 
Le uouverneur général, en tournée. 
: Par délégation : 
Le Directeur général des Afraires civiles et financières, 


Signé ; DE Tousran. 
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N° 216. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Bellassem ben Si Saddoun, indigène de la tribu de Tala, caïdat, 
de Ferdjiouah. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 29 novembre 4874, inséré au MonITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 2 décembre 1874, l'administration des Do- 
maines a pris possession des immeubles appartenant à 
l'ndigène sus-nômmé, situés dans la tribu de Tala et dont 
la désignation suit : 

4° Terre labourable, de 4 h. 60 a. lieu dit Bousaâda ; 

2° Terre labourable, de 4 h. 60 a., lieu dit Renan-Sa- 
lep, à 600 mètres environ du sud du Djebel-Leidou ; 

30 Terro labourable, de { h. 40 a., lieu dit Renan-Sa- 
leb, à 300 mètres environ au sud du Djebel-Seidan ; 

ko Terrain vague, improductif, de 1 a., lieu dit Ker- 
mouda sur la rive gauche de l'Oued-el-Goumeri ; 

5° Terrain vague improductif, de 4 a., lieu dit Ker- 
mouda, sur la rive droite de l’Oued-el Goumeri ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territuires aite‘nts collecti- 
vement par le séquestre, pour lesquels l’administration 
est dispensée de toute publication, par le décret du 45 
juillet 1874. - 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 12 de l’ordonnance du 34 octobre 
1845. 


Constantine, le 27 avril 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CaprFat. 
Approuvé :, 
Alger, le 10 mai 1874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Drrecteur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De TousTAIN. 
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N. 217. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Allaoua ben Si Amar ben Si Saddoun, indigène de la tribu de 
Tala, caïdat de Ferdjiouah. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 29 novembre 4874, inséré au MONITEUR DE L ‘AL- 
cérie, le décembre 1871, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles appartenañt à l’indigène 
sus-nommé, situés dans la tribu de Tala, et dont la dé- 
signation suit : | 

1° Terre labourable, de 7 h., au lieu dit Bled-Demenet 
et Bou-Azouz ; 

2 Terre labourable, de mauvaise qualité, de 40 a., au 
lieu dit Demenet-Brat ; 

3 Terre labourable, de mauvaise qualité, de 4 h,40a., 
au lieu dit Demenet-Brat ; 

ko Terre labourable, de mauvaise qualité, de 4 h. 80 a., 
au lieu dit Demenet-Brat ; 

5° Terrain vaguë, impropre à la culture, au lieu dit 
Kermouda, sur la rive gauche de l’Oued-Guergour ; 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut. posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre. pour lesquels l’administration 
est dispensée de toute puPAcation, par le décret du 45 juil- 


let 1874. 
La présente publication es faite en conformité des dis- 


positions de l’art. 12 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 
Constantine, le 27 avril 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Direcieur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : De Tousrain. 
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N° 248. -— SÉQUESTRE, — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Ahmed ben Ali ben Chekiron, adel de Takitount, demeurant dans 
la tribu des Beni-Khezeur, caïdat d'El-Allouna, Dar-El-Batna. 


En exécution d’un arrêté nomivatif du Gouverneur 
général, du 1* décembre 1871, inséré au Moxiraur »r 
L'ALGÉRIE, le 31 décembre 1874, l'administration des 
Domaines a pris possession des immeubles ci-après dési- 
gnés, appartenant à l'indigène sus-nommé, et situés dans 
la tribu des Beni-Khezeur : 

4° Terre et pâture, avec jardin de figuiers d'Europe, au 
nombre de 38, 3 petits jardins de figuiers de barbarie, 
À olivier, 3 frènes, À pommier, À prunier, et un emplace- 
ment de gourkis démolis, de 3 h. 60 à., au lieu dit 
Bled-Khalindja ; 

2 Pâture et rochers, avec un peu de terre, de mauvais 


labour, de 4 h. 65 a., lieu dit Tamezrat, à l'Oued du 
Djebel, de ce nom ; 


Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans le territoire atteint collective- 
ment patle séquestre, pour lesquels l'administration est 
dispensée de toute publication, par le décret du 45 
juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'article 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine, le 27 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 1874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De TousTaIN. 
3 
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N° 249. — SÉQuEsTRe. — Etat des immeubles séquestrés sur Amar 
ben Bou Araour, mokkadem des Hamanias, au douar Larba, 
caïdat du Tababort. 


{7 En exécution de l’arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 4% décembre 48714, inséré au MonrTEUR DE L’AL- 
GÉRIE, le 5 décembre suivant, l'administration des Do- 
maines a pris possession de l'immeuble ci-après désigné, 
appartenant à l’indigène su-snommé : 

-Terre de labour, de bonne qualité, avec une maison 
démolie, 9 figuiers d'Europe, et un noyer, de45a., douar 
Larba, fraction Yerchiren, lieu dit Bou:zaki ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication par le décret da 15 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 12 de l’ordennance du 31 octobre 1845, 

Constantine, le 29 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CaprpaLr: 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 1874. 
Le Goudlrneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE Tousran. 
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N° 220. — S£Quesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur St 
El Arbi ben Bou Araour, cultivateur au douar Larba, caïdat 
du Tababort. 


En exécution d'un arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 41°" décembre 1871, inséré au Monrreur DE L'AL- 
GÉRIE, le 5 décembre suivant, l'administration des Do- 
maines à pris possession de l'immeuble ci-après designé, 
appartenant à l'indigène sus-nommé : 

Terre de labour, de bonne qüalité, avec une maison dé- 
molie et 5 noyers, un grenadier, 9 figuiers d'Europe, un 
ormeau, 2 pommiers et 2 pieds de vigne, de 91 a., au 
douar Larba, fraction Yerchiren, lieu dit Bouzaki ; 


Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 15 juillet 1874. 


La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 12 de l’ordonnance’äu 34 octobre 1845. 
Constantine, le 29 avril 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
APPrOUvÉ : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De TousTain. 
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N° 221. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 


Mouib ben Si Saddoun, indigène de la tribu de Tala, caïdat 
du Ferdjioyah, 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 29 novembre 4871, inséré au MonrTEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 3 décembre 1874, l'administration des 
Domaines a pris possession des immeubles dont la dési- 
gnation suit, appartenant à l’indigène sus-nommé et situés 
sur le territoire de la tribu de Tala, savoir : 

4° Terre labourable, de mauvaise qualité, de 2 h. 80 c. 
au lieu dit Bou-Sâada ; 

2 Terre labourable, de 5 h. 30 c., au lieu dit Boutouil ; 

3° Terre labourable, de 60 a., au lieu dit Sdjra ; 

4° Terre labourable, de 3 h. 70 c., au lieu dit Bout- 
farro ; 

5° Terre labourable, de 3 h. 40 c., au même lieu ; 

6° Terrain vague, impropre à la culture, de 4 2., sur 
la rive gauche et sûr la berge de l'Oued-el-Guergoun ; 

7° Terrain vague, ÿmpropre à la culture, de 4 a., sur la 
rive droite et sur la bêtge de l'Oued-el-Guergoun ; 

8° Jardin planté de peupliers, ormeaux et figuiers de 
45 c., au lieu dit Kef-Korich ; 


Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre, pour lesquels l'administration 
est dispensée de toute publication, par le décret du 45 
juillet 4871. 


La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 42 de l'ordonnance 34 octobre 4845. 


Constantine, le 29 avril 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CaPIFALT, 
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Approuvé : 
Alger, le 10 mai 4878. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : De Tousrans. 


N- 292. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Seddick bou Araour, cultivateur au douar Larba, caïdat du 
Tababort, 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 4° décembre 1874, publié le 3 décembre sui- 
vant, l'administration des Domaines a pris possession de 
l'immeuble ci-après désigné, appartenant à l’indigène 
sus-n0MMé : 

Terre de labour, de bonne qualité, avec 8 figuiers 
d'Europe, 4 noyer, 6 frènes et 2 pieds de vigne, de 96 a., 
au douar Larba, fraction Yachiren, lieu dit Bouzaki ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l'administration est dis- 
pensée de toute publication, par le décret du 45 juillet 
4871. 

La présente publication est faite en conformité des dis 
positions de l’article 12 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

Constantine, le 29 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 
Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mai 1874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 


Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : DE TousTain. 


D. 


N° 223. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Ab- 
dallah ben Afessaoud, cultivateur aux Beni-Khezeur, caïdat d'El- 
Allaouna. 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 4° décembre 41874, inséré au MoNITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 3 décembre suivant, l'admini-tration des 
Domaines a pris possession des immeubles ci-après dé- 
signés, appartenant à l’indigène sus-nommé, et situés dans 
la tribu des Beni-Khezeur : 


1° 1332 de terre et pâture, de moyenne qualité, avec 5 
gourbis en ruines, 43 oliviers et 7 frènes, de 47 a. 6 c., 
lieu dit Blad-Touarnets ; 

2° 1932 de terre de labour, de bonne qualité, de 5 a. 
47 c., lieu dit Blad-bou-Tahar ; | 

3° 472 de terre de labour, de qualité médiocre, de 36 a., 
lieu dit Bazell ; 

4° 172 de pâture, de 12 a., même lieu ; 

5° Terre detabour, de bonne qualité, de 4 h 56 a., lieu 
dit Bled-Rechma ; 

6° 1732 de terre de labour, de bonne qualité, et un 
petit jardin de figuiers doux, de 416 h. 87 c., lieu dit 
Bled-Rechma ; 

7° 1732 de terre et pature, et un petit jardin de figuiers 
doux, de 42 a. 50 c., lieu dit Dar-el-Bellout ; 

8° 1732 de terre de labour, de bonne qnalité, avec un 
petit jardin de figuiers d'Europe et de Barbarie, de 4 a. 
6 c., lieu dit Rem-Assa ; 

90 4732 de terre de labour, de bonne qualité, de 2 a. 
24 c., lieu dit El-Agua ; 

10° Pâture et broussailles, de 2 h. 40 a., lieu dit Bled- 
Temara : | 


14° 412 de terre de labour, de mauvaise qualité et p&- 
ture, de 24 a., lieu dit Bled-Bleret ; 
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42° 473 de terre d'assez bonne qualité et pâture, et de 
43 oliviers et 12 frènes, de 4 h. 33 a. 34 c., et un gourbi 
en entier au séquestre, lieu dit Bled-Mahia ; 

430 473 de terre de labour, de bonne qualité, de 30 a. 
33 c., lieu dit Es-Sebst ; , 

140 173 de terre de labour, de médiocre qualité. avec 
5 oliviers, de 52 a., lieu dit Bled-Bou-Haï ; 

150 1732 de terre de labour, d'assez bonne qualité et de 
5 frères, 4 oliviers et 2 figuiers, de 6 a. 25 c., lieu dit 
Bled-Bou-Kihan ; 

16° Un groupe de 5 oliviers, lieu dit Bled-Tahira ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre collectif, pour lesquels l’administration est dis- 
penséé de toute publication, par le décret du 45 juillet 1874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 12 de l’ordonnance du 31 octobre 1845. 

Constantine, le 29 avril 4874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mai 4874. 
| Le Gouverneur général, en tournée. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : Dr Tousrain. 
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N° 294, — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur 1° Si 
Mohamed ber Sezids ; 2 Moktar ben Si Mohamed ben Sezidi, 
fils du précédent ; 3° Si El Madani ben Mohamed, leur oncle, tous 
cultivateurs aux Beni-Ourzedin, caïdat des Beni-Foughal. 


En exécution d’un arrêté nominatif du Gouverneur 
général, du 4% décembre 14871, iuséré au MONITEUR DE 
L'ALGÉRIE, le 3 décembre 1871, l’administration des Do- 
maines a pris possession des immeubles ci-après désignés, 
appartenant aux indigènes sus-nommés et situés dans le 
cercle de Djidjelli. douar des Beni-Ourzedin, caïdat des 
Beni-Foughal, Ferka-Srada : 

4° 260 deterre de labour, de bonne qualité, avec un 
gourbi, 2 orangers, ? figuiers, À grenadier, de 9 a. 20 c., 
lieu dit Bled-ben-El-Hadjerat ; 

2° 3740 de pâture et rochers, de 3 a. 60 c., lieu‘dit 
Bled-Coastera, sur le Coudiat-ben-Dzriata ; 

3° 3/10 de broussailles, de 4 a. 35 c., lieu dit Bled- 
Roumla-M’ta-bou-Azour : 

4 3140 de terre de labour, de médiocre qualité, avec 4 
figuiers d'Europe, de 32 a. 2 c., lieu dit Dar-Babouch ; 

5° 3110 de terre de labqur, de bonne qualité, de 3a 
75 c., lieu dit Bled-Kâa-el-Weradja ; 

6° 3,10 deterre de labour, de bonne qualité, avec 4 
gourbi démoli, à Abdallah-ben-Abib, 2 figuiers, 45 frè- 
nes, À caroubier, de 2 a. 30 c., lieu dit Dar-Kerbock ; 

7° 3/5 de prairie, de bonne qualité, de 35 a. 60 c., lieu 
dit Bled-Merdj-bou-Ahmed : 

8° 3710 de pâture et terre bonne, de 3 h. 51 a., lieu dit 
Bled-Agnès ; ; 

9° Terre de labour, de bonne qualité, de 4 h. 30 a., lieu 
dit Blad-Saadouna ; 


10° Terre de labour de bonne qualité et pâture, 3 h. 
4 a., lieu dit Blad-Drâ-Si-El-Abel ; 
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41° Terre de labour. et pâture, de médiocre qualité, de 
72 a., lieu dit Bled-Menassa ; 


12° Terre de bonne qualité et pâture. de 4 h. 80 a., lien 
dit Bled-El-Aïn-Si-Abdallah ; 


Indépendamment des immeubles que les indigènes sus- 
nommés peuvent posséder dans les territoires atteints col- 
lectivement par le séquestre, pour lesquels l'administra- 
tion est dispensée de toute publication, par le décret du 
15 juillet 1874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 12 de l'ordonnance du 31 décembre 
1845. 

Constantine, le 30 avril 1874. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Le Gouverneur général, en tournée. 
* Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : Dr TousTan. 


N° 225, — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Aïssa 
ben Mahmed, cultivateur aux Ouled-Mahmed, caïdat d'El- 
Asuana. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur 
général du 4* décembre 4874, inséré au MonITEUR DE 
L'Arcéræ, le 3 décembre 4871, l’administration des 
Domaines a prix possession des immeubles ci-après dési- 
gnés, appartenant à l’indigène sus-nommé et situés dans 
la tribu des Ouled-Mahmed : 


4° 472 de terre de labour, de qualité médiocre, avec 
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L oliviers, dont un seul à Aïssa ben Mahmed, de 44 a. 
25 c., lieu dit Dar-ben-Mehindets ; 

20 172 de terre de labour, bonne, avec deux gourbis en 
bon état et 4 poirier, de 27 a. 50 c., lieu dit Bled-El- 
Manai ; 

3° 172 de terre et pâture, avec jardin de figuiers de 
Barbarie, avec 3 oliviers, dont deux aux frères Ben M’ha- 
med, de 3h. 50 a. 

4° 41 de terre de labour, de qualité médiocre, de 8 a. 
75 c., lieu dit Dar-ben-Ali et Midjat. 

5° 472 de terre irrigable, de 50 c., lieu dit El-Merou- 
djs ; 

6° 4172 de 41 oliviers disséminés dans le Blad-Mezouren 
à l'Est du Djebel-Smoubra et près de l’Aïn-bou-Chitan : 

Indépendemment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre, pour lesquels l'administration 
est dispensée de toute publication par le décret du 45 
juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 42 de gordonnance du 34 octobre 
1845. 

Constantine, le 4°* mai 4874. 

Le Directeur dés Domaines, 


Signé : CaprraLr. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 4874. 
Pour le Gouverneur général, en tournée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : De TousTainx. 
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N° 226. — SÉQuesTRe. — Etat des immeubles séquestrés sur Si 
Lakdar ben Saddoun, indigène de la tribu de Tala, caïdat du 
Ferdjiouah, 


LS 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 29 novembre 1871, inséré au MoNITEUR px L'AL- 
GÉRIs, le 2 décembre 4874, l'administration des Domai- 
nes a pris possession des immeubles appartenant à l'indi- 
gène sus-nommé, situés dans la tribu de Tals, et-dont la 
désignation suit : 


À° Jardin contenant huit peupliers ou trembles, quatre 
fguiers, un pied de vigne, de À a., au lieu ditKef-Korich, 
sur la rive gauche de l'Oued-Boulkeleb ; 

2, Emplacement de Mechta et trois gourbis en partie 
démolis, de 4 a., au lieu dit Demenet, à 450 mètres envi- 
ron au sud de la mosquée de Si-Saddoun ; 

80 Terrain non cultivable très-incliné, de 1 h. 90 a., à 
la jonction de deux branches de l’Oued-Boulkeleb ; 

&o Terrain de pacage, ‘snsceptible d’étre cultivé, de 
17h. 15 a., au lieu dit Bousaada ; 

5 Terre laboürable, de 14 h. 40 a., au lieu dit Arba- 
lagoun ; 

6° Emplacement de Mechta et trois gourbis en mauvais 
état, de 4 a., au lieu dit Boutonil, sur les deux rives de 
l’Oued-Boulkeleb ; 

To Terre labourable, de 3 h. 40 a., au lieu dit Boutfarra ; 

8° Terrain vague, impropre à la culture, de 4 a., au 
lieu dit Kermouda , près de la rive gauche, de l’Oued-el- 
Geumeri ; 

90 Terre labourable, de 9 h. 20 a., au lieu dit Boutfarra ; 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collecti- 
vement par le séquestre, pour lesquels l'administration est 
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dispensée de toute publication, par le décret du 45 juillet 
1874. 


La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l’ordonnance du 34 octobre 1845. 
Constantine, le 4 mai 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CapPtFaLr. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 1874. 
Pour le Gouverneur général, en tournés : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De TousrTain. 


N° 227. — SHQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Si El 
Meki ben Si Saddoun, indigène de la tribu de Tala, caïdat du 
Ferdjiouah. 


En exécution de l'arrêté nominatif du Gouverneur gé- 
néral, du 29 novembre 4874, inséré au MonrrEUR DE L'AL.- 
cé, le 2 décembre 1871, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles appartenant à l’indigène 
sus-nommé, situés dans la tlibu de Tala, et dont la dési- 
gnation suit : 

4, Terre labourable (la 172 de) 5 h. 30 a., lieu dit 
Djenulah, tribu de Tale ; 

20 472 de terre labourable, de 8 h, 60 a., lieu dit Te- 
men-Turba, tribu de Tala ; 

3. 172 de terre labourable, de 75 a., lieu dit Karkar, 
tribu de Tala ; 

Bo 472 de jardin, planté de cinq peupliers, deux fi- 
guiers, de 92 c., au lieu dit Kef-el Korich, tribu de Tala ; 

5o 472 de terre Labourable, de qualité très-médiocre, de 
9 b., lieu dit Ras-el-Madjen, tribu de Tala ; 
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60 472 de terre labourable, de qualité médiocre, de 4 h. 
40 a., lieu dit Bousaada, tribu de Tala ; 


7° 472 de terrain labourable, de qualité médiocre, de 
3 h. 60 a., lieu dit Mechta-Delfa, tribu de Tala ; 

8° 472 de terrain vague, lieu dit Kemouda, sur la rive 
droite de l’Oued-el-Goumeri ; 

9° 472 de terre labourable, de 2 h, 80 a., lieu dit 
Kharba ; 


Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre, par lesquels l'administration 
est dispensée de toute publication, par le décret du 45 
juillet 4871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 


Constantine, le 4 mai 4874. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CArrFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 40 mai 1874. 
Pour le Gouverneur général, en tcurnée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE TousTaIx. 


— 362 — 


"N: 228, — SRQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur M'ah- 
med Amsian Naït Hammadouch, des Beni-Raten-Tahtamin (cer- 
cle de Fort-National). 


En exécution de deux arrêtés du Gouverneur général, 
en date des 7 octobre 4871 et 24 octobre 4874, qui frap- 
pent tousles biens du sieur M'ahmed Amzian Naït Hamma- 
douch, du village d’Agouni-Djilban, tribu des Beni-Raten- 
Tahtanin (cercle de Fort-National), le service des Do- 
muines a pris possession des immeubles dont suit la dési- 
gnation, situés à Fort-National : 

1° Emplacement urbain, d’une superficie de 37 m.c. 
49 d. c., sur lequel existe une construction en bois, avec 
fondations et soubassements en maçonnerie, composée 
de 2 chambres, no 20 du plan de lotissement ; 

2° Emplacement urbain, d’une superfice de 49 m. c. 
90 d. c., sur lequel existe une construction en bois, avec 
fondations et soubassements en maçonnerie, composée de 
trois chambres, n° 29, du plan de lotissement ; 

3° Emplacement urbain, d’une superfitie de 39 m. sur 
lequel existe une construction en bois, avec fondations et 
soubassements en maçonnerie, composée de 2 chambres, 
partie du no 24 du plan de Qotissement (n° 407 du: plan 
parcellaire). 

La présente publication est faite en exécution de l’article 
42 de l’ordonnance du 34 octobre 1 845. 

- Alger, le 46 février 4875. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, le 20 février 4975. 
Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 


Pour le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, absent : 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition 
des Affaires, 


Signé : BELREMARE. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 30 avril 4878. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
D. WauL. 


* Cette dale est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 


+ 
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N° 229. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
d'Ain-Temouchent [département d'Oran). 


{ 


DÉCRET pu 40 aAvRIL 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 8 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848; 
© Vu l'article 9 de la loi du 46 juin 4854; 

Vu l’article 26 du décret du 25 juillet 4860; 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 4864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Aïn- 
Temouchent, du 48 juin 4874; 

Va l'avis du conseil de gouvernement du 44 mars 487; 

Sur l6 rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°". — Il est fait concession gratuite à la commune 
d'Aïn-Temouchent (département d'Oran), pour être affec- 
tés aux besoins de l'annexe d’Aïn-Kial, de vingt lots de 
terrains domaniaux situés sv le territoire d’Aïn-Kial, 
contenant ensemble trois cent-vingt-huit hectares, onze 
ares, cinquante-deux ceutiares, et consignés sous l’article 
96 du sommier de consistance n° 4, du bureau des Do- 
maines d'Aïn-Temouchent, tels que ces immeubles sont 
désignés sur le plan et dans l'état de consistance ci- 
annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l’État, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. ” 

Arr.3. — La commune concessionnaire est tenue d’as- 
surer et de laisser aux dits immeubles la destination 
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désignée dans l’état de consistance, et pour laquelle ils 
lui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au Domaine de l'Etat. Elle supportera les 
contributions de toute nature dont ils sont ou pourront 
être grevés. 

A ces conditions elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et réglements 
en vigueur. 


ART. 4. — Dans le cas où l'annexe d'Aïn-Kial serait 
érigée en commune de plein exercice, la commune d’Aïn- 
Temouchent devrait lui abandonner, sans conditions, les 
immeubles situés sur le territoire de cette annexe et 
présentement concédés. 


ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, Le 10 avril 4875. 
Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 230. — RÉGIME COMMERCIAL. — Prohibition à l'entrés en Algé- 
gérie, par voie de terre, des écorces à tan de provenance tuni- 
sienne. 


DÉCRET DU 44 AvRIL 4878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce ; 

Va la loi du 47 juillet 4867, sur le régime commercial de l’Algé- 
rie ; 

Sur l'avis des Ministres de l'Intérieur et des Finances, et d’après 
les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


À DÉCRÈTE : 


AT. 4 — Jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné, 
l'importation en Algérie, par voie de terre, des écorces à 
tan de provenance tunisienne, est et demeure prohibée. 

Agrt, 2 — Les Ministres de l'Agriculture et du Com- 
merce, de l'Intérieur, des Finances, et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 44 avril 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon, 
duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


Signé : C. De Mraux. 
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N° 234. — PROPRIÉTÉ. — Application de la loi du 26 juillet 1873 
(douar des Beni-Riman, département dOran). 


ABRÊTÉ D6 46 Avril 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8, 9 et 20 de la loi du'26 juillet 4873, sur la con- 
stitution et la conservation de la propriété indigène en Algérie ; 
Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, en 
date du 18 octobre 1873 ; 
Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; 
ARRÊTE : 


Ant. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’un com- 
missaire enquêteur, nommé par Nous, aux opérations 
prescrites par le titre 11 de la loi du 26 juillet 4873, 
dans la portion du douar des Beni-Riman, située sur Ia 
rive droite de la Tafna, et faisant partie de la commune 
mixte de Tlemcen (département d'Oran). 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 46 avril 4875. 

Pour le Gouverneur général, en tournée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé: De Tousrain. 
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(N° 992, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Agrandissement de la 
commune mixte de Palestro. 


ARRÊTÉ pu 93 AvRIL 4875 


Le Gouverneur général eivil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Vu les décrets des 27 décembre 1866 et 18 août 1868, sur l'ore 
ganisation municipale de l’Algérie ; 

Yu les arrêtés organiques des 20 mai 4868, 24 novembre 1874 et 
22 juillet 4874, sur l'administration des cemmunes mixtes ., 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1871, créant la commune indigène 
du Col des Beni-Aïcha ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 4872, créant la commune mixte de 
Palestro ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ABBÊTE : 


AgT. {*". — Le territoire de Palestro est érigé en 
communs mixte, dont le centre administratif est Palestro, 
et qui se divise en huit seftions, savoir : 


La 1° dite de Palestro et comprenant le villageet son 
territoire de colonisation ; 


La 2° dite des Ammal ; 


La 3° dite des Khachna-El-Djebel, et comprenant le 
hameau du Col des Beni-Amrem ; 


La 4° des Ouled-Medjkam ; 

La 5° des Beni-Khalfoun ; 

La 6° de Senedia ; 

La 7° de Mosbah ; 

La 8° de Bou-Derbala ; 

Le tout conformément au plan ci-annexé. 
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Ant. 2. La commune mixte a pour Maire l’admi- 
nistrateur de Palestro, qui est assisté d'une commission 
municipale, composée de : 

Un adjoint français pour le section de Palestro ; 

Un adjoint français pour le hameau du Col des Beni- 
Amram ; 

Six membres français ; 

Sept membres indigènes musulmans, faisant fonctions 
d’adjoints dans chacune des sept dernières sections. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 23 avril 4875. 

Pour le Gouverneur général, en tournée ; 
Le Directeur général des Affarres civiles et financières, 
Signé : De Tousraix. 


N. 233. — NATURALISATION. 


— 


Par décrets présidentiels des 30 mars, 15 avril, 8 et 24 
mai 4873, contre-signés par le Ministre de la Justice, 
ent été admis à jouir des droits de citoyen français, con- 
formément aux dispositions du sénatus-consuite du 44 
juillet 1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 
L 
4. Wetrel (Ernest), allemand, demeurant à Chéragas. 
. Di Meglio (Joseph), italien, demeurant à Alger. 
3. Felting (Adam), allemand, demeurant à Fort-National. 


+ 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Lo) 


. Kauffmann (Jacques), allemand, demeurant à Oued-Touta. 
5. Kauffmann (André), id., id. 
6, Kauffmann (Joseph), id., id. 
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N. 234. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République française, en 
date du 20 avril 4875, ont été nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Prades (Pyrénées-Orientales), M. Fa- 
vies, substitut du procureur général près la Cour d’ap- 
pel d'Alger, en remplacement de M. Beruenon, qui con= 
serve, sur sa demande, ses fonctions de procureur de la 
République à Tlemcen ; 


Substitut du procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, M. Bernann, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Mostaganem, en 
remplacement de M. Favier, qui est nommé procureur de 
la République à Prades ; 


Procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Mostaganem M. CxarrieR, procureur 
de la République, nommé près le siége de Tlemcen, en 
remplacement de M. Bernar», qui est nommé substitut 
du procureur général. 


CERTIFIÉS CONFORME : 
Alger, le 3 mai 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
D. WauL. 


L 


" Cette date est celle de la réception du BuzLetiN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières, 


me 


ALGER. — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 18275 


S OMOMCAIOR XX 


ANALYSE 


236|21 avril 4875/TRAMWAYS. — DÉCRET autorisant F'éta- 
blissement d3 voies ferrées, à trac-| : 
tion de chevaux, dans les communes 
d'Alger, de Saint-Eugène, de Musta- 
pha, d'Hussein-Dey et de la Maison- 


Carrée (département d'Alger)........ 


— CAHIER DES CHARGES DES TRAMWAYS 
D'ALGER....s.cceceou soueecssosol 376 
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N° 235, — Tramways. — Décret autorisant l'établissement de voies 
ferrées, à traction de chevaux, dans les communes d'Alger, de St- 
Eugène, de Mustapha, d'Hussein-Dey et de la Maison-Carrée (dé- 
parlement d'Alger). 


pu 24 avril 1875 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, d’après la proposition 
du Gouverneur général civil de l’Algérie; 

Vu les demandes formées par diver: entrepreneurs ou socié- 
tés industrielles, à l'effet d'obtenir l'autorisation de placer sur les 
voies publiques, dans la traversée des communes d’Alger, de St- 
Eugène, de Mustapha, d'Hussein-Dey, et éventuellement dans celle 
de la Maison-Carrée, un réseau de voies ferrées, desservies par des 
chevaux, et d'y établir des services pour les voyageurs ; 

Vu les demandes formées par les communes d'Alger et d'Hus- 
sein-Dey, en vue d'obtenir la concession de 1étabiissement de ces 
tramways dans la traversée da leur territoire ; 

Vu la demande formée par le Préfet da département d'Alger, à 
l'effet de faire procéder à l’adjudication publique de la création et 
de l’exploiiation des voies ferrées sus-indiquées ; 

Va les pièces de l'enquête, ouverte en exécution de l’article 26 de 
l'ordonnance du 4° octobre 1844, notamment le procès-verbal 
d'enquête, en date du 16 juillet,1872 ; 

Vu les délibérations du Consi général du département d'Alger, 
en date des 15 janvier et 13 oclobre 4873 ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux d'Alger, en date 
des 4 juillet 1872, 48 et 25 août 1874, 28 septembre 1874; de St- 
Eugène, en date du 3 juin 1872; de Mustapha, en date du 45 mars 
1872, d'Hussein Dey, en date des 43 mars 4872 et 27 septembre 
4874; 

Vu Pavant-projet dressé par l'Ingénieur en chef des ponts-et- 
chaussées du département d'Alger ; | 

Vu l'avis émis sur ce projet par l'Inspecteur géaéral des travaux 
civils en Algérie ; 

Vu les délibérations et avis du Conseil de gouvernement, des 24 
décembre 4874 et'7 janvier 1875 ; | 

Vu le projet de cahier des charges préparé en vue de la mise en 
adjudication publique, de la construction et de l'exploitation des 
voies ferrées dont il s’agit; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 
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DÉCRÈTE : 


Art. A, — Est autorisé l'établissement de voies fer- 
rées, à traction de chevaux, dans les communes d’Alger, 
de St-Eugène, de Mustapha. d'Hussein-Dey et de la Mai- 
sen-Carrée (département d'Alger). 

Les travaux à exécuter pour l'établissement desdites 
voies sont déclarés d'utilité publique. 

Art. 2. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
procèdera, soit de gré à gré, soit par voie d’adjudication 
publique, à la concession de la construction et de l'exploi- 
tation desdites voies ferrées, dans les conditions indiquées 
au cahier des charges ci-dessus visé et annexé au présent 
décret. 

Art. 3. — En cas d’adjudication, un arrêté du Gouver- 
neur général civil de 1 Algérie règlera les formes de l'ad- 
judication et indiquera celle des conditions du cahier des 
charges sur laquelle devront porter les enchères. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie approuvera 
l'adjudication. 

Art. 4. — La redevance annuelle imposée au conces- 
sionnaire, au profit des communes intéressées, en repre- 
sentation des droits de stationnement, sera répartie, par 
arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, entre ces 
communes, au PRORATA de leur population respective, 
d’après le recensement le pius récent. 

Art. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chaeun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera in- 
séré au BULLETIN DES LOIS et au BULLETIN OFFICIEL DU 
GouvERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

Fait à Paris, le 24 avril 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-MAHoN, 
due de Magenta. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BUFFET. 
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N°: 936. — CAHIER DES CHARGES DES TRAMWAYS D'ALGER. 


TITRE x 


TRACÉ ET CONSTRUCTION 


Art. Ie. — Le concessionnaire est autorisé à placer, 
à ses risques et périls, sur les voies publiques ci-après 
désignées, dépendant tant de la grande voirie que de la 
voirie vicinale et de la voirie urbaine, un réseau de voies 
ferrées, desservies par des chevaux et à y établir un ser- 
vice de voyageurs. 

Le réseau sera tracé comme il suit : 


Il partira du plateau situé au nord du ravin de Saint- 
Eugène, suivra le chemin vicinal de grande comunication, 
n° 3, d'Alger à Tipsaza, jusqu’à la place du Lycée ; dans 
l'intérieur d'Alger, la rue Vollant, le boulevart Militaire 
et le boulevart dela République, jusqu’au droit de la 
place Bresson, traversera cette place pour emprunter 
ensuite la route nationale, n° 5, d'Alger à Constantine, 
jusqu’au Champ-de-Manœuvres. Arrivé à ce point, il se 
bifurquera, pour, d’une part, continuer à suivre la route 
nationale, n° 5, jusqu'à Hyssein-Dey, et, d'autre part, 
emprunter la route FRE Rare n° 2, d'Alger à Au- 
male, jusqu’au lieu dit le Ruisseau. En ce dernier point, 
il s’infléchira à gauche, pour sediriger, en suivant le che- 
min vicinal, n° 42, de la commune de Mustapha, vers le 
pont de l'Oued-Kniss, sur la route nationale, n° 5, où il 
se soudera au premier tronçon. 

La ligne ainsi tracée, traversera successivement les 
territoires des communes ci-après : 


Commune de Saint-Eugène, entre le point de départ 
du Tramway et le cimetière israélite ; 


Commune d’Alger, entre ce dernier point et l'Oued- 
Melseh ; 
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Commune de Mustapha, entre ce dernier point et 
l'Oued-Kniss ; 

Commune d'Hussein-Dey, entre l'Oued-Kniss et le 
centre d'Husseir-Dey. 


Le concessionnaire devra prolonger, lorsque le Gou« 
verneur général civil de l’Algérie le jugera nécessaire, la 
ligne sus-indiquée, depuis Hussein -Dey jusqu’à la Mai- 
gon-Carrée, en suivant la route nationale, n° 5. 

ART. 2. — Les voies ferrées, entre le plateau de Saint- 
Eugène et le centre du village d’Hussein-Dey, devront 
être achevées et le service mis en complète activité, dans 
un délai maximum d’une année, à partir de l’approbation 
de l’adjudication, et de manière que la partie comprise 
entre la place du Gouvernement et Hussein-Dey, com- 
prenant le parcours des routes nationales, n° 5, départe- 
mentales, n° 2 et le chemin vicinal, n° 12, soit livrée à 
la circulation, au plus tard, six mois à partir de cette date. 
Quant à la partie comprise entre Hussein-Dey et la Mai- 
gon - Carrée, elle devra être livrée à la circulation dans les 
trois mois qui suivront l'approbation du projet d’établis- 
sement de cette partie du Tramway. 


Art. 3. — Le concessionnaire devra soumettre à l’ap- 
probation du Gouverneur général civil de l'Algérie, le 
projet de la ligne concédée entre Saint-Eugène et Hus- 
gein-Dey, dans le délai d'un mois, à compter de l’appro- 
bation de l’adjudication, et celui du prolongement jusqu'à 
la Maison-Carrée, dans le délai d’un mois, à dater du jour 
où l'administration ls demandera. 


Ces projets comprendront les dispositions générales, 
telles que le tracé, l'emplacement, la largeur, le mode 
de construction des voies ferrées. 

Les projets d'exécution et de détail des ouvrages seront 
approuvés par le Préfet, sur l'avis des Ingénieurs. Ils 
devront être présentés dans l’ordre qui sera fixé par le 
Préfet. 
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En cours d'exécution et pendant la durée de la conces - 
sion, le concessionnaire aura’ la faculté de proposer des 
modifications. Ces modifications ne pourront être effec— 
tuées qu'avec l'approbation du Gouverneur général civil 
ou du Préfet, suivant qu'il s’agira de dispositions géné- 
rales ou de dispositions de détail. 

De son côté, l'administration pourra ordonner, d'office, 
dans la disposition des voies ferrées, les modifications dont 
l'expérience ou les changements à faire sur les voies pu- 
bliques feraient connaître la nécessité. 

En aucun cas, ces modifications ne pourront donner 
lieu à indemnité. 


Arr. 4. — La position des bureaux d'attente et de 
contrôle qui pourront être autorisés sur la voie publique, 
celles d:s égoûts, de leurs bouches ou regards et des con- 
duites d’eau et de gaz, devront être indiqués sur les plans 
présentés par le concessionnaire, ainsi que tout ce qui se- 
rait de nature à influer sur la position de la voie et sur lu 
régularité des services qui peuvent en être affectés. 


ART. 5. — La voie sera simple, à l'exception des points 
où il sera reconnu nécessaire d'établir des gares d’évite- 
ment. 

Les voies ferrées devront être posées au niveau du sol, 
sans saillie ni dépression, suivant le profil normal de la 
voie publique et sans aucune altération de ce profil, soit 
dans le sens transversal. soit dans le sens longitudinal, à 
moins d’une autorisation spéciale du Préfet. 

Les rails dont le Gouverneur civil déterminera le poids 
et le mode d'attache, sur la proposition de l’adjudicataire, 
seront compris dans un pavage qui régnera dans l’entre- 
rail et à quarante-cinq centimètres au moins au-delà de 
chaque côté. 


ArT. 6.—Le concessionnaire sera tenu de rétablir 
et d'assurer à ses frais les écoulements d’eau qui seraient 
arrêtés, suspendus ou modifiés par ses travaux. 
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Il rétablira de même les communications publiques ou 
particulières que ses travaux l’obligeraient à modifier. 


ART. 7.— La démolition des chaussées et l'ouverture 
des tranchées pour la poss et l'entretien de la voie seront 
effectuées avec toute la célérité et toutes les précautions 
convenables. 

Les chaussées devront, autant que possible, être réta- 
blies dans la même journée et remises dans le meilleur 
état. 


Arr. 8. — Le déchet résultant de la démolition et du 
rétablissement des chaussées, sera couvert par des fourni- 
tures de matériaux neufs, de la nature, et de la qualité 
de ceux qui sont employés dans les dites chaussées. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées, au mo- 
ment de la pose de la voie ferrée, il sera fourni, en outre, 
la quantité de boutisses nécessaires pour opérer ce *éta- 
blissement suivant les règles de l'art, en évitant l'emploi 
des demi-pavés. 

Dans le cas où les voies ferrées seraient placées sur les 
trottoirs ou contre-allées en terre, il sera établi une 
chaussée empierrée pour la circulation des chevaux em- 
ployés à l'exploitation. 

Les fers, bois et autres éléments constitutifs des voies 
ferrées, devront être de bonne qualité et propres à rem- 
plir leur destination. 


AnrT. 9.— Les travaux seront exécutés sous Le contrôle 
des Ingénieurs de l'Etat. 
. Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible 
à la liberté et à la sûreté de la circulation. Les chantiers 
seront éclairés et gardés pendant la nuit. 

Les indemnités et dommages quelconques résultant 
des travaux de l’exploitation sont à la charge du conces- 
sionnaire. 


Arr. 410.— À mesure que les travaux seront terminés 
sur des parties de voies assez étendues pour être livrées à 
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la circulation, il sera procédé à leur réception par les In- 
génieurs chargés du contrôle. Leur procès-verbal ne sera 
valable qu'après l'approbation du Préfet. 

Après cette approbation, l’adjudicataire pourra mettre 
en service lesdites parties de voie et y percevoir les prix 
des places ci-après déterminés. 


TITRE II 


ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


Art. 41. — Les voies ferrées devront être entretenues 
constamment en bon état. 

Cet entretien comprendra celui du pavaga de l’entre- 
rail # des quarante-cinq centimètres qui servent d’acco- 
tements extérieurs aux rails, ainsi que l'entretien des em- 
pierrements établis sur les trottoirs et les contre-allées. 

Lorsque, pour la construction ou la réparation des voies 
ferrées, il sera nécessaire de démolir des parties pavées 
ou empierrées de la voie publique, situées en dehors de la 
zone ci-dessus indiquée, ilgevra être pourvu à l'entretien 
de ces parties, pendant uné année, à dater de la réception 
provisoire des ouvrages exécutés. Il en sera de même 
pour tous les ouvrages souterrains. 


Art. 42. — Il sera établi, par l’adjudicataire, en nom- 
bre suffisant, des agents et des cantonniers qui seront char- 
gés de la police et de l'entretien des voies ferrées. 


Art. 43. — Les types des diverses voitures à mettre 
en service devront être soumis à l'approbation du Préfet. 

Les voitures destinées au transport des voyageurs se- 
ront du meilleur modèle, suspendues sur ressorts, gar- 
nies, à l'intérieur, de banquettes rembourrées et fermées 
à glace. Leur largeur sera de 1 m. 98 au plus. 

Ces voitures devront remplir les conditions de police 
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réglées où à régler pour les voitures qui servent au trans- 
port des personnes. 

Il y aura des places de deux classes. 

On se conformera, pour la disposition des places de 
chaque classe, aux mesures qui seront arrêtées par le 
Préfet. 


Art. 44. — L'entretien et les réparations des voies fer- 
rées, avec leurs dépendances, l'entretien du matériel et le 
service de l'exploitation, seront soumis au contrôle et à 
la surveillance de l'administration. 

Le service de l'entretien et de l'exploitation est d’ail- 
leurs, assujetti aux règlements généraux de police et de 
voirie, intervenus ou à intervenir, et, notamment, à ceux 
qui seront rendus pour régler les dispositions, l’'aménage- 
ment, la circulation, le stationnement des voitures. 


TITRE It 


DURÉE ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 


Art. 45. — La durée de la concession est fixée par 
l'acte de concession ou par le résultat de l’adjudication. 


Art. 46. — À l'expiration de la jouissance, le Gouver- 
nement décidera, le concessionnaire entendu, si les voies 
ferrées seront maintenues, en tout ouen partie, pour être 
l'objet d’une nouvelle concession. 

Dans le cas du maintien des voies, les conditions de la 
nouvelle concession seront arrêtées après instruction. 


Art. 47. — Dans le cas où le Gouvernement déciderait, 
au contraire, qu'à l’expiration du délai fixé par l’article 
45, les voies devront être supprimées en tout ou en partie, 
les voies supprimées seront enlevées et les lieux remis 
dans l’état primitif, par les soins et aux frais de l’adjudica- 
taire, sans qu'il ruisse prétendre à aucune indemnité. 
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ART. 18. — À défaut d'accomplissement soit des pres- 
criptions relatives à la présentation des projets ou à l’a- 
chèvement des travaux, soit des autres obligations qui 
seront imposées par le présent cahier des charges, l'ad- 
ministration pourra prononcer la déchéance. 

Si la déchéance est prononcée, l'administration ordon- 
nera, l’adjudicataire entendu, soit la suppression partielle 
ou totale des travaux, soit leur conservation et l’exploita- 
tion sur des bases qu'elle arrêtera. 

Dans le cas de la suppression, les ouvrages seront 
démolis et leslieux remis dans l'état primitif, par les 
soins et aux frais du concsssionnaire, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus. 


ART. 49. — En cas d'interruption partielle ou totale de 
l'exploitation, le concessionnaire sera tenu de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer proviseirement le servi- 
ce et pour réorganiser ensuite une exploitation régulière. 

Si, dans un délai de six mois, cette réorganisation ne 
peut s'effectuer, la déchéance pourra être également 
prononcée. 


ART, 20. — Les dispositions des articles qui précèdent 
cesseraient d’être sppicages et la déchéance ne serait 
pas encourue, dans le ca où les obligations n'auraient 
pas été remplies, par suite de circonstances de force ma- 
jeure dûment constatées. 
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TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES 
VOYAGEURS 


ART. 24. — Pour indemniser l’adjudicataire des dé- 
penses et des charges de la présente commission, il lui 
est accordé, pour la durée de la concession, l'autorisation 
de percevoir des prix de transport qui seront détermi- 
nés, pour chaque voyageur, d’après le tarif ci-après : 


ar classe 2 classe 
Acer. Tous parcours entre les 
deux portes à la porte Bab- 
Azoun (1,520 m.)............ 045 | 040 
À l’Agha, angle des deux routes 
CRUE Pr US 045 | 010 


ALGER à Mustapha, angle du 
Champ-de-Manœuyres (2,778") 0 20 0 145 
A Belcourt, Cimetière maure 


(ETAT auseerescraneue 0 30 0 20 
Au Jardin-d’'Essai, par les deux 

routes (5,246 m.)............ 0 35 0 25 
Au Ruisseau, par les Platanes 

(618 Mie secssssassnes 0 40 0 30 


Au pont d'Hussein-Dey, par ls 

route et la mer (6,122 m.)..... 0 40 0 30 
Au pont d'Hussein-Dey, par les 

Platanes et le Ruisseau (6,890) 0 40 0 30 
ALGER à la porte Bab-el Oued | 

(4,160 m.).................. 
A l'hôpital du Dey 
A la Salpétrière.… 
Au Cimetière......, basse dass 
À St-Eugène. Platrau (4,000 m.) | 0 25 | 0 20 


(2,000 m.) 020 | 0145 
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Les enféhts au-dessous de quatre ans, tenus sur les 
genoux, seront transportés gratuitement. 

Ilen sera de même des bagages et paquets peu volu- 
mineux, susceptibles d’être tenus sur les genoux, sans 
gêner les voisins, et dont le poids n’excédera pas 15 kilo- 
grammes. 

Les autres paquets seront soumis à un tarif particu- 
lier, qui sera fixé par l'administration, sur la proposition 
du concessionaire. ; 

Le matin et le soir, les dimanches et les jours fériés, 
exceptés, aux heures d'ouverture et de fermeture des ate- 
liers, le prix des places de 2° classe sera, si l’adminis- 
tration le requiert, abaissé au taux de dix centimes (10°*.) 
pour toutes les distances. Les heures et las itinéraires 
auxquels ce transport à prix reduit sera applicable, seront 
fixés par le coecessionnaire. 

Des voitures spéciales pourront, avec l'approbation pré- 
fectorale, étre employées à ces transports. 

Les enfants de quatre à sept ans seront transportés à 
moitié prix. . 

Les places d’impériale, si le modèle adopté en com- 
porte, seront assimilées PQ" le prix, aux places de secon- 
de classe. 

L’adjudicataire aura la faculté d'établir des abonne- 
ments dont les prix seront déterminés par lui. 


Art. 22. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait 
à propos d'abaisser tout ou partie des tarifs, les taxes ré 
duites ne pourront être relevées qu'après un délai de trois 
mois. 

ART. 23. — Au moyen de la perception de ces tarifs, 
le transport des voyageurs devra avoir lieu avec soin, 
exactitude et célérité ; à cet effet, le concessionnaire de- 
vra mettre et entretenir en circulation, en toute saison, le 
nombre de voitures et de chevaux réclamés par le besoin 
du service, en se conformunt aux arrêtés qui seront pris 
par le Préfet ; ces arrêtés fixeront, le concessionnaire en- 
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tendu, les heures d'ouverture et de fermeture de la ligne ; 
si le service est continué après dix heures du soir les 


prix pourront être augmentés jusqu'à concurrence de 
moitié. 

AnT. 24. — Les tarifs ci-dessus déterminés pourront 
être révisés tous les cinq ans, le concessionnaire enten- 
du, dans les formes suivies pour leur établissement. 


ART. 25. — A moins d’une autorisation spéciale 
de l'administration, il est interdit à l'adjudicataire de 
faire, directement ou indirectement, avec des entrepri- 
ses de transport de voyageurs, sous quelque dénomina- 
tion que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient 
pas consentis en faveur de toutes les entreprises ayant 
le même objet. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS&SERVICES PUBLICS 


ART. 26. — Les soldats et les sous-officiers en uni- 
forme sont transportés à moitié prix. 


ART. 27. — Les fonctionnaires et les agents chargés 
de la surveillance de la voie, seront transportés gratuite 
ment, pour l'exercice de leurs fonctions, sur toute la li- 
gne. 


TITRE VI 


REDEVANCE AU PROFIT DES COMMUNES 


ART. 28. — En représentation des droits de station- 
nement, le concessionnaire paiera annuellement, par tri- 
mestre, la somme déterminée par l'acte de concession ou 
par le résultat de l’adjudication. 
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TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 


ART. 29. — Une somme du 80,000 francs sera versée 
par les concurrents, à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, à titre de cautionnement ; elle ne sera rembour- 
gée à l’adjudicataire qu'après l’entier achèvement des 
travaux. 


Arr. 30.-. Aucune indemnité ne pourra être réclamée 
par l’adjudicataire, pour les causes ci-après : 

Dommages aux voies ferrées occasionnés par le rou- 
lage ordinaire : 

Etat de la chaussée et influence pouvant en résulter 
pour l'entretien de ces voies. 

Ouverture de nouvelles voies de communication et éta- 
blissement de nouveaux services de transport en con- 
currence avee celui du cooncessionnaire ; 

Trouble et interruption du service qui pourraient 
résulter, soit de mesure d'ordre et de police, seit de 
travaux exécutés sur la voie publique, tant par l'admi- 
nistration que par la Chpagnie ou les particuliers dû- 
ment autorisés. Enfin, de toute circonstance résultant du 
libre usage de la voie publique. 


ART. 31. — En cas d'interruption des voies ferrées, 
par suite de travaux exécutés sur la voie publique, le 
Préfet prescrira les mesures nécesaires pour le rétablis- 
sement des communications. 


Art. 32. — Le Gouvernement se réserve expressé— 
ment le droit d'autoriser, sur la même ligne, toute autre 
entreprise de transport, usant de la voie ordinaire. et, 
en vutre, d'accorder de nouvelles concesions de voies 
ferrées s’embranchant sur celles qui font l’objet du pré- 
sent cahier des charges, ou qui seraient établies en pro- 
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longement des mêmes voies. Moyennant le droit de péage 
qui sera convenu entre les intéressés, ou, en cas de dé- 
saccord, arrêté par le Préfet, et les arrangements qu’ils 
prendront avec l’adjudicataire de la ligne qui fait l’objet 
du présent cahier des charges, les adjudicataires ou con- 
cessionnaires de ces embranchements ou prolongements, 
pourront, sous la réserve de l'observation des règlements 
de police, faire circuler leurs voitures sur ces lignes, et 
réciproquement. 

Dans le cas où les deux parties ne pourraient s'enten- 
dre sur l’exercice de cette facuité, le Préfet statuerait sur 
les difficultés qui s’élèveraient entre eux à cet égard. 


ART. 33. — Le Gouvernement se réserve, en outre, 
le droit d’autoriser de nouvelles entreprises de transport 
sur les voies ferrées qui font l'objet du présent cahier des 
charges, à charge, par ces entreprises, d'observer les rè- 
glements de serviceet de police, et de payer, au profit 
de l’adjudicataire, un droit de circulation qui sera arrêté 
par l’administration, sur la proposition de l’ajudicataire, 
et qui ne pourra excéder la moitié, ni être infèrieur au 
tiers des tarifs Cette proposition sera soumise à la révi- 
sion prévue à l’article 22. 


Art. 34. Les agents et cantonniers qui seront chargés 
de la police et de l'entretien des voies ferrées, pourront 
être assermeñtés, afin d’avoir qualité pour dresser des 
procès-verbaux. 


Art. 35. — Comme toutes les concessions faites sur 
le Domaine public, la présente concession est toujours 
révocable, sans indemnité, en tout ou en partie, avant le 
terre fixé pour sa durée par l’article 15. 

La révocation sera prononcée dans les formes suivies 
pour la concession. 

L’adjudicataire ou ses ayants-droit seront tenus de ré- 
tablir les lieux dans l’état primitif, à leurs frais. 


ART. 36, — Toute notification ou signification adres- 
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sée à l’adjudicataire, sera valable, lorsqu'elle aura été 
faite au Secrétariat de la Préfecture d'Alger. 

ART. 37. — Les contestations qui s'élèveraient entre 
le concessionnaire et l'administration, au sujet de l’exé- 
cution ou de l'interprétation du présent cahier des char- 
ges, seront jugées administrativement, par le Conseil de 
Préfecture du département d'Alger sauf recours au Con- 
seil d'Etat. 

ART. 38 — L'adjudicataire sera tenu de déposer à 
la Préfecture d'Alger, un plan détaillé des voies ferrées 
telles qu’elles auront été exécutées. 

ART. 39. — Les droits destiers sont et demeureront 
expressément réservés. 

AT. 40. — Les droits de timbre et d'enregistrement 
sont à la charge de l’adjudicataire. 


Vu pour être annexé au décret du 24 avril 4875. 


Pour le Vice-Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur : 


Le Sous-Secrétaire d'Etat, 
Signé : Albert DEsJARDINS. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 12 mai 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et f- 


nancières, 
D. War, 


* Cette date est celle de la réception du Buzzerin à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


QE sr 


ALGER. —= JMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 937. — Douanes 8T CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Loi relative 
aux crédits et escomptes en matière de douanes et de contributions 
indirectes. 


LOI. DU À5 FÉVRIER 1875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit: 


\ 


ART. 1%, — À partir de la promulgation de la présente 
loi, tous les droits recouvrés par l'administration des 
douanes et par celle des contributions indirectes devront 
être payés au comptant sans escompte. 


ART. 2. — Néanmoins, pour ceux de ces droits aux- 
quels a été accordée la faculté d’acquittement en obliga- 
tions ou l'allocation d’un escompte en cas de payement au 
comptant, c'est-à-dire les droits d'importation, les taxes 
de fabrication et de consommation sur les sels, les sucres, 
les bières, les papiers, les allumettes, la chicorée, les hui- 
les de toute espèce, la bougie, les savons et aussi pour 
le droit sur les cartes à jouer, et le montant du papier 
filigrané et de moulage des cartes à jouer, le redevable 
pourra être admis à présenter des obligations dûment 
cautionnées à quatre mois d'échéance, lorsque le somme 
à payer, d’après chaque décompte, s’élèvera à trois cents 
francs (300 fr.) au moins. ” 


Ant. 3.— Ces obligations donneront lieu à un intérêt 
de retard et à une remise spéciale dont le taux et le 
montant seront fixés par des arrêtés du Ministre des 
Finances. 

La remise spéciale ne pourra pas dépasser 473 de franc 
p. 400. 
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Délibéré en séance publique, à Versailles, le 45 février 
4875. : 


Le Président, 
Signé : L..BuFFET. 


Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, VanDreR, DUCHATEL, 
Louis DE SÉGUR. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal De Mac-ManHon, 
duc de Magenta. 


Le Ministre des Finances, 


Signé : MATHIEU BoDEr. 


N° 938, — BüDGETS ET COMPTES. — Fixation définitive du budget 
du département d'Alger, pour l'exercice 1815. 


DÉCRET DU À ven. 1875 


Le Président de la République française, 


Vu l’articlg 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par 
les conseils généraux, sont réglés définitivement par décrets ; 

Vu le projet de budget du département d'Alger, pour l’exer- 
eice 4875 ; 

Vu la délibération du Conseil général d'Alger, pendant sa ses- 
sion de décembre 4874 ; 

Vu l’article 4 du décret du 18 août 1868, portant réorganisa- 
tion des services indigènes ; 

Vu l’article 2 du décret du 5 septembre 1868, transportant aux 
“budgets des communes subdivisionnaires, la portion des amendes 
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payées par les Arabes du territoire militaire, antérieurement at- 
tribuée aux budgets départementaux ; 

Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l’organisation du ser- 
vice de l'assistance hospitalière en Algérie ; 

Vu le décret du même jour, retirant provisoirement aux dé- 
partements algériens, pour l’affecter au service de l'assistance 
hospitalière, un dixième du produit net de l’img ôt arabe ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouvarneur général civil de l'Algérie ;. 


DÉCRÈTE : 


ART. 4° — Le budget du département d'Aiger, 
pour l'exercice 1875, eët arrêté définitivement, confor- 
mément au tablean ci-annexé, tant en recettes qu'en 
dépeuses, à la somme de deux millions quatre cent dix- 
neuf mille quatre cent quarante-et-un francs, .soixante- 
neuf centimes (2,419,441 fr. 69.) 


ART. 9. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur, et le Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au BULLETIN OFFICIEL DES ACTES DU GCu- 
VERNEMENT DE L'ALGÉRIE. 


Fait à Versailles, le 42 avril 4875. 


Signé : Maréchal De Mac-Maxon, 
duc de Magenta. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 9239. — BUDGETS ET COMPTES. — Fixation définitive du budget 
du département d'Oran, pour l'exercice 1875. 


pÉCRET pu 42 AvRIL 4875 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés per les 
Conseils généraux, sont réglés définitivement par décrets ; 

Vu le projet du budget du département d'Oran, pôur l'exercice 
4875 ; 

Vu les délibérations du Conseil général d'Oran, pendant sa 
session de décembre 1874; 

Vu Particle 4 du décret du 18 avril 4868, portant réorganisation 
des services indigènes ; 

Vu l'article 2 du décret du 5 septembre 1868,. transportant aux 
budgets des communes subdivisionnaires la portion des amendes 
payées par les Arabes du territoire militaire, antérieurement atiri- 
buée aux budgets départementaux ; 

Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l'organisation du service 
de l assistance hospitalière ea Algérie ; 

Vu le décret du même jour, retirant provisoirement aux dépar- 
tements algériens, pour l’affecter au service de l'assistance hos— 
pitalière, un dixième du produit net de l'impôt arabe; 

Sur le rapport du Ministre de Er fe d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Alférie ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1®,— Le budgst du département d'Oran, pour 
l'exercice 4875, est arrêté définitivement, conformément 
au tableau ci-annexé, tant en recettes qu’en dépenses, à 
la somme de un milion six cent quarante mille neuf cent 
soixante-dix-neuf francs vingt-six centimes (1,640,979 
fr. 26). . 

ART. 2. —,Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
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au BULLETIN DES ACTES OFFICIELS DU GOUVERNEMENT DE 
L'ALGÉRIE. 


Fait à Versailles, le 42 avril 4875. 
Signé : Maréchal de Mac-Maron. 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 240. -« BUDGETS ET COMPTES. — Fiwation définitive du budget 
du département de Constantine, peur l'exercice 1875. 


DÉCRET DU 42 aAvriz 4875 


Le Président de la République française, 


Vu Particle 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les 
Conseils généraux, sont réglés définitivement par décret; 

Vu lé projet de budget du département de Constantine, peur 
"exercice 4875; 

Vu les délibérations du Conseil général de Constantine, pendant 
sa session de décembre 4874; ! 

Vu l’article 4 du décret du 48 août 4868, partant réorganisation 
des services indigènes ; 

Vu Partiele 2 du décret du 5 septembre 41868, transportant aux 
budgets des communes suhgivisionnaires lc pertion des amendes 
payées per les Arabes du territoire militaire, antérieurement attri- 
buée aux budgets départementaux ; 

Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l’organisation du service 
de l’assistance hospitalière en Algérie; 

Vu le décret du même jour, retirant previsoirement aux dépar- 
tements algériens, pour l'affecier au service de l'assistance hos- 
pitalière, un dixième du produit net de l’impôt arabe; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
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ART. 4. — Le budget du département de Constantine, 
pour l'exercice 4875, est arrêté définitivement, confor- 
mément aux tablesux ci-anmexés, tant en recettes qu’en 
dépenses, à la somme de trois millions quatre cent quatre- 
vingt-neuf mille neut cent soixante-six francs quatre- 
vipgt-quatorze centimes (3,489,966 fr. 94.) 

Ar. 4. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré au BULLETIN DES ACTES OFFICIELS DU GOUVERNE- 
MENT DE L'ALGÉRIE. 

Fait à Versailles, le 42 avril 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


N° 244. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — L'arrêté préfectoral 
suspen dant de ses fonctions legraire de Bizot est confirme. 


ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'artice 3 du décret du 27 décembre 1866, sur l'organisation 
municipale de l'Algérie ; 

Va l'arrêté du Préfet de Constantine, en date du 2 mars 4875, 
suspendant de ses fonctions le sieur LALANNE, maire de Bizot ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 


— 397 — 


ARRÊTE : 
AT. 4. — L'arrêté préfectoral sus-visé est confirmé. 
Ar. 2. — Le Préfet de Constartire est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 avril 4875. 
Pour le Gouverneur général, en tournée ; 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : De Tousranx. 


N° 242, — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Le douar des 
Ouled-Djemaa est raltaché à la commune mixte de Relizane. 


ARRÊTÉ DU 27 AvRIL 1875 


Le Gouverneur général eivil de l'Algérie, comman- 
dant:'en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets des 27 décambre 1866 et 18 août 1868, sur l’orga- 
nisation municipale ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mei 4868, 24 novembre 1874 et 
22 juillet 4874, sur l'administration des communes mixtes ; 

Vu notre arrêté dit 24 décembre 1874, portant remise à l'auto- 
rité préfectorale du douar des Ouled-Bjemaa ; 

Sur la proposition du. Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÉTE : 


.ART. 4 -- Le douar des Ouled-Djemaa est rattaché 
à la commune mixte de Relizane, dont il formera une 
section représentée dans la commission municipale par 
un adjoint indigène. 
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Arr. 2. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 avril 4876. 
Pour le Gouverneur général, en tournée : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


\ Signé: DE TousTaIN. 


N° 243. — CiRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Suppression. de 
la commune micte des Beni-Saf et répartition de son territoire 
entre les cemmunes mixte et indigéne de Tlemcen. 


ARRÊTÉ pu 27 AVRIL 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets des 27 décembre 1866 et 18 août 4868, sur l'or- 
ganisation municipals ; 

Vu les arrêtés organiquea@des 20 mai 4868, 24 novembra 1874 et 
22 juillet 4874, sur l’adminBtration des communes mixtes ; 

Vu notre arrêté du 43 novembre 1874, supprimant les commu- 
n2s subdivisionnaires et organisant les communes indigènes du 
termtoire militaire ; 

Vu notre arrêté du 2 octobre 41874, portant création de la com- 
mune mixte des Beni-Saf et la plaçant sous l'autorité du Général 
commandant la division ; 

Vu notre arrêté du 24 décembre 4874, portant remise à l'auto- 
rité préfectorale de la portion des tribus des Beni-Fouzech et des 
Beni-Riman, sise sur la rive droite de la Tafna ; 

Vüà notre décision du 48 janvier 1875, réunissant en un seul 
caïdat, sous le nom de Oulhassen-Garaba, les fraetions des Beni- 
Fouzech et des Bsni-Riman, silués sur la rive gauche de la Tafna ; 

Sur la proposition du Général commandant la division eë du Pré- 
fet du département d'Oran ; 

Le Ccnseil de Gouvernement entendu ; 
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ARRÊTE : 


Arr. 4%, — La commune mixte des Beni-Saf est sup- 
primée. 

La partie de son territoire, située sur la rive droite 
de la Tafna, est rattachée à la commune mixte de Tlem- 
cen ; l’autre partie est téunie à la commune indigène 
de Tlemcen (territoire militaire). ‘ 


ArT. 2. — Le village des Beni-Saf et la portion des 
tribus des Beni-Fouzech et des Beni-Riman, sise sur la 
rive droite de la Tafna, formeront trois sections de la 
commune mixte de Tlemcen. La première sera repré- 
sentée au sein de la commission municipale par un ad- 
joint français et chacune des deux autres par un adjoint 
indigène. 

ART. 3. — Le Général com nandant la Division et le 
Préfet du département d'Oran sont ehargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Alger, le 27 avril 4875. 
Pour le Gouverneur général, en tournée : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE TousrAIN. 


N. 244, — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 45 avril 4875, contre-signé 
par le Ministre de la Justice, sont admis à jouir des 
droits de citoyen français. conformément aux dispositions 
du sénatus-consulte du 44 juillet 1865, les étrangers dont 
les noms suivent : | 
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DÉPARTEMENT D'ALGER 


. Abd-el-Kader ben Mohammed (Philippe), indigène, demeu- 


ront à Duparré. 


. Ali ben Djeiloul (Antoine), id., id.” 

. Bakhti ben Bacher bon Kheïra (Jean-Bapliste), id., id. 

. Belkassem ben Mohammed, indigène musulman, Tizi-Ouzou. 
. Ben Abderrahman (Jacques), indigène catholique, Duperré. 


Ben Aïssa Moselmi (Marius), id., id. 


. Ben Amara Moussa (Barthélemy), id., id. 

. Ben Dahman (Jean-Baptiste-Denis), id., id. 

. Ben Youcef Abd-el-Kader Aziri (Jacques), id., id. 

. Bouzid ben Bou Madian (Auguste), id., id. 

. Bouzid hen Larbi (Joseph), id., id. 

. Djelloul Touil (Jean), id. id. 

. Et Arbi ben Kouider (Rémy), id., id. 

. El Hadj Mohammed (Gabriel-Réné), id. 1d. 

. Falconi (Joseph), italien, Dellys. 

. Gotardo (Etienne), espagnol, 1d. 

. Groten (Guillaume), allemand, Castiglione. 

. Haaz (Charles-Barthélemy), id. Guelma. 

. Kaddour ben Larbi (Louis), indigène catholique, Duperré. 
. Kaddour ben Touil (Julien), id., id. 

. Llinarès (Vincent), espagnol, Alger. 

. Mohammed ben Ali Djohar (Laurent-Charles), indigène catho- 


ligte, Duperré. 


. Mohammed ben Saïd (Ferdinand), id., id. 

. Moktar bén Faiha ben Fathma (Jean-Pierre), id , id. 
. Ricciardi (Joseph-Nicolas),. espagnel, Alger. 

. Sala (Jean-Baptiste), id Drâ-el-Mizan. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Loëb (Léon), allemand, au régiment étranger. 
. Santoz (Antonio), espagnol, Sidi-Brahim. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


. Amam (Georges), allemand, El-Hadjar. 

. Attard (Carmen), anglais, Bône. 

. Boward (Marie-Henri), suisse, Sétif. 

. Cohen (Jacob}, tunisien, Bône. 

. Debons (Jean-Marie-Michel), anglais, Philippeville. 
. Karl (David), allemand, Kroub. 

. Kast (Michel), id., Constantine. 

36. 


Mantenet (Barthélemy), espagnol, id. 


37: Schwartz (Charles), allemand, Sétif. 
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N° 245. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
12 avril 4875, 


M. Ruxranp (Pierre-Auguste), chef de bataillon en 
retraite, officier de la Légion d'honneur, membre du 
conseil municipal de Mostaganem, a été nommé maire de 
cette ville, en remplacement de “. Garau, dont la dé- 
mission à été acceptée. 


Par le même décret, ont été nommés : 


Premier adjoint au maire de Mostaganem, M. Rous- 
sEAU (Pierre-Edouard), membre du conseil municipal, en 
remplacement de M. Dusreuiz, dont la démission a été 
acceptée ; 


Deuxième adjoint au maire de la même ville, M. Va- 
LoRD (Auguste), en remplacement de M. Rousseau, nom- 
mé premier adjoint. 


N° 246. — Par arrêté, en date du 15 avril 4875, le 
Gouverneur général civil de l'Algérie a nommé M. Caa- 
TELAR (Juseph), maire de la commune de Berrouaghia, 
en remplacement de M. JEAN (Jules), démissionnaire. 
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N. 247. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République française, en 
date du {7 avril 4875, ont été nommés : 

Suppléants du juge de paix de {’Oued-el-Aneb, MM. 
Beucn (Amédée-Louis-Désiré), conseiller municipal à 
Aïn-Mokra, et LauREND (Paul-Joseph), adjoint au mai- 
re à Aïn-Mokra (places créées) ; 

Suppléant du juge de paix de Soukharras, M, DEYRON 
(Zéphirin-Charles), adjoint au maire (place créée) ; 

Suppléant du juge de paix de La Calle, M. Gruyer 
(Pierre-Albert) — (place créée). 


N° 248. — Par décret, en date du 24 avril 4875, a été 
n0OMMÉ : 


Suppléant du juge de paix de Tizi-Ouzou, M. BeaNarD 
(Gilbert), en remplacement de M. Boyer, qui a été ap- 
pelé à d’autres fonctiens @ 


249. « MILICES. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 93 avril 
1875, ont été nommés dans la compagnie des sapeurs- 
pompiers de Sétif : 


Au grade de capitaine : M. Marquer (Albert), ingé- 
nieur-mécanicien ; 

Au grade de lieutenant : M. Donwarez (Adolphe), 
employé ; 
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Au grade de sous-lieutenant : M. Soaurz (Ernest), 
ex-sous-officier de l'armée. 


N° 250, — BANQUE DE L'ALGÉRIE (succursales). 


02 


Par décret du Président de la République, en date du 
22 avril 4875, rendu sur la proposition du Ministre des 
Finances, il a été créé deux succursales de la Banque 
de l'Algérie, l’une à Philippeville et l’autre à Tlemcen. 


N° 251. — FORÊTS. 


Par arrêté, en date du 40 avril 4875, une parcelle de 
trente-deux hectares soixante-dix ares, dépendant de la 
forêt domaniale de M'silah (département d'Oran), a été 
distraite du régime forestier, pour être remise au service 


des Domaines. 
1 


N: 252. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 9 avril 
1875, 

Si Mahi Eddin ben Ali, cadi de la 7° circonscription 
judiciaire (Sidi-bel-Abbès), de la province d'Oran, a été 
suspendu de ses fonctions pour six mois ; 


— h0k — 


Si Amar ben Mekki, adel de la 28° circonscription ju- 
diciaire de la province de Constantine (El-Miliah), a été 
révoqué. 


N° 253. — Per arrêté du Gouverneur général, en 
date du 24 avril 4875, ; 

Si Mohammed ben Youcef a été nommé adel de la 57° 
circonseription judiciaire (Heumis), en remplacement de 
Si Moktar bel Hadj ben Aouda, démissionnaire. 


N° 254. — Par arrêté du Gouverneur général, en 
date du 27 avril 4875, 


Si Mohammed Sghir ben Zitouni a été nommé adel de 
la 46° circonscription judiciaire (Ksar-et-Tir), en rem- 
placement de Mohammed ben El Hadj Ali ben Bou Diaf, 
démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 20 mai 1875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et f- 


nancières, 
D. WaHL. 


+ Cette date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direëtion générale des 
Affaires civiles et financières. 


CR Sr ER 
ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. | 
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N° 935, — PLaces Dr GUERRE (Servitudes). — Polygone ewcep- 
tionnel de Bône. 


DÉCRET pu 24 AVRIL 4875: 


Le Président de la République française, 


Vu Jes lois des 40 juillet 4794, 47 juillet 4849 et 40 juillet 4854, 

ainsi que le décret réglementaire du 40 août 1863, sur le classe- 
. ment et la conservation des places de guerre et postes militaires ; 

Vu le décret du 29 avril 4887, relatif aux mêmes objets en Al- 
gérie ; 

Vu l'avis du comité des forufications, en date du 22 janvier 
1875, et le plan annexé à cet avis ; 

Sur le rapport du Mimstre de la Guerre ; 


DÉCRÈTE : 


AT. 4% — Ilest créé, sur le quai nord de la darse, 
à Bône, en avant du front. 1-2 de l'enceinte, un poly- 
gone exceptionnel qui sera limité conformément aux in- 
dications du plan sus-visé et annexé au présent décret. 


ART. 2. — Dans l'étendue de ce polygone, les con- 
structions de toute natugs sont autorisées, moyennant 
soumission de démolir, a indemnité, dans le cas prévu 
par l’article 8 du décret du 40 août 1853, et sous les 
conditions suivantes : 4° le faîtage de ces. constructions 
ne devra pas dépasser l'altitude 6" 50, ce qui correspond 
à une hauteur effective de 4" 4U au-dessus du sol du 
quai, 2° ces constructions ne pourront avoir aucune ou- 
verture le long de la limite nord du polygone. 


ART. 3. — Le service militaire aura toujours le droit 
de clore par des barrières et d'interdire à la circulation 
tout ou partie de l’espace compris entre la limite nord 
du polygone et le mur d'enceinte, particulièrement dans 
la portion correspondant à l’arsenal de l'artillerie. 


% 
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ArT, 4. — Le Ministre de la Guerre est’ chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Burre- 
TIN DES LOIS et au BULLETIN OFFICIEL DU GOUVERNEMENT 
GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

Fait à Paris, le 24 avril 4875. 


Signé : Maréchal pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 


Signé : Général pe Cissey. 


N° 256. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
.d’'Aumale (département d'Alger). 


DÉCRET DU 27 AVRIL 4875 


Le Président-de la République française, 


Vu les articles et 5 de l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 4848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 46 juin 4851 ; 

Vu l'article 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 34 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'Au- 
male, en date des 40 et 27 mai 4873 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 18 mars 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Art. 1% — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune d'Aumale (département d'Alger) : 
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4° Pour servir de terrain de parcours au village indi- 
gène de Smeïda, d’une propriété domaniale de 153 h. 48 
a, 60 c., formant le n° 12 du plan de Smeïda, et consi- 
gnée sous l’article 438 du sommier de consistance des 
immeubles n° 2 ; 

2 Pour servir d'emplacement des meules de fourrage 
des colons, d’une parcelle domaniale de 49 a. 40 a., n° 
& du plan, sise au hameau d’El-Bir, consignée sous l’ar- 
ticle 99 du même sommier ; 

Tels au surplus que les immeubles sont désignés sur 
les plans ci-annexés 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
d'Aumale, concessionnaire, ne pourra exercer aucun re- 
cours pour une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune d'Aumale est tenue d'assu- 
rer et de laisser aux dits immeubles, la destination en 
vue de laquelle ils lui sont concédés, sous peine de ré- 
trocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat. 
Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
butions de toute nature dont ils sont ou pourront être 
grevés. 

A ces conditions, elle Qh jouira et eu disposera en tou- 
te propriété, conformément aux lois, décrets et régle- 
ments en vigueur, 


Ant. #. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution dn présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 avril 4876. 


Signé : Maréchal ve Mac-Mauon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 257. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Constitution en 
commune mixte du district de Batna. 


ARRÊTÉ DE 5 Mar 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation munici- 


pale en Algérie ; 
Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, 24 novembre 4874 et 


22 juillet 4874 ; : 
Vu l'arrêté du 46 mars 4874, eonstitutif du district de Batna ; 
Vu l'arrêté du 24 décembre 4874, qui rattache audit district le 
douar des Ouled-Ali-Tahament ; 
Sur Ja proposition du Préfet de Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


An. 4°. — Le district de Batna est constitué en com- 
mune mixte, dont le centre administratif est au chef-lieu 
du district. Elle est divisée en neuf sections, savoir : 


La 4’ section dite des Ouled-Si-Ali-Tahament ; 
La ® — dite Ouled-Zaïd ; 
La 3° — dite Ouled-Alsman ; 


La 4° — dite Ouled-Herman (EI-Kherareb) ; 
La 5 — dite Ouled-Boudjema ; 

La 6° —- dite Haracta-Djerma-Dhara ; 

La 7° — dite Haracta-Djerma-Guebala ; 
La 8° — dite d’Aïin-El-Hasseur ; 

La 9° — dite El-Kasseriou. 


ART. 2 — Le nombre des membres de la commission 
municipale de cette commune est fixé ainsi qu'il suit : 
2 
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Le commissaire civil, maire, président ; 

Le secrétaire du commissaire civil, faisant fonctions 
d’adjoint ; 

Un membre français, faisant fonctions d'adjoint pour 
le territoire du centre européen d'Aïn-Yægout ; 

Neuf membres indigènes musulmans, faisant respecti- 
vement fonctions d’adjoints indigènes dans les neuf sec- 
tions. 

Arr. 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 5 mai 1875. 

Pour le Gouverneur général, en tournée : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : DE TOUSTAIN. 


N° 258. — EXEQUATUR. 


Per décision notifié@ au Gouverneur général civil de 
l'Algérie, le 29 avril, l’exequarur de M. le Président de 
la République a été accordé à M. FRanCISCO-ŸYEBRA DE 
SAN-Juan, nommé consul d'Espagne, à Oran, en rem- 
placement de M. OrTuno. 


N° 259. — Par décision notifiée au Gouverneur gé- 
néral civil, le 3 mai, l’exequarur de M. le Président de 
la République a été accordé à M. MacouiAvELLt (Jean- 
Baptiste), nommé vice-consul d'Italie À La Calle, en rem- 
placement de M. Dominique Frepnr. 
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N' 260, — Mines. — Personnel. 


Par décret du Président de la République, en date du 
4 mai 4875, rendu sur le rapport du Ministre des Tra- 
vaux publics, M. Viice, ingénieur en chef de première 
classe au corps des mines, a été nommé inspecteur gé- 
néral de deuxième classe. 


N' 261. — PONTS-ET-CHAUSSÉES. — Personnel. 


Par décret du Président de la République, en date du 
2 mai 4875, rendu sur le rapport du Ministre des Tra- 
vaux publics, M. Neveu-DéroTrie, ingénieur ordinaire 
de première classe au corps des ponts-et-chaussées, a été 
nommé ingénieur en chef de deuxième classe, 


N 262. — Mixices. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 5 mai. 
4875, MM. LavomeL (Joseph), lieutenant, et EscupAcaer 
(Gustave), sous-lieutenant de la section des sapeurs- 
pompiers d'Aumale, ont été confirmés dans leurs gra- 
des. 
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N' 263. — FOoRÊTs. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 8 mai 
1875, une partie de la forêt domaniale de Bou-Yétas, 
d’une contenance de 1,100 hectares, située sur le terri- 
toire du douar-commune de l'Oued-Sefioun (département 
d'Oran), a été distraite du régime forestier, pour être re- 
mise au service des Domaines. 


N° 264. — Mines. — Recherches. 


Par arrêté du 30 avril 1875, le Gouverneur général a 
autorisé MM. Grravp frères et ME SANTI : 

4° À exécuter des recherches de mines de plomb, cui- 
vre ef autres métaux connexes, dans la forêt domaniale 
du Zaccar-Rharbi, commune de Miliana ; 

2° À disposer des minerais provenant de leurs travaux 
de reconnaissance. 


N° 265. — Par décision du 3 mai 4875, le Gouver- 
neur général a autorisé MM. Escraron, GrraUD frères et 
Mios Sanr1 à disposer des minerais de plomb provenant 
des travaux de reconnaissance qu'ils exécutent, avec le 
consentement des propriétaires du sol, dans des terrains 
situés à l’'Oued-Hammama, commune de Milians (dépar- 
tement d'Alger). 
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N' 266. — AFFAIRES ARABES. 


ne 


Par décision du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 20 avril 1875, le caïdat de Guerfa, cercle de 
Guelma. subdivision de Bône, a été supprimé et divisé 
en trois cheïkats indépendants : Achèche-Ouled-Ali, 
Achèche-Atatfa et Beni-Oudjana. 


N° 267. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 21 avril 4875, le cercle de Bouçâada 
passé de la division de Constantine dans celle d'Alger, 
subdivision d'Aumale, par arrêté du 19 février 4874, a 
été réorganisé ainsi qu'il suit : 

La commune mixte de Bouçâada ; 

L’aghalik des Oulad-Feradj, comprenant : le caïdat 
d'El-Hamel (partie de l’ancienne tribu de Bouçâada) ; le 
caïdat de Djebel-Baten (Oulad-Rerib et Oulad-Ali-ben - 
Mahammed) ; le caïdat du Djebel-El-Mesaad (Oulad- 
Amr-ben-Feradj) ; 

L’aghalik de l'Oued-Chaïr, comprenant : le caïdat des 
Oulad-Ahmed ; le caïdat des Oulad-Sidi-Ziane ; le caïdat 
des Oulad-Khaled ;. , 

Le grand caïdat des Oulad-Ameur, comprenant : le 
caïdat des Oulad-Ameur-Guebala ; le caïdat des Oulad- 
Ameur-Dahra ; ; 

Le grand caïdat des Oulad-Aïssa, comprenant : le 
caïdat des Oulad-Amara ; le caïdat des Oulad-Maham- 
mod-el-M'barek ; 

Le grand caïdat du Djebel-Maharga, comprenant : le 
caïdat de Roumana (Haouamed et les Meraksa de l’an- 
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cienne tribu de Bouc£ada) ; le caïdat des Oulad-Sli- 
mane ; 

Un caïdat indépendant :'caïdat des Oulad-Sidi-Bra- 
him. 


N° 268. — Par décision du Gouverneur général, com- 
mandant en chef des forces de terre et de mer, en date 
du 8 mai 4875, 

Si Ahmed Bel Kasseur a été nommé caïd du ksar de 
Moghrar-Tahtani, cercle de Sebdou, subdivision de 
Tlemcen, division d'Oran ; 

Si El Hadj Zireug Ould Athman a été nommé caïd de 
la tribu des Sendan, cercle de Sebdou, sudbivision de 
Tlemcen, division d'Oran. 


N° 269, — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


— 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 27 avril 
1875, 


Si Saharaoui bel Haouari a été nommé adel de la 59° 
circonscription judiciaire (hors Tell), en remplacement de 
Si Abd-el-Kader ben Mohammed, décédé. 


N° 270. — Par arrêté du Gouverneur général, en 
date du 8 mai 4875, 

Si El Hadj Mohammed ben Thour, cadi de la 7° cir- 
conscription judiciaire du département d'Alger, a été 
suspendu de ses fonctions pour une durée de deux 
mois. 
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NS 271. — Par arrêté du même jour, 


Si Mohammed ben El Bouri, actuellement 2° bach-adel 
de Chekfa, a été nommé bach-adel de Selma, 32° circon- 
scription judiciaire de la province de Constantine, en 
remplacement de Si Salah ben Mohammed Errougui, 
nommé à El-Arrouch. 


N° 272. — Par arrêté du même jour, 

Si El Hadj Mohammed ben El Hadj Mohammed, cadi 
de la 35° circonscription judiciaire (Oulad-Anteur), est 
passé à la 36° (Ain-Oussera), en remplacement de Si El 
Hadj Couider ben Sliman, démissionnaire ; 

Si Ahmed ben El Miliani Bouzar, premier adel à l'an- 
nexe de Vesoul-Benian, a été nommé cadi de la 35° cir- 
conscription judiciaire (Oulad-Anteur) ; 

Si Mohammed ben El Bachir, adel de la 40° circon- 
scription judiciaire (Oued-Massine), a été nommé bach- 
adel de la 39° circonscription judiciaire (Djendel) ; 

Si Abd-el-Kader ben Bou Zian, des Oulad-Mira, a été 
nommé adel de la 40° circonscription judiciaire (Oued- 
Massine). 


N° 273. — Par arrêté du Gouverneur général, en 
date du 18 mai 1875, ont été nommés oukils près la jus- 
tise de paix de Bougie : 

4° Si Mohammed ben Saïd El Kolli, en remplacement 
de Si El Arbi ben Saïd El Kolli, dont la démission est 
acceptée ; 

2° Si Mohammed ben Khelil, dit Mostafa, en rempla- 
cement de Si Braham ben Ismaël, appelé à un autre em- 
ploi. 
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Ont été nommés oukils près la mahakma de Médésa 
(43° circonscription judiciaire de la province d'Alger) : 

1° Si El Akouti ben Ameur, en remplacement de Si 
Brahim ben Mohammed, décédé ; 

2% Si Ahmed ben El Arbi beu Ech Cheikh, du douar 
de Tamesguida. — (Emploi de nouvelle création). 


N° 274. — Par arrêté du Gouverneur général, en date 
du 18 mai 1875, 


Si Mohammed ben Ahmed, bach-adel à la mahakma 
de Saint-Cloud (annexe de la première circonscription 
judiciaire de la province d'Oran), a été révoqué de ses 
fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 24 mai 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction y- 
nérale les Affaires civiles et fi- 
nanciéres, 

N WauL. 


* Cette date ost celle de: la récephon du BuiceTix à la Direction générale des 
Afaires civiles et financières. 


Em mm on 


ALGER, -— IMPRIMERIE À. BOUYER. 


_— MT — 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 
r 


ANNÉE 1835 


N° 609 


SOMMAIRE 


ANALYSE 


275/20 mars 4875|BUDGETS ET COMPTES. — Règlement dé- 
finitif du compte administratif des re- 
cetles et des dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 4872. — D£ 

 HORETnnse doénenese aoue0ee ..| 418 


216120 id. — Règlement définitif du compte admi- 
; | nistratif des recettes et des dépenses 

du département à Oran, pour l’exer- 

cice 4872. —+t DÉCRET... ....... | 423 


271120 id. — Règlement définitif du compte admi- 
Distratif des recettes et des dépenses 
du département de Constantine, pour 


l'exercice 4872. — DÉCRET. ........ 427 
278] Dates  |EXTRAITS ET MENTIONS. — Administra-| 434 
à diverses tion municipale. — Tribunaux fran-| à 


281 çais.— Mines. ........., sorcsossse] 432 


— 18 — 
N° 278. — Bopcets et compres. — Réglement définitif du compte 
administratif des recettes et des dépenses du département d'Alger, 
pour l'exercice 1872. 


DÉCRET Du 20 mars 4875 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 53 du décret du 27 octobre 4858, disposant que les 
comptes d'administration des recettes et des dépenses provin- 
ciales de l'Algérie, provisoirement arrêtées par les Conseils géné- 
raux, sont définitivement réglées par décret; 2 

Vu le décret du 6 février 4874, pottant suppression du fonds 
commun provincial créé en exécution de l’article 50 du décret du 
27 octobre 1858 et des lois et décrets des 29 janvier et 2 août 4868, 
26 octobre 1869 et 27 juillet 4870; 

Vu le décret du 4 décembre 1871, prorogeant pour l'année 14872 
l’abandon par l'Etat, aux départements algériens d’un 6° dixrème 
du produit net de l'impôt arabe, à l'effet d'en former un fonds de 
réserve applicable aux besoins des départements d'Alger et 
d'Oran; 

Vu Ja loi de finances du 30 mars 4872, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses ordinaires, pour 
l’exércice 4872 et confirmant l'abandon, dans les conditions sus- 
énoncfes du 6° dixième à produit net de l'impôt arabe au profit 
des départements algériens ; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 8 mai 4868, portant organisation du service du cadastre 
en Algérie ; 

Vu le décret du 31 mai 14862, pertant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vule budget du département d’Alger, pour l'exercice 4872, 
arrêté provisoirement le 24 août 1872, par le Gouverneur général 
de l'Algérie ; k 

Vu le décret du 3 sepiembre 4872, portant fixation définitive 
dudit budget ; 

Vu la délibération du Conseil général d'Alger, en date du 16 
octobre 1872, qui arrête provisorrement le compte administratif 
des receltes et des dépenses du département d'Alger pour l’exer- 
cice 4872 ; 

Vu la délibération prise par le Conseil de Gouvernement, le 25 
juillet 4874, en exécution des décrets des 30 avril 4861 (art. 4°, 
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paragraphe 95, et 7 octobre 4874 (art; 2) et portani l'avis qu’il y à 
lieu d'approuver le compte administratif sus-visé, mais sous la 
réserve d'arrêter au chiffre de 418,039 fr. 96 c., le solde restant 
libre dudit compte, et, par conséquent, de laisser à la charge du 
payeur, la somme de 0,03 c., payée en trop sur le mandat n° 4176, 
ordcnnancé au titre des crédits inserits à l'article 4°, chapitre in, 
section 11 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4%, — Le compte administratif des recettes et 
des dépenses du département d'Alger, pour l'exercice 
1872, est définitivement réglé comme ci-après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de trois mil- 


lions neuf cent quatre-vingt-dix-sept mille cinq cent 
vingt-six francs dix-sept centimes. ....... 3.997.826 47 


- 
SAVOIR : 
Secrion 4. — Fonds libres des exercices anté- 
rieurs...... un es Sos éaiéidle USE done ue Néant. 
SECTION 2. — Recettes ordinaires, deux millions 
quâtre cent cinquante-neuf mille huit cent qua- 
rante-quatre francs quatre centimes. .... Ses 2.459.844 04 


À DÉDUIRE : 


4. Le sixième dixième intégral du produit net 
de l'impôt arabe abandonné aux départements a]- 
gériens par le décret du 4 décembre 1874, pour for- 
rer un fonds de réserve............ 326.520 58 


2. Le 165 p. 0/0 des recettes ordi- 
paires effectuées en 1872, au tre des 
exercices antérieurs et dont le prélè- 
vement, défalcation faite du sixième 
dixième de l'impôt arabe, était desti- 
né à la formation du fonds commun 


des départements. ....,..,......... 14.970 42 
TOTAL. ...... 337.79 » 337.194 » 


Reste net pour les dépenses ordinaires, deux mil- 
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lions cent vingt-deux mille cinquante-trois francs 
quatre centimeg......................... Rats 


SECTION 3. — Recettes extraordinaires. trois Cent 
quarante-deux mille cinq cent quatre-vingt -deux 
francs soixante-sept centimes................... 


SECTION 4. — Recettes spéciales, un million cinq 
cent trente-deux mille huit cent quatre-vingt-dix 
francs quarante-six centimes............. RE 


A DÉDUIRE : 


1. Le dépassement de l’exercics 1870, acquitté 
sur les crédits ouverts, au titre de cet exercice, et 
dont le remboursement a été effectué au profit du 
Trésur qui en a fait l’avanve, soit trois cent qua- 
tre-vingt-quinze mille quarante-cinq francs qua- 
tre-vingt-neuf centimes...... Mises 395 045 89 


2, Pour être reporté à l'exercice 
4873, le montant des sommes néces- 
saires pour les dépenses à continuer, 
savoir : 


ñ. Les contingents communaux 
pour travaux de chemin de grande 
communication. ............. ..... 5.039 21 


2. Les contingents pour travaux et 
surveillance des canaux d'irrigation. 5.940 46 


3. L'allocation pour les indænités 
dues aux propriétaires dir bles 
endommagés par le tremblement de 
OrFO. sion RE 1.983 43 


4. La subvention pour secours aux 
populations éprouvées par le manque 
de récoltas........................ 264 "74 


8. La subvention pour les travaux 
du cadastre............. eee 60 055 66 


6. Les subventions de l'Etat sur les 
fonds de la Société algérienne....... 719.454 47 


7. Les subventions sur la contri- 
bution de guerre............. nee 8.267 16 


8. Les legs Andrié et Metz........ 2.600 » 


À REPORTER.....,, 


2.122.053 04 


342.682 67 


4.532.890 46 


8.997.526 47 
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Report... ... 3.997.626 47 


9, Les frais de délimitation des tri- 
bus en territoire civil.............. 2 749 72 


10. Le produit du service ôt de la 
vente des charrues à vapeur........ 6.009 49 4.265.069 63 


Reste pour recettes proprement dites, applicables à . 

exercice 1872, deux millions sept cent trente-deux 

mille quatre cent cinquante-six franes cinquante- 
quatre centimes.......... NE EE 2.732.456 54 
nee 

En dépenses effectuées, à la somme de deux mil- 

lions sept cent dix mille quatre-vingt-trois francs 

soixante-huit centimes ........... 2.710.083 68 


SAVOIR : 


SECTION 1. — Restes à payer des exercices anté- 
rieurs, doux cent dix-neuf mille trois cent soixan- 
te-deux francs soixante-dix centimes.:....... FC 249,362 70 


SECTION 2 — Dépentes ordinaires et obligatoires, 
un million sept cent quatre-vingt mille huit cent 
quinze francs quatre-vingt-irois centimes, ......, 4.780.845 83 


SECTION 3. — Dépenses extraordinaires el faculta- 
‘tives, cent vingt-deux mille cent soixante-neuf 
francs vingt-trois eentimes.....,.........., sos 122.169 93 


SECTION 4. — Dépenses spéciales, cinq cent qua- 
tre-vingt-sept mille sept cent trente-cing francs 
quatre-vingt-douze centimes............. sie 587.735 92 


TOTAL ÉGAL.....,. 2.740.083 68 
À DÉDUIRE : 


4, Restant à payer pour mandats non présentés 
au Trésor avant le 1°" juillet 4873, trois mille qua- 
tre-vingt-dix-neuf francs dix-neuf centimes...... 
se aber TRS RC DRE 3.099 19 

Déduetion faite à la somme de 4100 
francs 71 centimes, dont la dépense 
est couverte par des ressources spé- 
ciales (section 1v) et en vue de la- 
quelle une déduction équivalente est 
opérée sur l’ensemblé des recettes. 


À REPORTER, .,.,., 3.099 19 
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2. Restant à mandater ultérieure- 
ment pour dépenses faites, quatre- 
vingt-quatre mille sept cent soixante- 
huit francs vingt-six centimes....... 81.768 26 


PR ] 


REPORT....... 3.099 "| 


87.867 45 


Reste en dépenses acquittées, deux millions six 
cent vingt deux mille deux cent seize francs vingt- 
trois centimes....... sers ere See re 2.622.246 23 


Les recettes proprement dites s'élevant à....... 2.732.456 54 
La balance du compte prèsente un excédant de 

recettes de cent dix mille deux eent quarante francs 

trente-et-un centimes.....,........,.....4.. ss 410.210 341 


A DÉDUIRE : 


Ces deux sommes indiquées ci-dessus comme 
restes à payer à la clôture de l'exercice 4872, soit 
au total.......,........... ....... 87,867 45 
d’où il y a lieu de distraire les créan- 
ces qui paraissent ne plus devoir être 
réclamées, et les excédants de consta- 
tations, s’élevant à..... Hess sr 621 20 


RESTE. ...... 87.246 95 87.246 28 


Partant, les recettes recouvrées présentent sur 
les dépenses effectuées, un ex@dant réel de vingt- 
deux mille neuf cent quatre-vihgt seize francs six 
centimes.............,,.. ET OP PES 22.996 06 


ART. 2. — Îlest enjoint au trésorizr-payeur d'Alger 
de reverser dans la caisse départementale les trois centi- 
mes (0,03), payés en trop par lui, mandat n° 4476, or- 
donnancé au titre des crédits inecrits à l’article 4° du 
chapitre 1n, section 11 dudit budget, Jaquelle somme fi- 
gure à tort dans le total des dépenses de la balance gé- 
nérale du compte administratif. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général sont chargés, chacan en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Buc- 
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LETIN OFFICIEL DU GCUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE L'AL« 
GÉRIE. 
Fait à Versailles, le 20 mars 1875. 
Signé : Maréchal ne Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 276. — BUDGErS ET COMPTES. —Règlement définitif du compte 
administratif des recettes et des dépenses du département d'Oran, 
pour l'exercice 1872. 


— 


DÉCRET DU 20 mars 1875 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 53 du décret du 27 oclobre 1858, disposant que les 
comptes d'administration des recettes et des dépenses provinciales 
de l'Algérie, provisoirement arrêtés par les Conseils généraux, 
sont définitivement réglés par décret; 

Vu le décret du 6 février 4871, portant suppression dû fonds 
commun provincial créé en exécution de l’article 50 du décret du 
27 octobre 1858, et des lois et décrets des 29 janvier et 2 août 1868, 
26 octobre 4869 et 27 juillet 4870 ;* 

Vu le décret du 4 décembre 1871, prorogeant pour l’année 1872, 
l'abandon par l'Etat aux départements algériens du sixième 
dixième du produit net de l'impôt arabe, à l'effet d'en former 
un fonds de réserve applicable aux besoins des départements: d’Al- 
ger et d'Oran; 

Vu la loi de finances du 30 mars 4872, portant flxation du 
budget général des recettes et des dépenses ordinaires pour l’exer- 
cice 1872 et confirmant l’abandon, dans les conditions sus-énon- 
cées, du sixième dixième du produit net de l'impôt arabe au profit 
des départements algériens ; 
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Vu l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 8 mai 4868, portant réorganisation du service du cadastre 
en Algérie; 

Vu le décret du 31 mars 4862, portant règlement géné ral sur la 
comptabihté publique ; 

Vu le budget du département d'Oran pour l'exercice 4872, ar- 
rêté provisoirement le 20 juin 4872, par le Gouverneur général 
civil de l'Algérie; 

Vu le décret du 23 septembre 4872, portant fixation définitive 
dudit budget : 

Vu la délibération du Conseil général d'Oran, en date du 44 oc- 
tobre 1872, qui arrête provisoirement le compte administratif des 
receltes et des dépenses du département d'Oran pour l'exercice 
4872 ; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil de Gouvernement dans 
sa séance du 24 février 487$ ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de lAlgéris ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4° —— Le compte administratif des recettes et 
des dépenses du département d'Oran, pour l'exercice 
1872, est définitivement réglé comme suit : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de deux mil- 
lions quatre cent trente-sept mille six cent trente-trois 
trancs trente-sept centimes, Ci.....,.,.... 2.437.633 37 


Ar 


VOIR : 
SECTION 4. — Fonds libres des exercices anté- 
rieurs..,.,.... se Dre ne dora te 0e Ne 6 ee sd en Néant. 
SECTION 2. — Recettes ordinaires, un million 


neuf cent quatre-vingt-quatré milles cinq cent 
trente-et-un francs quarante-et-un centimes, ci... 4.984 531 41 


À DÉDUIRE : 


A. Le sixième dixième intégral du produit net 
de l'impôt arabe abandonné aux départements al- 
gériens par le décret du 4 décembre 1871, pour 
former un fonds de réserve : deux cent soix:nte- 
neuf mille quatre ceut quatre-vingt-dix sept francs 
dix-huit centimes, ei........ .......,.... eo 269.497 48 


Û a non 
‘ 
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Reste net, pour les recettes ordinaires, un mil- 
lion sept cent quinze mille trente-quatre francs 
vingt-trois centimes, ci......... dents ie si 


SECTION 3. — Recettes extraordinaires, trois cent 
neuf mille trois cent trents-sept francs vingt cenli- 
mes, Ci....,,...,.... sers ss dde sers ere 0 2 es 


SECTION 4.— Recettes spéciales, quatre cent trei- 
ze mille deux cent soixante-et-un franes quatre- 
vingt-quaiorze centimes, ci......... Han nes ee 


TOTAL ÉGAL. ...,., 
À PÉDUIRE : 


4, Le dépassement de l'exercice 4870, acquitté 
sur les crédits ouverts au titre de cet exercice et 
dont le remboursement a été effectué au profit du 
Trésor qui en avait fait l'avance : cinq cent qua- 
rante-neuf mille neuf cent cinquante francs tren- 
te-cinq centimes, ci............... 519.950 38 


2. Pour être reporté à l'exercice 
1873, le montant des sommes néces- 
saires pour les dépenses à continuer, 
savoir : 4. sur les subventions accor- 
dées par l'Etat pour travaux de rou- 
tes at chemins.........,.... Pate 1.219 29 


2. Pour les opérations cadastrales. 57.037 » 


3. Sur les fonds de secours accor- 
dés pour venir en aide aux popula- 
tions éprouvées par le manque de ré- 
colte,.... de nest de states 5.636 62 


4. Pour remboursements aux com- 

munes du montant des prêts de se- 

mences recouvrées pour elles par le 

Service des contributions diverses... 8.293 « 
5. Part attribuée aux départements 

dans le produit de la vente des char- 

rues à Vapeur... ................. 3.154 44 


Reste pour recettes proprement dites, -applica- 
bles à lexercice 4872, un millon huit cent six 
mille deux cent quatre-vingt-six francs, ci....., : 


4.745.034 93 


309.337 20 


413.264 94 


2.437.633 37 


631.347 37 


» 


1.806.286 


EN DÉPENSES EFFECTUÉES, à la somme de deux mil- 
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lions cent soixante-dix-sept mille cind cent quarante- 
quatre francs sept centimes.............. 2.171.544 07 


+ 


SAVOIR : 


SECTION 4. — Restes à payer sur les exercices an- 
térieurs, six mille cinq cent vingt-neuf franes tren- 
te-trois centimes................... dhsoestete 


Secrion 2.— Dépenses ordinaires, un million trois 
cent cinquante-cinq mille trois eent soixante-dix- 
huit francs quatre-vingt-quatre centimes, ci. ..... 


SECTION 3. — Dépenses extraordinaires, quatre 
cent quatre-vingt-trois mille quatre cent trente 
francs soixante-huit centimes................... 


SECTION 4. — Dépenses spéciales, trois cent tren- 
te-et-un mille huil cent soixante-cinq francs vingt- 
deux centimes, ci....... NL 


A AJOUTER : 


Pour reprise oar suite du reversement de som- 
mes indûment payées et restées sans emploi sur 
des mandats d'avance........ ds fs ras 


TOTAL ÉGAL....... 
4 DÉDUIRE : 


4. Restant à payer pour mandats non présentés 
au trésorer-payeur, 13 4° juillet 4873, cent soixan- 
te-deux francs cinquante-eit-un centimes, ci...... 
dpi oies sde ne serais ne cie at itede 162 51 


2. Restant à mandater uliérieure- 
ment, pour dépenses fuites, six mille 
huit ceut quarante-Cinq francs vingt- 
trois centimes, ci.............. .... 6.815 23 


Reste en dépenses acquittées, deux millions 
cent soixante-dix mille cinq cent trente-six francs 
trenie-trois centimes, €i.,...................... 


Les recettes proprement dites étant de... .... 


6.529 33 


1.355.378 84 


183.430 68 


331.865 22 


340 


2.177.204 07 


» 


2.477.544 07 


7.007 74 


2.470.536 33 


1.806.286 


» 
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La balance du compte présente un excédant de 
dépenses de trois cent soixante-quatre mille deux 
cent cinquante francs trente-trois centimes, ei... 364.250 33 


hs 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
ne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
BULLETIN OFFICIEL DU (GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE 
L'ALGÉRIE. 
Fait à Versailles, Le 20 mars 4875. 
Signé': Marécha! de Mac-Mauxon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 


N° 277. = BUDGETS ET COMPTES. — Réglement définitif du compte 
administratif des recettes et des dépenses du bé de Con- 
stantine, pour l'exercice 1872, 


DÉCRET DU 20 mars 4875 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 53 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
comptes d'administration des recattes et des dépenses provinciales 
de l'Algérie, provisoirement arrêtès par les Conseils généraux, 
sont définitivement réglés par décret ; 

Vu le décret du 6 février 4871, portant suppression du fonds 
commun provincial, créé en exécuuon de l'article 80 du décret du 
21 octobre 1858 et des lois et décrets des 29 janvier et 2 août 
1868, 26 octobre 1869 et 27 juillet 1870 ; 

Va le décret du 4 décembre 1871, prorogeant pour l’année 1872 
l'abandon par l'Etat aux départements algériens dun sixième 


- 
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dixième du produit net de l'impôt arabe, à l'effet d'en former un 
fonds de réserve spplicable aux besoins des départements d'Alger 


et d'Oran ; 


Vu la loi de finances du 30 mars 4872, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des. dépenses ordinaires pour l'exer- 
cice 4872, et confirmant l'abandon, dans les conditions sus-énon- 
cées, du sixième dixième du produit net de l'impôt arabe au pro- 
fit des départements algériens ; 

Vu l'article 3 de l’arrêté du Gouverneur général civil de l'Algé- 
rie, en date du 8 mai 1868, portant organisation du service du ca- 
dastre en Algérie ; 

Vu le décret du 31 msi 1862, portant. règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le budget du département de Constantine, pour l'exercice 
4872, arrêté provisoirement le 49 juin 4872, par le Gouverneur 
général de l'Algérie ; 

Vu le décret du 29 juin 4872, portant fixation définitive dudit 
budget ; 

Vu la délibération du Conseil général de Constantine, en date 
du 26 octobre 4872, qui arrête provisoirement le compte adminis- 
tratif des recettes et des dépenses du département de Constan- 
tine, pour l'exercice 4872 ; 

Vu l’avis favorable émis par le Conseil de Gouvernement, du 7 
février 1874 ; | 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Le compte administratif des recettes et 
des dépenses du département de Constantine, pour 
l'exercice 1872, est définitivement réglé. comme ci- 
après : 

EX RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de quatre mil- 
lions neuf cent trente-sept mille neuf cent quatre-vingt- 


quatorze francs quatre-vingt-six centimes. 2.937.994 86 
UE 


SAVOIR : e 
SECTION 4. — Fonds libres des exercices anté- 


SECTION 2. — Recettes ordinaires, trois millions 
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cinq cent seize mille trois cent cinquante-sept fr. 
cinquante-et-un eentimes................ dnsnee 3.516.387 51 


À DÉDUIRE : 


. Le sixième dixième intégral du produit net de 
impôt arabe abandonné aux départements algé- 
riens par le décret du 4 décembre 1871, en vue de 
la formation d’un fonds de réserve... ............. 498.493 37 


Reste net pour les recettes ordinaires, trois mil- 
lions dix-sept mille neuf cent trente-quatre francs 
quatorze eentimes.............. Sites ee 3.047.934 414 


SECTION 3. — Recettes extraordinaires, quarante- 
trois mille cinq franes soixante-trois centimes... 43.005 63 


SECTION 4. — Recettes spéciales, un million huit 
cent soixante-dix-sept mille cinquante-cinq francs 


neuf centimes. ..,......... sssessssecsrssereses. 4.871.085 09 
TOTAL ÉGAL...... 4.937,994 86 
A DÉDUIRE : 


Le total du budget de report de 4872 à 1873... 939.202 23 


EEE 


Reste pour receties proprement dites, applicables à 

l'exercice 4872, trois millions neuf cent quatre- 

vingt-dix-huit mille sept cent quatre-vingt-deuze 

francs soixante-trois centimes...,,.............. 3.998.792 63 
En dépenses effectuées, à la somme de trois mil- 

lions trois cent soixante mille trois cent soixante 

sepl francs soixente-et-onze centimes, ....... +. 3.360.367 71 


SAVOIR : 


SECTION 1. — Restes à payer des exercices anté- 
rieurs, cinquante-neuf mille six cent quatorze fr. 
quatre-vingt-neuf centimes......... déesse sitrée 59.614 89 


SECTION 2. — Dépenses ordinaires, un million 
cinq cent soixants-cinq mille huit cent itrente-deux 


francs quatre-vingt-dix-huit centimes. ...... ..... 4.865.832 98 
SRCTION 3. — Dépenses extraordinaires, quatre 

cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent qua- 

rante-cinq.franes quarante-et-un centimes....... 499.945 44 


mem set 


À REPORTER. «eee « 2.125.393 28. 
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Reronr....... 2.125.393 28 


SECTION 4. — Dépenses spéciales, un million deux 
cent trente-trois mille six cent soixante-neuf francs 


quarante-trois centimes... ..... Dee eme de een 1.933.669 43 
TOTAL. ......: 3.359.062 74 
À AJOUTER : 
Pour reprises pendant l’exercice....... Ps 1.305 » 
TOTAL ÉGAL....... 3.360.367 74. 
À DÉDUIRE : 


4. Pour mandats non présentés au trésorier- 
payeur avant le 30 juin 1872, cinq mille sept cent 
quarante-et-un francs vingt-neuf centimes....... 


A 6.741 29 
9. Restant à mandater uliérieure- 
ment pour dépenses faitss mais non 
mandatées, trente-quatre mille cinq 
cent trente-neuf francs cinquante-sept 
centimes. ..............ss........ 34.539 57 40.280 86 


ee 


Reste en dépenses acquittées, trois millions trois 
cent vingt mille quaire-vingt-six francs quatre- 
vingt-cinq centimes......... .. store med 3.320.080 85 


Les recettes proprement dites s'élèvent à....... 3.998.792 63 
La balance du compte présente un excédant de 


recettes de six cent soix@te-dix-huit mille sept 
cent cinq francs soixante-dix-huit cantimes...... 678.705 78 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au BuL- 
LETIN OFFICIEL DU GOUVÉRNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE L'AL- 
GÉRIS. 

Fait à Versailles, le 20 mars 4875. 

Signé : Maréchal DE Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BUFFET. 


LOU LE 


N° 218. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret, en date du 8 mai 1875, ont été nommés : 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Commune de Philippeville. — Chef-lieu. 


M. Luote (Alphonse), membre du conseil municipal, 
deuxième adjoint, en remplacement de M. Boucay, non 
acceptant. 

Section de Vallée 

M. Decanr (Etienne), adjoint, en remplacemänt de 

M. SaLiCHOU, non acceptant. 


Section de Damrémont 


M. Carey (Joseph}, adjoint, en remplacement de M. 
GrRauDb-BicLioup, non acceptant. 


Section de Saint-Antoine 


M. FRaisse (Jean), adjoint, en remplacement de M. 
Rose, non acceptant. 


N. 279. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
45 mai 4875, 

M. Pérez (Joseph), adjoint au maire d'Inkermann, a 
été nommé suppléant du juge de paix, en remplacement 
de M. Barnier, décédé. 

La démission de M. Beraun, suppléant de la justice 
de paix de Jemmapes, a été acceptée. 


N° 280. — Mines. — Recherches. 


Par arrêté du 42 mai 4875, le Gouverneur général a 
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autorisé M. Alfred Hewzerr, en sa qualité de gérant de 
la Compagnie anglaise du Wigan : 

4° À exécuter des recherches de mines de fer, cuivre, 
plomb et autres métaux connexes, dans les terrains do- 
maniaux compris dans le périmètre de la forêt de Taou- 
rira, commune et district de Cherchell (département 
d'Alger) ; 

2 À disposer des produits desdits travaux de recon- 
naissance, ainsi que de ceux provenant des travaux d’ex- 
ploration exécutés par le permissionnaire, avec le con- 
sentement des propriétaires, dans les enclaves de la fo- 
rêt, possédées à titre privé. 


N° 981, — Par arrêté du 49 mai 4875, le Gouverneur 
général a autorisé M. CHATELAIN : 

1° À exécuter des recherches de minerais de fer, de 
cuivre et autres métaux associés, dans les terrains doma- 
uiaux situés entre l’Oued-Ghira et l’Oued-Cherilla, à 
l’ouest du Filfila (arrondissement de Philippeville), dé- 
partement de Constantine ; 

2 À disposer des minerais à provenir des travaux de 
reconnaissance qu’il pourra exécuter, tant sur les terrai is 
domaniaux indiqués ci-dessus, que sur ceux de parcours 
et de culture des Arb-Filfila, conformément à l'autorisa- 
tion que luia donnée la | Dis de ce douar. 


CERTIENÉ CONFORME : 

eg a 

Alger, le 34, mai 4875. * 

Le Chef:de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- . 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WAuL. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


ALGER. — IMPRIMERIB A. BOUYER. 
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N° 282, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Kléber (département d'Oran). 


DÉCRET pu 30 avril 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 41848 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 46 juin 4851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 95 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 34 décembre 1864; 

Vu la délihération du conseil municipal de la commune de Klé- 
ber, en date du 4 octobre 4874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 4° avril 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Kléber (département d'Oran), de douze lots de 
terrains domaniaux, situés sur le territoire de la dite 
commune, d’une contéance ensemble de huit hectares 
quatre-vingt-dix-huit ares quinze centiares (8 h. 98 a. 
15 c.). 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer auCun recours pour 
une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles, la destination 
désignée dans l’état de consistance et pour laquelle ils 
lui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 

El i 
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tributions de toute nature dont ces immeubles pourront 
être grevés. 


A ces conditions, elle en jouira et disposera en tou- 
te propriété, conformément aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, 


Ag. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
. général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution dn 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 30 avril 4876. 


Signé : Maréchal DE Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BuFrer. 


N° 283, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Saint-Lou:s (département d'Oran) 


DÉCRET DU 30 AvRiL 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du chef du Pouvoir sxécuüf, du 
& novembre 1848 ; 

Va l’arucle 9 de la loi du 16 juin 4854 ; 

Va l’article 26 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l'article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de St- 
Louis, du 17 mai 4874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 1° avril 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


— À36 — 
DÉCRÈTE : 


AT. 1° — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Saint-Louis (département d'Oran), pour son 
annexe d’Agsi-ben-Ferreah, de quatre lots de terrains 
domaniaux, situés sur le territoire d’Assi-ben-Ferreah, 
et contenant ensemble deux cent quatre-vingt-neuf hec- 
tares cinquante-huit ares dix centiares (289 h. 58 a. 10 
c.), tels que ces immeubles sont désignés au plan et 
dans l’état de consistance ci-annexé. 


Arr. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer auCun recours pour 
une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles la destination 
désignée dans l'état de consistance, et pour laquelle ils 
lui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, se et con- 
tributions de toute nature dont ils pourront être grevés. 

A ces conditions, elle en jonira et disposera en toute 
propriété, CHRRERRS aux lois, décrets et règlements 
en vigueur ; 


ART. 4. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le 30 avril 4878. 
Signé : Maréchal pe Mac-Manon. 
Par le Président de {a République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 284. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Remise à l’au- 
torité civile du village de Franchetti et des douars-communes de 
.Souk-El-Barbata, de Melrir, de Mokta et de Benian (départe- 
ment d'Oran). 


ARRÊTÉ DU A4 Mar 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


ARRÊTE : 


Arr. 4%. — Le village de Franchetti et le douar 
commune de Souk-El-Barbata cesseront de faire partie 
du territoire militaire du cercle de Saïda, et seront remis 
à l’autorité civile, à la date du 4°" juin prochain. 


AnT. 2. — Les douars-communes de Melrir, de Makta 
et de Benian cesseront de faire partie du territoire mili- 
taire du cercle de Maseara, et seront remis à l'autorité 
civile à la même date. 

ART. 3. — Les populations indigènes de ces territoires 
qui relèvent actuellement de la juridiction des tribunaux 
militaires, seront placées sous la juridiction des tribunaux 
de droït commun, à dater de la même époque. 

AT. 4. — Le Général commandant la division d’O: 
ran, le Préfet du département d'Oran et le Procureur gé- 
néral près La Cour d'appel d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, la 44 mai 1575. 

Signé : Général CHANZY. 


— 8 — 


N° 285. — Lancne arage. — Primes — Modification de l'article 
A® du décret du & décembre 1849. 


DÉCRET DU A4 MAI 1875 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 4 déceiub.9 4849, instituant des primes en fa- 
veur des frnctionnaires et employés de l'administration civile de 
YAlgérie, qui justifient de la connaissance de la langue arabe ; 

Vu les décrets des 4 avnil 4854, 43 octobre 1855, 40 septembre 
1859 et 2B juin 4860, qui ont successivement étendu le bénéfice 
des dispositions du décret du 4 décembre 4849, aux fonctionnai- 
res et empioyés des services des Domaines, des Forêts, des Con- 
tributions, des Poids-et-Mesures, des Mines, de la Topographie, de 
la Police, des Ponts-et- Uhaussées, des Bâtiments civils, des Méde- 
cins de colonisation et de la Télégraphie ; 

Vu le vœu du Conseil supérieur de l’Algérie, en date du 22 jan- 
vier 4875, et l'avis du Conseil de Gouvernement du 8 avril 4875 ; 

Considérant que le taux actuel des primes n’est pas en rapport 
avec les efforts nécessaires pour arriver à la connaissance de la 
langue arabe ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — L'article 1‘ du décret du # décembre 
1849, est modifié de la manière suivante : 


« Les fonctionnaires et employés de tout grade de 
» l'administration civile de l’Algérie, ainsi que les agents 
» des divers services désignés dans les d'crets des 4 avril 
» 4851, 143 octobre 4855, 10 septembre 4859 et 25 juin 
» 4860, susvisés, qui justifieront devant un jury d’exa- 
» men qu’ils remplissentles conditions d'aptitude exigées 
» des interprètes militaires de 3° classe, recevront, en 
sus de leur traitement, une indemnité annuelle de trois 
cents francs. 


» 


L 2 
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» Cette indemnité sera de cinq cents francs pour ceux 
» qui justifieront qu'ils remplissent les conditions d’apti- 
» tude exigées des interprètes militaires de 1" classe. » 


ART. 2 — Le bénéfice de la disposition édictée par 
l'article précédent est et demeure acquis aux fonctionnai- 
res et employés, actuellement en possession de la prime 
pour connaissance de Ja langue arabe. 


Ant. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 44 mai 4874. 

Signé : Maréchal DE Mac-Mamox. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 


Signé : L. Burrer. 


N' 286. — AFFAIRES ARABES. 


— 


Par décision du Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie, commandant en chef des forces de terre et de mer, 
en date du 21 mai 4875, l'annexe des Beni-Mansour, 
subdivision d'Aumale, division d'Alger, a été réorganisée 
administrativement, et ont été nommés : 


Si Ahmed ben Sbaï, caïd des Beni-Mansour ; 

Si Ali ben Amran, caïd des Cheurfa ; 

Si Mennad ben Abdallah, caïd des Al-El-Ksar et 
Sebkha ; 

Si Mohammed ben Dogma, caïd des caïds des Beni- 
Yala ; 

Si Hamoudi ou Keddis, caïd des B:ni-Yala-Cheraga ; 

Si Ahmed ou Mohamed, caïd des Beni-Yala-Gharaba ; 

Si Arab ou Kerrou, caïd des Mecheddala ; 

Si Kaci ou Ben Salem, caïd des Beni-Ouakour ; 

Si Mohamed Amzian, caïd des Beni-Kani. 
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N° 287. — Par decision dn 26 mai 4875, le Gouver- 
neur général a nommé caïd de la tribu des Ouled-Aziz 
des Harrar, du cercle de Tiaret, Si ben Kaddour ould El 
Hadj Saharaoui, en remplacement de El Khatir ben 
Yahia, réyoqué. 


4 


N' 288. — Mines. — Recherches. 


Par arrêté du 49 mai 1875, le Gouverneur général a 
autorisé M. PiquemaL, propriétaire à Miliana : 


4° A exécuter des recherches de mines de cuivre, de 
fer et autres métaux connexes, dans la forêt domaniale 
des Righas, près de Miliana, département d'Alger ; 


@ À disposer des minerais provenant de ses travaux 
de reconnaissanee. 


CERTIFIÉ CONFORME 
AQr, le 5 juin 4875. * 


Le Chef de la sechon du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 

) 5 nérale des Affaires civiles et finan- 
YOLQUE FRAnÇ A ctéres, 


D. WaAuL. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLEriN à la Direction générale 
des Affaires civiles at financières. 


ALGER. —— IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 289. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession & la commune de 
Traret (département d'Oran). 


DÉCRET DU 10 mar 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, 
du 4 novembre 1848 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 46 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 95 juillet 4860 ; 

Vu l'article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Tia- 
ret, du 7 août 4873 ; 

Vu l'avis du ‘Conseil de Gouvernement, du 4° avril 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Tiaret (département d'Oran), de vingt-deux 
lots de terrains domaniaux, situés sur le territoire de 
cette commune, contenant ensemble quatre cent cin- 
quante. deux hectares trente-deux ares vingt-et-un cen- 
tiares (452 h. 32 a. 24 c.), tels que ces immeubles sont 
désignés au plan et dans l’état de consistance ci-annexé. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 

En conséquence, elle n’aura droit à prétendre à aucu- 
ne compensation, ni indemnité, si elle est forcée de dé- 
laisser les terrains affectés à la mairie et au temple pro- 
testant projetés, qui font actuellement l’objet d’une in- 
stance pendante entre le sieur Sarciron, propriétaire à 
Tiaret et l'Etat. 


— LE — 


AnT. 3. — La commure concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles la destination 
désignée dans l’état de consistance et pour laquelle ils Ini 
sont concédés, sous peine de rétrocession gratuits et im- 
médiate au domaine de l'Etat. Elle supportera toutes les 
servitudes, charges et contributions dont ils sont ou 
pourront être grevés. 

À ces conditions, elle en jouira et disposera, confor- 
mément aux lois, décrets et règlements en vigueur. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 10 mai 1876. 

Signé : Maréchal pe Mac-Manox. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BUFFET. 


N° 290. — CuLTE ISRAËLITE — Concession aw consistoire isradlite 
de la province d'Oranour la synagogue de Nemours. 


DÉCRET DU 10 MAI 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 10 juillet 4864 ; 

Vu Particle 25 du décret du 28 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du deuret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du 25 octobre 4874 du consistoire israélite 
d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 4° avril 4878 : 

Sur le rapport du Ministre de 1 Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


— 445 — 
DÉCRÈTE : 


AnT. 49°. — Il est fait concession gratuite au consis- 
toire israélite de la province d'Oran, pour être affectée à 
la synagogue de Nemours, d’une parcelle de terrain d’u- 
ne contenance de un are soixante-dix centiares (1 a. 70 
c.), située à l’angle de la rue de la Douane et de la rue 
Touent et dépendant du lot n° 421 du plan de Nemours, 
tel que cet imméuble est figuré aux plans ci-joints et 
consigné au sommier de consistance n° 4 de Nemours, 
sous l’article 2,085. | 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucnne ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel le consistoire ne 
pourra exercer aucun recpurs pour une cause quelcon- 
que. 

Art, 3. — Le consistoire israélite de la province 
d'Oran jouira et disposera de l’emplacement concédé, 
conformément aux lois, décrets et règlem:nts en vi- 
gueur, et supportera toutes les servitudes, charges et 
contributions de toute nature dont il pourra être grevé. 

Il ne pourra, toutefois, sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate au domaine de l'Etat, donner à l’im- 
meuble une destination autre que celle pour laquelle il 
il est concédé. 

ART. 4. -— Tous les frais exposés pour parvenir à la 
mise en possession de l'immeuble concédé, seront sup- 
portés par le consistoire. 

ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 


neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le 40 mai 1875. 
Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N' 291 — Bupézrs ET COMPTES. — Fication définitive du budget 
supplémentaire du département d'Alger, pour l'exercice 1874. 


DÉCRET DU 14 mar 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 27 octobre 4858 (article 41), disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les 
Conseils généraux, sont réglés définitivement par décret ; 

Vu le décret du 48 mars 1874, portant fixation du budget du 
département d’Alger pour l’exercicé 4874 ; 

Vu le projet de budget supplémentaire du même exercice, déli- 
béré par le Conseil général, dans sa séance du 46 avril 4875, et 
arrêlé par le Conseil général, le 29 du mêrie mois ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4* — Le budget supplémentaire du départe- 
ment d'Alger, pour l'exercice 4874, est définitivement 
arrêté, tant en recettes qu'en dépenses, à la somme de 
cent dix-neuf mille deux Sent trente-quatre francs qua- 
rante-deux centimes (449,234 fr. 42 c.), conformément 
au tableau ci-annexé. 


ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés 
de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au BuL- 
LETIN OFFICIEL du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 44 mai 4875. 
Signé : Maréchal De Mac-Maxox. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 
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N° 292. — BUPGrTS ET COMPTES. — Approbation d'une délibéra- 
tion du Conseil général d'Oran, au sujet d'un virement de cré- 
dit d'une somme de 5,661 francs, sur l'exercice 1874. 


DÉCRET DU 44 mar 1875 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
budgets provinciaux de l’Algérie, après avoir été délibérés par les 
Conseils généraux, sont réglés définitivement par'décret ; 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 4864, sur l’or- 
ganisation administrative de l'Algérie ; 

Vu le décret du 47 janvier 1874, portant règlement définitif du 
budget du département d'Oran, pour l'exercice 4874 ; 

Vu l'article 468 du décret du 34 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la délibération du 241 avril 4875, par laquelle le Conseil gé- 
néral du département d'Oran proposa d’effectuer, de la section 3 
à la section 2 du budget départemental de l'exercice 4874, des vi- 
rements de crédits pour une somme de cinq mille six cent soixan- 
te-et-un francs ; : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 
Art. 4% — Est approuvée la délibération sus-visée 


du Conseil général du département d'Oran. 


ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont ehargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au BuL- 
LETIN OFFICIEL du Gouvernement général de l’Algérie. 

Fait à Versailles, le 44 mai 1876. 

Signé : Maréchal De Mac-Marxon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. Burrer. 
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N° 293. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Délimitation et admi- 
nistration de lu commune de Dra-el-Mizan (département d’Al- 


ger). P 


ARRÊTÉ DU 21 mar 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866 ; 

Vu l’article 4 du décret du 11 septembre 1873, érigeant la com- 
mune mixte de Dra-el-Mizan en commune de plein exercice et 
disposant que des arrêtés du Gouverneur genéral, pris en Conseil 
de Gouvernement, en détermineront les limites et fixeront la com- 
position de son corps municipal ; 

Vu la proposition du Préfet du dépariément d’Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — La commune de plein exercice de Dra- 
el-Mizan est délimitée conformément au plan ci-annexé 
et partagée ex deux sections : celle du chef-lieu et celle 
de Bou-Phaïma. | 

Arr. 2. — Elle est adilinistrée par un Maire, assisté 
de deux adjoints, dont l'un pour la section chef-lieu et 
l'autre pour celle de Bou-Phaïma et par un Conseil mu- 
nicipal composé de neuf membres, dont sept français et 
deux indigènes musulmans. 


Arr. 3. — Le Préfet du département d'Alger est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 21 mai 4875. : 
Signé : Général CHanzy. 
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N° 29%. — CrIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Constitution de 
la commune mixte de Berrouaghia (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 4° JuiN 4875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu les arrêtés réglementaires des 20 mai 1868, 24 novembre 
1871 et 22 juillet 4874 ; 

Sur la nroposition du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ABRÊTE : 


2 


ART. 4% — Sont constitués en une commune mixte, 
dont ils formeronit chacune une section : 


1° La partis du douar Gheraba, non comprise dans le 
territoire du village des Hassein-ben-Ali ; 


2° Le douar Oulei-Brahim ; 
3 Le douar Ouled-Mellal. 
. Le tout conformément au plan ci-annexé. 


ART. 2. — Le nombre des membres de la commis- 
sion municipale de cette commune, qui prendra le nom 
de Berrouaghia, son centre administratif, est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Le commissaire civil, Maire ; 

Le secrétaire du commissariat civil, premier adjoint ; 

Trois membres français ; e 


Trois membres indigènes musulmans, faisant respec- 
tivement fonctions d’adjoints dans chacune des sections. 


Le centre de colonisation, Hasseïn-ben-Ali, dont le 
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territoire est prélevé sur celui des Ouzera € sur le douar 
Gheraba, sera remis par l'autorité militaira à l'autorité 
civile, le 4° janvier 4876, pour former une section de la 
dite commune, administrée sous la direction du commis- 
saire civil, Maire, par un adjoint français, qui sera mem- 
bre de la commission municipale. 

Art. 3. — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département d'Alger sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Alger, le 4° juin 1875. 

Signé : Général Cæanzy. 


N° 295. -— ADMINISTRATION MUNICIPALE. -- Délimitation ei admi- 
nistration de la commune de Tizi-Ouzou (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4875 


Le Gouverneur généraivit de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 143 du décret du 27 décembre 4866 ; 

Vu lariicle 4 du décret du 11 septembre 1873, érigeant la com- 
mune mixte de Tizi-Ouzou en commune de plein exercice, et dis- 
posant que des arrêtés du Gouverneur général, pris en Conseil de 
Gouvernement, en détermineront les limites et fixeront la compo- 
sition de son corps municipal ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le commune de plein exercice de Tizi- 
Ouzou est limitée conformément au plan ci-annexé et di- 
visée en deux sections : celle du chef-lieu et celle de 
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Bou-Khalfa, d’une superficie totale de 4,639 hectares 32 
ares 40 centiares. 


Art. 2.— Elle sera administrée par un Maire, assisté 
de deux adjoints, dont l’un pour la section chef-lieu, 
l’autre pour celle de Bou-Khalfa, et par un conseil mu- 
nicipal, composé de neuf membres, dont sept francais et 
deux indigènes musulmans. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est char- 
gé de l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 3 juin 4875. 
Signé : Général CHanzy. 


N° 296. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Exécution de la loi du 26 
juillet 1873 dans les fractions de la tribu des Ghamras et du 
douar-commune de Sidi-Bokhti, qui font partie intégrante de la 
commune de Bou-Sfer (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4875 


. Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8,9 ot 20 de la loi du 26 juillet 4873, sur l’éta- 
blissement et la conservation de la propriété en Algérie ; 
Vu les délibérations du Conseil genéral d'Oran, en date des 48 
octobre 4873 et 19 décembre 4874 ; ' 
Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières, 
ABRÊTE : 


ArRT. 4%. — Ilsera procédé par les soins d’un com- 
missaire-enquêteur nommé par Nous, aux opérations 
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prescrites par le titre n de la loi du 26 juillet 4873, dans 
les fractions de la tribu des Ghamras et du douar-com- 
mune de Sidi-Bokhti, qui font partie intégrante de la 
commune de Bou-Sfer. 

Agr. 2. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 3 juin 4875. 

Signé : Général CHANZY. 


N° 297. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — M. Belle- 
mare est chargé de l'expédition des affaires pendant l'absence de 
M. de Toustain du Manoir. 


\ 


ARRÊTÉ DU 4 JUIN 4875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 36 de l'ordonnance du 45 avril 4815 et l’article & du 
décret du 45 octobre 1864, 


ARRÊTE : 


Pendant l'absence de M. ne Tousrain pu Manor, Di- 
recteur général des Affaires civiles et financières, qui se 
rend en mission à Versailles, M. le conseiller de Gouver- 
nement, BELLEMARE, sera chargé de l'expédition des af- 
taires. 

Fait à Alger, lo 4 juin 1875. 

Signé : Général CHanzy. 
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N° 298. — TOPOGRAPHIE. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 48 mai 
1875, M. Bicauzr DE Casanove (Louis), géomètre en 
chef dn Service de la topographie à Alger, a été nommé 
inspecteur du même service, en remplacement de M. 
CæarauD (Ferdinand), appelé, sur sa demande, à diriger 
ia brigade auxiliaire du département d'Oran. 


N° 299, — Pur arrêté de 25 mai 1875, M. Pesrer 
(Edouard-Victor), ancien géomètre en chef du cadastre 
de la Haute-Savoie, a été nommé géomètre en chef de 
la brigade auxiliaire du département d'Alger. 


N° 300. — Par arrêté du 26 mai 4875, M. Murar 
(Emile), géotnètre en chef du Service topographique, à 
Constantine, a été désigné pour servir en la même qua- 
lité à Alger, et M. pe Massot (Alphonse), ancien chef de 
la topographie à Constantine, à été nommé géomètre 
en chef de ce service, en remplacement de M. Murat 
(Emile). 


N° 301. — Par arrêté du 26 mai 4875. M. CuarauD 
(Ferdinand), inspecteur du Service de la topographié en. 
Algérie, a été nommé géomètre en chef de la brigade 
auxiliaire du département d'Oran. 
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N° 302, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 20 mai 
4875, M. Carpe (Louis-Oscar), administrateur de ‘la 
commune mixte de Jemmapes, dénartement de Constan- 
tine, a été nommé administrateur de la commune mixte 
de Cbâteaudun-du-Rhummel, même département. 


N° 303. — Par arrêté du Gouverneur général, en date 
du 27 mai 4875, M. Vicouroux (Auguste), commis prin- 
cipal à la Direction générale des Affaires civiles et finan- 
cièrés, a été nommé administrateur de la commane mixte 
de Jemmapes, département de Constantine. 


N° 304. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Présiderÿ de la République, en date du 
24 mai 4875, 


M. Léon (Pascal), sous-officier retraité, a été nommé 
adjoint au maire de Tizi-Ouzou, en remplacement de M. 
Bouran», dont la démission a été acceptée. 


N° 395. — Par arrêté du Gouverneus général, en 
date du 4* juin 4875, k 


M. Lexcou (Prosper), négociant, a été nommé adjoint 
au maire de Sidi-bel-Abbès, en remplacement de M. le 
docteur Fariës, dont la démission a été acceptée. 


"455 — 
N. 306, = JUSTICE MUSULMANE, — Oukils. 


Par arrêté du Gouverneur général, en «late du 44 mai 
1875, 


Si Mezian Ould ben Zian a été nommé oukil près la 
mahakma des Beni-Ouassin (40° circonscription judiciaire 
de la province d'Oran), en remplacement de Si Ahmed 
ben Dahman, décédé. 


N° 307. — Par arrêté, en date du 48 mai, ont été 
nommés, pour la province d'Alger : 


Cadi de 3° classe à la mahakma de Boghar (14° cireon- 
scription judiciaire), Si Abd el Kader ben Mokütar, ac- 
tuellement bach-adel de la mahakme des Ouled-Anteur 
(36° circonscription), en remplacement de Si lohammed 
et Tahar ben El Hadi, promu assesseur kabyle près la 
-Cour d’appel d'Alger ; 

Adel à la mahakma du Col des Beni- ‘ïicha (4° cir- 
conscription judiciaire), Si Mohammed ben Taïeb, d’Al- 
ger, en remplacement de Si El Abbas ben Aftih, dé- 
cédé ; 

Troisième adel au Col des Beni-Aïcha, Si Saïd ben 
Mohammed, des Djouab (Aumale), emploi de nouvelle 
création ; 

Premier adel à la mahakma de Vesoul-l'enian (annexe 
de la 16° circonscription judiciaire), Si (tszran ben Taïeb, 
de Djendel (Miliana), en remplacement de Si Ahmed 
ben El Miliani Bouzar, promu cadi des Oulad-Anteur ; 

Deuxième adel à Vesoul-Benian, Si Moussa ben Mo- 
hammed ben Bellag, des Oulad-Si-Moussa (Aumale), 
emploi vacant. 


4 
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Par le même arrêté, ont été nommés, pour la pro- 
vince d'Oran : 


Bach-adel à la mahakma de Mascara (14° circonscrip- 
tion judiciaire), Si El Bachir ben Ali, ex-bach-adel de 
Bou-Hanifa, en remplacement de Si Mohammed Bou Ras, 
dont la démission est acceptée ; 


Bach-adel de la mahakma de Saint-Cloud (annexe de 
la 4° circonscription judiciaire), Si Belkassem ben Omar, 
des Oulad-Sidi El Hadj (Lamoricière), en remplacement 
de Si Mohammed ben Ahmed, révoqué de ses fonc- 
tions ; 

Deuxième adel à Saint-Cloud, Si Mohammed ben 
Bakbtaouï, secrétaire indigène de la mairie d’Arzew 
(emploi créé par arrêté du 31 décembre 1874). 


N° 308. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 21 mai 1875, et. conformément aux 
prescriptions des articles 21 et 22 du décret du 20 août 
1874, l'organisation en sections judiciaires a été appli- 
quée aux tribus kabyl@ de l'annexe des Beni Mansour. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 45 juin 48795. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WauL. 


* Cette date est celle do la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financidres. 


ALGER. — IMPRIMERIE À. BOUXER, 
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N° 309. -— ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erection en communes 
de plein emercice des sections de Baba-Hassen et de Crescia (dis- 
traites de la commune de Douéra, département d'Alger). 


DÉCRET DU 40 var 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les. décrets des 27 octobre 1858 et 29 mars 4874, sur le Gou- 
vérnement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 4866, 48 aoûl et 19 décembre 1868, sur l'organisation mu- 
nicipale en Algérie ; 

Vu le décret du 20 octobre 1858, portant délimitation de la com- 
mune de Douéra ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 44 septembre 1870, qui a distrait de la 
commune do Douéra la section de Mahelma, pour l’ériger en £om- 
muns séparée ; 

Vu les pétitions des habitants de Baba-Hassen et de Crescia, de- 
mandant leur séparation ds la commune de Douéra et l'érection de 
leurs sections en commune de plein exercice; 

Vu les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu les avis des commissions syndicales de Baba-Hassen et de 
Crescia et du conseil municipal de Douéra, assisté das habitants 
les plus imposés ; 

Vu l'avis favorable du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 24 avril 4874; 

Va l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance 
du 95 février 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après la proposition 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4 — Les sections de Baba-Hassen et de Cres- 
cia sont distraites de la commune de Douéra et érigées 
chacune en commune de plein exercice. 

Arr. 2. — Les nouvelles communes de Baba-Hassen 
et de Crescia conserveront les limites des anciennes sec- 
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tions du même nom, conformément aux indications des 
plans ci-annexés. | 

ART. 3. — Il y aura un adjoint au maire au chef-lieu 
de chaque commune. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 40 mai 4875 

Signé : Maréchal de Mac-Maxon. 


Par le Président de la République 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer: 


“N° 340 — DOMAINE COMMUNAL. — Concession a la commune de 
Fleurus (département d'Oran). 


DÉCRET DU 44 Mar 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exéeulif, d 
4 novembre 1848 ; 

Vu Particle 9 de Ia loi du 46 juin 4881 : 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 4860; 

Vu l’article 43 du décret du 34 décembre 1 864 : 

Vu la délibération du conseil municipal de Fleurus, du 98 sep- 
tembre 1873 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 6 avril 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après los pronosi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


Art. 4%. — Ilest fait concession gratuite à la com- 
mune de Fleurus (département d'Oran), de cinq lots de 
terrains domaniaux, situés sur le territoire de la dite 
commune et contenant ensemble soixante-et-un hectares 
vingt-quatre ares (61 h. 24 a.), tels que ces immeubles 
sont désignés au plan et dans l'état de consistance ci- 
annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre qui la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours, pour une 
cause quelconque. 

ART. 3. — La commune de Fleurus est tenue d’as- 
surer et de laisser aux immeubles la destination dési- 
gnée dans l’état de consistance et pour laquelle ils lui 
sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au domaine de l'Etat. 

Elle supporter: toutes les servitudes, charges et con- 
tribations de toute nature dont ils pourront être grevés. 
À ces conditions, elle en jouira et disposera. conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements en vigueur. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
ueur général civil de l’Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 14 mai 4875. 


Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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No 341. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — CoMmunes 
mixtes. — La commune mixte de Duquesne (département de 
Constantine), est remise à l'autorité civile. 


Ü 


ARRÊTÉ DU 4 JUIN 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 25 novembre 1874, constitutif de la commune 
mixte de Duquesne, : 


ARRÊTE : 


Ant. 4% — La commune mixte de Duquesne, placée 
provisoirement sous l'administration du général com- 
mandant la division, est remise à l'autorité civile. 


AxT. 2. — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département de Constentine sont chargés, cha- 
cun en ce qui le ns de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait a Alger, le 4 juin 4878. 


Sigué : Général CHAnzy. 
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N° 512. — BUDGRTS ET COMPTES. — Lor portant ouverture au Mi. 
nâstre de l'Intérieur, pour les dépenses ordinaires du Gouverne- 
ment général civil de l'Algérie, sur l'année 1875, d’un crédit 
supplémentaire de 2,500,000 francs (chapitre 24, garantie d'in- 
térét pour les chemins de fer de l'Algérie, concélés à la Compa- 
gnie de Paris à Lyon ct à la Méditerranée). 


pu 8 Juin 4875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Ant. 4%. — Il est alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l’année 1875, au-delà des crédits 
ouverts par la loi de finances du 5 août 1874, un crédit 
de deux millions cinq cent mille francs (2,500,000 fr), au 
titre du chapitre 24 (garantie d'intérêt pour les chemins 
de fer de l'Algérie, concédés à la Compagnie de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée. 


ART. 2 — Jlsera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de 1875. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 8 juin 1875. 
Le Président, 
Signé : L ManTeL (Pas-de-Calais). 
Les Secrétaires, 
Signé : Louis De SÉGur, vicomte Bzin pe Bour- 
DON, E. Lamy, E. DE CAZENOVE DE PRADINE, 


Le Président de la République promulgue la présente 


Loi. 
Signé : Maréchal De Mac-Maxon, 


duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. Burrer. 
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N° 343. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Délégation de pouvoirs 
aux autorités départementales. 


ARRÊTÉ DU 46 suiN 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du Gouverneur genéral, en date du 34 octobre 1873, 
portant délégation de pouvoirs aux autorités départementales ; 

considérant que l'expérience a démontré qu’il convient, pour la 
délivrance des congés, d'appliquer aux conseillers de préfecture 
et aux administrateurs de communes mixtes les mêmes règles 
qu'aux Sous-Préfets, Secrétaires généraux et Commissaires ci- 
vils ; ‘ 


ARRÊTE : 


- 


Le premier paragaphe de l’article 2 de l'arrêté précité 
du 31 décembre 1873, est modifié ainsi qu’il suit : 


« Les Préfets délivrent des congés aux fonctionnaires; 
employés et agents de tous grades relevant de leur 
autorité, à l'exceptig des Sous-Préfets, Secrétaires 
» généraux, Conseillers de préfecture, Commissaires ci- 
» vils, Administrateurs des communes mixtes ainsi que 
» des chefs de service. » 


> 


LE 


Fait à Alger, lo 46 juin 4875. 


Signé : Général CHanzy. 
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N° 31%, — ImpôTs aArABgs. — Conversion en argent de l'impôt 
zekkat, pour l'année 1875. 


ARRÊTÉ DU 16 JuIN 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 47 janvier 4845 ; 

Vu l'article 1°° de l'arrêté ministériel du 49 février 1859, 

Vu la circulaire du 29 Juillet 1862 ; 

Vu les propositions de MM. les Préfets des trois départements 
de l'Algérie et des Généraux commandant les divisio 18 ; 

Vu les avis des conseils de préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. f* — Les tartfs de conversion en argent de l’im- 
pôt zkkat sont fixés comme il suit pour l’année 1875 : 


Chameaux (par tête)..... Seates k » 
Bœufs de . éxptaé rise 3 » 
Moutons id. doses » 20 
Chèvres | Pl Lt miens » 25 

ART. 2. — Sont exemptés de l'impôt les animaux nés 


depuis le 4° janvier 4875. 


Ant. 3. — Les Préfets des trois départements et les 
Généraux commandant les divisions sont chargés de 
Pexécution du présent arrêté, qui sera inséré au BULLE- 
TIN OFFICIEL des actes du Gouvernement. 

Fait à Alger, le 46 juin 4875. 


Signé : Général CHAnzy. 
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No 345, — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Communes 
mixtes. — Constitution de la commune mixte de Tizi-Ouzou 
(département d'Alger). 


_—— 


ARRÊTÉ DU 46 Juin 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu lo décret du 27 septembre 1866, sur l’organisation munie i- 
pale en Algérie ; 

Vu les arrêtés orgaaiques des 20 mai 4868, 24 novembre 1874 et 
22 juillet 4874, sur l'administration des communes mixtes ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Les douars-communes de Bétrounx, Be- 
ni- Khélifa, Maatka, Belloua (partie), Beni-Zemenzer, 
Beni-Aïssi, Oulad-Aïssa-Mimoun, Sik ou Meddour, Dra. 
ben-Kedda (partie), Douala et Beni-Mahmoud sont éri- 
gés en une commune mixte, ayant pour centre admi- 
nistratif Tizi-Ouzou, et dont ils formeront, chacun, une 
section. 

ART. 2. — Cette commune prendra le nom de son 
centre administratif, et sera divisée en onze sections, dé- 
limitées conformément au plan ci-annexé. 

ART. 3. — Elle sera administrée par le Sous-Préfet, 
assisté d'un délégué et d'une commission municipale, 
composée d’un adjoint français et de onze adjoints indi- 
æènes (un pour chaque section). 

ART #4. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

l'ait à Alger, le 46 juin 1876 

Le Gouverneur général, 


Signé : Général CHanzr. 
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N° 316. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
31 mai 1875, le sieur LALANNE, maire de Bizot (dépar- 
tement de Constantine), à été révoqué de ses fonctions. 


N° 317. — Par décret du Président de la République, 
en date du 7 juin 4875, M. Marrin (Pierre), avocat-dé- 
fenseur près le tribunal de première ins:ance de Tizi-Ou- 
zou (département d'Alger), a été nommé maire de cette 
commune, en remplacement de M. Boyer, dont la dé 
mission a été acceptée 


N° 318. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Cour d'appel et tribunaux de 
premiére instance. 


Par décret du Président de la République française, 
en date du 42 juin 4875, sont nommés : 


Conseiller à la Cour d’appel d'Alger, M. Bisson, vice 
président au tribunal de première instance de la même 
ville, en remplacement de M. Parras, décédé ; 


Vice-Président au tribunal de première instance d'Al- 
ger, M. Hueuss, juge d'instruction au même siége, en 
remplacement de M. Bissow, qui est nommé conseiller ; 


Juge au tribunal de première instance d'Alger, M. Pez- 
LEREAU, juge d'instruction au siége de Mostaganem, 
en remplacement de M. HuGves, qui est nommé vice- 
président ; 

Juge au tribunal de première instance de Mostaga- 
uem. M. Scawas, juge de paix de Bône, en remplace- 
ment de M. PELLEREAU, qui est nommé juge à Alger ; 


. 
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M. PELLEREAU, nommé par le présent décret juge au 
tribunal de première instance d'Alger, remplira au même 
siége les fonctions de juge d’instruction, en remplace- 
ment de M. HuGuess ; 


M. Lerépure, juge au tribunal de première instance de 
Mostaganem, remplira au même siége les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M, PELLEREAU. 


N° 319 — JUSTICES DR PAIX. 


Par décret du Président de la République française, en 
date du 45 juin 4875, sont nommés : 

Suppléant du juge de paix d’Aïu-Beïda (département 
de Constantine), M. Giuaanr1 (César), maire. en rempla- 
ment de M. GEsTA, démissionnaire ; 


Suppléant du juge de paix d’'El-Arrouch (département 
de Constantine), M. Currar (Marie Joseph), ancien no- 
taire, en remplacement de M. VuIzzemn, démission- 
naire. 


N. 320. -— JUSTIGF MUSULMANE, — Organisation 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 45 juin 4835, uu office de cadi-notaire a été créé 
dans la circonscription soumise à la juridiction directe 
du juge de paix de Takitount (département de Constan- 
tine).. ù 


N° 324. — PERSONNEL. — Par arrêté du Gouverneur 
général, en date du 5 juin 48786. 
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Si Bou Touchent ben Yahia, actuellement cadi de 3° 
classe à la mahakma de l’Oued-Sebt (47° circonscription 
jndiciaire de la province d'Alger), est nommé cadi de 
même classe à la mahekma de l'Oued-Boukmouri (49° 
circonscription), en remplacement de Si Mohammed ben 
Bouzar, passé à la mahakma de Duperré ; 

Si Saïd ben Mohammed, actuellement adel à la ma- 
hakma du el des Beni-Aïcha (4° circonscription), est 
nommé cadi de 3° classe à l’'Oued-Sebt, en remplace 
ment de Si Bou Toucent ben Yaha, passé à la mahakma 
de l’'Oued-Boukmouri ; 


Si ElTaïeb ben El Hadj Belkassem est nommé ‘adel 
au Col des Beni-Aïcha (4° circonscriptien), en remplace- 
ment de Si Saïd ben Mohammed, promu cadi de l'Oued- 
Sebt. 


N° 322. — PERSONNEL. — Par arrêté du 45 juin 1875, 
sont nommés, pour la province de Constantine : 


Cadi de 4'° classe à la mahakma du Babor (circon- 
scription judiciaire, créée dans le canton de Takitount, 
par l'arrêté du 29 décembre 1874) : Si Seddik ben El 
Hadj Taïeb, actuellement cadi de 4" classe à la mahak- 
ma de Boussellam (48° circonscription judiciaire) ; 

Cadi de 3° classe à la mahakma de Boussellam (48° 
circonscription), Si Embarek ben Abd el Kader, ex-cadi 
de Tazmalt, en remplacement de Si Seddik ben El Hadj 
Taïeb, nommé à La mahakm: du Babor ; 

Cadi-notaire dans la circonscription soumise à la juri- 
diction directe du juge de paix de Takitount, Si Moham- 
med ben Ferhat, ex-cadi de l’Oued-Agrioun, emploi 
créé par arrêté en date de ce jour ; 


4° bach-adel de la mahakma du Babor, Si Messaoud 
bel Haddad, ex-bach-adel de la mahakma de Bougie ; 


2° bach-adel du Babor, Si Ammar ben Messaoud, ex- 
-bach-adel de Takitount ; 
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4® adel du Babor, Si Taïeb ben Messaoud, ex-adel de 
Takitount ; | 

2 adel du Babor, Si Belkassem ben Mohammed Saïd, 
ex-adel de l’Oued-Agrioun ; 

Pour la province d'Oran, adel à la mahakma de Géry- 
ville (55° circonscription judiciaire, région hors Tell), Si 
Abd el Kader ben Sliman, en remplacement de Si Sli- 
man ben Challali, décédé. 


N° 393. — Par arrêté dn 24 juin 1875, 

Si El Arbi ben Seddik ést nommé bach-adel de la 29° 
circonscription judiciaire de le province de Constantine 
(Ouled-Ali), en remplacement de Si Mohamed ben Sa- 
dok, révoqué de ses fonctions ; 

Si El Bachir ben Mohamed est nommé adel de la 28° 
circonscription judiciaire de la même province (EI-Mi- 
lia), en remplacement de Si Amar ben Mekki, révoqué. 


N° 324. — PERsoONNEL, — (Suspensions). — Par ar- 
rêté du Gouverneur g'énéM], en date du 5 juin 4875, 

Si Saïd Bel Hadj ben Abbad, adel de la 52° circonscrip- 
tion judiciaire Sendjès, subdivision d'Orléansville, est 
suspendu de ses fonctions pendant deux mois, à partir du 
1e juin 1875. 


N° 395. — Prrsonnez. — Révocations. — Par arrêté 
du Gouverneur général, en date du 45 juin 4875, 

Si El Akhdar ben Alleg, cadi de Zemmora (49° cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine), 
est révoqué de ses fonctions. 


— ET — 


N° 326. — Ouxits. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 24 juin 
1875. 


Si Belkassem ben Mohamed est nommé oukil près la 
mahakma de Guemar (9% circonscription judiciaire, hors 
Tell, de la province de Constantine), en remplacement 
de Si Ali ben Nacer, démissionnaire. 


N' 327. — AFFAIRES ARABES. 


mu 


Par décision du 26 mai 4875, le Gouverneur général a 
nommé caïd de la tribu des Ouled-Aziz des Harrar, du 
cercle de Tiaret, Si Ben Kaddour Ould El Hadj Saha- 
raoui, en remplacement de El Khatir ben Yahia, révo- 
qué. 


N° 328. — Par décision du 2 juin 4875, Si Moham- 
med ben Zouaoui a été nommé caïd des Adaoura-Reraba, 
subdivision d'Aumale, en remplacement de Si Ez Zouaoui 
ben Messaoud, démissionnaire. 


N° 329. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 8 juin 4875, 

Si Kaddour Ould Abderrahman est nommé caïd de la 
tribu des Frahda, cercle de Sebdou, subdivision de Tlem- 
cen, division d'Oran, en remplacement de Si Ali Ould 
bou Acha, révoqué ; 

Si Saïd Ould M’ahmed est nommé caïd de la tribu des 
Ouled-Farès, cercle de Sebdou, subdivision de Tlemcen, 
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division d'Oran, en remplacement de Si El Arbi Ould 
Saïd, révoqué. 


N° 330. — Mines. — Recherches. 


Par arrêté du 27 mai 1875, le Gouverneur général a 
autorisé la compagnie des minerais de fer magnétique 
de Mokta-El-Hadid : 


4° A exécuter des recherches de minas de fer, au lieu 
dit : Marouanïia. dans la concession forestière Duprat, 
arrondissement de .Bône, département de Constantine, 
et : 

2° À disposer des minerais provenant de ses travaux 
de reconnaissance. 


ÎN° 331. — Par arrêté du 28 mai 1875, le Gouver- 
neur général a autorisé la Société anglaise du Wigan 
(comté de Lancastre), à disposer, pendant une nouvelle 
période de deux années, des minerais de fer et autres 
métaux connexes à provenir des travaux de recherche 
qu’elle exécute dans les terrains lui appartenant à l'oued 
Messelmoun (district de Crcnel. 


CERTIFIÉ CONFORME . 
Alger, le 30 juin 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles rt fi- 
nancières, 

D. WaHL 


* Cette date csl'celle de la réception du BULLETIN à la Diroction générale des 
Affairos civiles ol finaurières, 


ALGER. -— IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° 332. — ENFANTS ASSISTÉS. — Promulgation de la loi du & ma 
1869, relative aux dépenses du Service des enfants assistés. 


DÉCRET DU 7 JUIN 4875 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 mai 1869, relative aux dépenses du Service des 
enfants assistés ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La loi du 5 mai 4869, sus-visée, est dé- 
clarée applicable en Algérie et sera insérée, à la suite du 
présent décret, au BULLETIN orricieL des actes du Gou- 
vernement. 

ART. 2 — Le Vice-Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur, et le Gouverneur général civil de l’Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 7 juin 4875. 

Signé : Maréchal DE Mac-Maxon. 


-- Par ie Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 
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N° 333. — ANNEXE 


Lot relative aux dépenses du service des enfants assistés, du 5 mai 
1869 


Arr. 4 — Les dépenses du service des enfants as- 
sistés se divisent en : 


Dépenses intérieures ; 
Dépenses extérieures ; 
Dépenses d'inspection et de surveillance. 


ART. 2. — Les dépensus intérieures comprennert : 


1: Les frais occasionnés par le séjour des enfants à l'hospice ; 

2: Les dépenses de nourrices sédentaires ; 

8° Les layettes. 

ART. 3. — Les dépenses extérieures comprennent : 

4: Les secours temporaires destinés à prévenir ou à faire cesser 
l'abandon ; 

2: Le prix de pension et les allocations réglementaires ou excep 
tionnelles concernant les enfants plarés à la campagne ou dahs 


des établissements spéciaux @es primes aux nourriciers ; les frais 
d'école, s’il y a lieu, et les fofrnitures scolaires ; 


3° les frais de vêtures ; 


4* Les frais de déplacement, soit des nourrices, soit des enfants, 
et, au besoin, les frais relatifs à l'engagement des nourrices ; 


5° Les registres et imprimés de toute nature, les frais de livrets 
et les signes de reconnaissance établis par les règlements ; 


6° Les frais de maladie et d'inhumation des enfants placés en 
nourrice ou en apprentissage. 

ART. #. — Les dépenses d'inspection comprennent les 
traitements et frais de tournées des inspecteurs et sous- 
inspecteurs, et généralement les frais occasionnés par la 
surveillance du service. 


ART. 5. — Les dépenses intérieures et extérieures sont 
payées dans chaque département, sur : 
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4: Le produit des fondations, dons et legs spéciaux faits à tous 
les hospices du département au profit des enfants assistés ; 

2: Le produit des amendes de police correctionnelle ; 

3° Le budget départemental ; 

4° Le contingent des communes ; 

Ce contingent est réglé chaque annéa par le Conseil général; il 
ne peut excéder le cinquième des dépenses extérieures ; 

5" La subvention de l'Etat égale au cinquième des dépenses in- 
térieures. 

Le prix des layettes et les frais de séjour dans les hospices dé- 
positaires sont réglés tous les cimq ans par un arrêté du Préfet, sur 
la proposition des c:mmissions administratives desdits hospices et 
après avis du Conseil général du département. 


ART. 6. — Les frais d'inspection et de surveillance 
sont à la charge de l'Etat. 


N° 334. — ENFANTS ASSISTÉS, — Organisation du Serbice d’inspec- 
tion et de surveillance des enfants assistés. 


‘ DÉCRET DU 7 JUIN 4875 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 6 de la loi du 5 mai 4869, qui a mis à la charge de 
l'Etat les frais d'inspection et de surveillance du service des en- 
fants assistés ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant promulgation de ladite 
loi en Algérie ; 

Vu le décret du 31 juillet 1870, relatif à l’organisation dans la 
métropole, du service d'inspection et de surveillance des enfants 
assistés ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Ant, 4°. -— La surveñllance des enfants assistés est 
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confiée, dans chaque département, à un inspecteur qui 
prend le titre d'Inspecteur du service des enfants assistés. 

Ant. 2. — Les Inspecteurs relèvent directement des 
Préfets et reçoivent sur le budget de l’Algérie, un traite- 
ment correspondant à une des classes établies par le pré- 
sent décret et des indemnités de déplacement fixées sui- 
vant les nécessités du service. ù 

AT. 3. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
nomme ces fonctionnaires ; il pourvoit à leur classement 
et à leur avancement ; il fixe le taux de leurs frais de 
tournées. 

Agr. 4. — Le cadre général du personnel comprend 
six classes. 

Ant. 5. — Les classes sont personnelles. Les traite- 
ménts fixes correspondant à chacune d'elles, sont fixés 
ainsi qu’il suit : 


1 classe... ............ 5.000 fr. 
2e classe............... 4,500 — 
3° classe.......,. ..... 4,000 — 
4e classe... ..,......, 3.500 — 
5° classe..:......... ,.. 3.000 — 
6 classe... ...... 2.500 — 


AT. 6. — Les Inspecteurs ne pourront être promus à 
une classe supérieure qu'après trois ans au moins d’exer- 
cice dans la classe immédiatement inférieure. 


ART. 7. — Nul ne pourra être nommé aux fonctions 
d'Inspecteur s’il n’est âgé de trente ans au moins. 

ART. 8. —" Les inspecteurs sont choisis de préférence 
dans les catégories suivantes : 

Parmi les Inspecteurs départemertaux de l'assistance 
publique ; 

Parmi les fonctionnaires et employés des diverses ad- 


ministrations publiques, comptant au moins huit ans de 
services ; 
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Parmi les docteurs en médecine ayant au moins cinq 
années d'exercice et notamment parmi ceux qui auront 
été attachés à nn service d'assistance, tels que : hôpitaux, 
bureaux de bienfaisance, médecine de colonisation, ser- 
vice des épidémies. 


Agr. 9. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 7 juin 1876. 
Signé : Maréchal De Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


‘Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 335. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La seclion de l'Oued- 
Dekri est distraite de la commune de l'Oued-Atménia (départe- 
ment de Constantine). 


DÉCRET DU 48 JUIN 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 29 mars 1871, sur le Gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866, 18 août et 49 décembre 1868, sur l’organisation mu- 
nicipale de l'Algérie ; 

. Vu le décret du 10 décembre 1868, constitutif de la commune 
de plein exercice de l’'Oued-Atménia ; 

Va l'arrêté du Gouverneur général,en date du 7 novembre 4874, 
portant création de la communs mixte de Châteaudun ; 

Vu le registre de l'enquête de commodo et incommodo, ouverte 
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le 40 et close le 25 aoûi 4874, sur le projet tendant à distraire de 
la commune de plein exercice de lOned-Atménia, la section de 
l'Oued-Dekri, pour la rattacher à la commune mixte de Château- 
dun ; 

Vu l'avis 6mis par la commission syndicale de ladite section de 
l'Oued-Dekri, en date du 13 septembre 1874 ; 

Vu l'avis émis le 4* novembre 1874, par le conseil municipal de 
1 Oued-Aiménia, assisté des plus imposés ; 

Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine, en 
date du 25 décembre 1874 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance 
du 29 avril 4875 ; 

Vu les deux plans à l’appui du présent décret ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


AgrT. 4°. — La section de l’Oued-Dekri est distraite 
de la commune de plein exercice de l’'Oue1-Atménia, 
pour être ultérieurement rattachée, par un arrêté du Gou- 
verneur général civil de l'Algérie, à la commune mixte 
de Châteaudun. | 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 48 juift 4875. 


Signé : Maréchal De Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 


Q 


\ Signé : Burrer. 
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N° 336, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Blad-Touaria (département d'Oran). 


DÉCRET DU 24 JUIN 4873 


Le Président de la République française, 


Vu les articles #4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 46 juin 4851, 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 4860 ;, 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de 
Blad-Touaris, des 9 novembre 4873 et 24 juin 4874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 29 avril 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4%. — Ilest fait concession gratuite à la com- 
mune de Blad-Touaria (département d'Oran), de sept 
lots de terrains domaniaux, situés sur le territoire de 
Blad-Touaria, et contenant ensemble cent quarante-six 
hectares quarante-huit ares quatre-vingt centiares (146 
h. 48 a. 80 c), tels, au surplus, qu’ils sont désignés au 


plan et dans l'état de consistance ci-annexés. 


Arr. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours, pour 
une cause quelconque. 


AnT. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles la destination 
désignée dans l’état de consistance, et pour laquelle ils 
lui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat. 
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Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tribations de toute nature dont ils pourront être grevés. 


Art. 4. — À ces conditions, elle en jouira et dispo- 
sera, en toute propriété, conformément aux lois, décrets. 
et règlements en vigueur. 

Arr. 5. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 24 juin 4875. 

Signé : Marécha! de Mac-Maxon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


N° 337. — BupegTs BT comPTESs. — Ouverture, sur le budget de 
4878, chapitre xv, article 4 (nouveau), d'un crédit de 899,392 
fr. 49 c., applicable aux dépenses de colonisation et du sé- 
questre. 


pécrer 95 sun 4878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 

Vu la loi de finances du 5 août 1874, portant fixation du budget 
général de recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 4876 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 4862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés constatant la versement au Trésor, à titre de 
fonds de concours pour dépen es publiques, d’une somme de huit 
cent quatre-vingt-dix-neuf mille trois tent quaire-vingt-douze 
francs quarante-neuf centimes (899,392 fr. 49 c., provenant des 
soultes de rachat de séquesire ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 


— 483 — 
DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, sur le budget de 1875, un crédit supplémen- 
taire de huit cent quatre-vingt-dix-neuf mille trois cent 
quatre-vingt-douze francs quaranté-neuf cent. (899,392 
fr. 49), applicable aux dépenses de colonisation, aux frais 
occasionnés par le fonctionnement des commissions de 
séquestre et à l'extinction des créances grevant les biens 
séquestrés. 

Le chapitre 45 dudit budget est augmenté à l’article 4 
(nouveau) (acquisition de terres melk pour la colonisation, 
frais de commission de séquestre, extinction des créan- 
ces grevant les biens séquestrés, secours aux Alsaciens- 
Lorrains), de pareille somme de huit cent quatre-vingt- 
dix-neuf mille trois cent quatre-vingt-douze francs qua- 
rante-neuf centimes. 


Ant. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des 
fonds versés au Trésor, à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 


Art 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 25 juin 1876. 
Signé : Maréchal De Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Vic -Président du Conseit, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : LÉON Say. 
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N° 338. — EVENEMENTS CALAMITEUX. — Commission pour l'orga- 
nisation d'une souscriplion destinéé à venir en aîde aux victimes 
des inondations du midi de la France. 


ARRÊTÉ IU 4° JUILLET 4875 


C1 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les dépôches télégraphiques de M. le Vice-Président du Con- 
seil, Ministre do l'Intérieur, en date des 25 et 29 juin dernier, et 
relatives aux souscriptions à ouvrir en faveur des inondés du midi 
de la France, ‘ 


ARRÊTE : 


Art. 4% — Il est institué, à Alger, sous notre pré- 
sidence, une commission chargée de l’organisation d'une 
souscription pour venir en aide aux victimes des inonda- 
tions du midi de la France. 


ART. 2. — Sont nommés membres de cette commis- 
sion : 
MM. le Général A division d'Alger ; 
Le Premier Président de la Cour d'appel d'Alger ; 
Mgr l’Archevêque d'Alger ; 
MM. le Préfet du département d'Alger ; 
Le Recteur de l’Académie d'Alger ; 
Le Président de la commission départementale 
d'Alger ; 
Le Président du Tribunal de commerce d'Alger ; 
Le Maire de la ville d'Alger ; 
Le Président du Consistoire de l'église protestante 
unie d'Alger ; 
Le Muphti maleki ; 
Le Grand Rabbin ; 
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MM. Chevalier, trésorier-payeur de la province d’Al- 


ger ; 
Maillard, directeur du Crédit foncier de France, à 


Alger. 


ART. 3.— M. Sambet, commis principal de la Direc- 
tion générale des Affaires civiles et financières, remplira 
les fonctions de secrétaire auprès de ladite commission. 


Fait à Alger, le 4°° juillet 4875. 
Signé : Général Cxanzr. 


No 339. — CiRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Communes 
mixtes. — Rattachement à la commune mixte de Chéteaudun 
(département de Constantine), de la section de l'Oued-Dekri. 


ARRÊTÉ DU 3 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


* Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866, 18 août et 49 décembre 1868, sur l’organisation mu- 
nicipale en Algérie ; 

Vu le décret du 10 décembre 41868, constitutif de la commune 
mixte de l'Oued-Atménia ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 7 novembre 
4874, portant création de la commune mixte de Châteaudun ; 

Vu le registre d'enquête de commodo et incommodo, ouverte le 
40 et clrse 16 25 août 4874, sur le projet tendant à distraire de la 
commune de plein exercice de l'Oued-Atménia, la secuon de 
l'Oued-Dekri, pour la rattacher à la commune mixte de Château- 
dun ; 

Vu lavis émis par la commission syndicale de ladite section de 
l’Oued-Dekri, en date du 43 septembre 4874 ; 

Vu l’avis émis le 4° novembre 41874, par le conseil municipal 
de l’Oued-Atménia assisté des plus imposés ; 
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Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine, en 


daté du 25 décembre 1874 ; 
Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans $a séance 


du 29 avril 4875 ; 

Vu le décret du 48 juin 4875, qui a détaché la section de l'Oued- 
Dekri de la comaiune de plein exercice de l’Oued-Atménia, en- 
sémble les plans annexés ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — La section de l'Oued-Dekri, détachée de 
la commune de plein exercice de l'Oued-Atménis, par le 
décret sus-visé du 48 juin 4875, est rattachée à la com- 
mune mixte de Châteandun, conformément au plan ci- 
annexé. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 juillet 4875. 
Signé : Général Crazy. 


N° 340. — Séquesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur le 
sieur Mohamed Kaci, de Lun ancien amin el oumena 
des Beni-Khehfa. 6 


En exécution de l'arrêté du Gouverneur général, du 
47 août 4874, inséré au Moniteur du 49 août 4871, 
n° 497. 

L'administration des Domaines a pris possession des 
immeubles dont suit la désignation, appartenant à l'in- 
digène susnommé, et situés dans le cercle de Tizi-Ou- 
zou, tribu des Beni-Khelifa. 

Terre de labour, dite Argoub-Tilass, tribu des Beni- 
Khelifa, quartier de Taddert-Amokran, de 1 h. 20 a., 
d’une valeur approximative de 250 fr. 


0] 
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La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 


Alger, le 25 juin 4875. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CapirALL. 
Approuvé : 


Alger, le 3 juillet 4875. 
Le Gouverneur général. 
Par autorisation : 

Pour le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, en mission : 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition 
des Affaires, 
Signé : BELLEMARE. - 


N° 341. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le 
sieur Mohamed El Haoussin ou Al, des Beni-Khelifa (cercle de 
Tizi-Ouzou). 


En exécution de l'arrêté du Gouverneur général, du 
17 août 1874, inséré au Moniteur du 49 août 4874, 
n° 497, 

L'administration des Domaines à pris possession des 
immeubles dont suit la désignation, appartenant à l’indi- 
gène sus-nommé, et situés dans le cercle de Tizi- Ouzou, 
tribu des Beni-Khelifa. 

1/2 d’une terre de labour, connue sous le nom d’Ar- 
goub-Tilass, ayant en totalité 5 h. 36 a., tribu des Beni- 
Khelifa, quartier de Taddert-Amckran, de 2 h. 68 a., 
d’une valeur approximative de 600 francs. 

La présente publication est faite en conformité des 
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dispositions de l’article 12 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 
Alger, le 25 juin 4875. 
Le Directeur des Domaines, 
Signé : CaPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 3 juillet 4876. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 
Pour le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, en mission : 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition 
des Affaires, 
Signé : BELLEMARE. 


N- 342. — SÉQUESTRE. -— Etat des immeubles séquestrés sur les 
marabouts de Cheurfa (Amraoua). | 


En exécution de l'arrêté du Gouverneur général, du 
A7 août 1874, inséré au Mowireur du 419 août 18714, 
n° 497, confirmé par un autre arrêté du 28 août 1874, 
publié au Mosacuer du 26 septembre 4874. 

L'administration des Domaines a pris possession des 
immeubles dont suit la désignation, appartenant aux in- 
digènes sus-nommé, et situés dans le cercle de Tizi- Ou- 
zou, tribu des Betrouna. 

Terre de labour, dite Argoub-Hagman, tribu des Be. 
trouna, quartier de Kammouda, de 40 h. 38 a., d’une 
valeur approximative de 2,500 francs. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
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positions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 


Alger, le 25 juin 4875. 
Le Directeur des Domaines. 


Signé : CaprraLl. 
Approuvé : 


Alger, le 3 juillet 41876. 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 


Pour le Directeur général des Affaires civiles 
et financiéres, en mission : 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'exnéditien 
des Affaires, : 
Signé : BELLEMARE. 


N° 343. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Nomination d’un assesseur mu- 
sulman au Conseil général d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 28 décembre 1870 ; 


Sur les propositions du Général commandant la division d'Oran 
et du Préfet du département, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Si Mohammed ben El Hadj Hassen, est 
nommé assesseur indigène musulman au Conseil général 
d'Oran, en remplacement de Si Abd El Kader ould Ez 
Zin, décédé. 
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Arr. 2. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 5 juillet 4875. 
Signé : Général CHANZY. 


N° 344. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Organisation du conseil 
municipal de Crescia (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Va les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866, sur l’ad- 
ministration municipale en Algérie ; . 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 25 avril 4867, 
portant fixation du nombre des conseillers municipaux à élire par 
communes, par catégories d'habitants et par sections communa- 
les ; | 
Vu l'arrêté du Gouverneur oéral, en date du 2 avril 4873, 
portant fixation des états de population dressés en 4872, dans les 
diverses localités de l'Algérie ; 

Vu le décret du 40 mai 1875, portant création des communes de 
plein exercice de Baba-Hassen et de Crescia, détachées de la 
commune de Douéra ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le conseil municipal de Baba-Hassen 
est composé de neuf membres, savoir : sept français et 
deux étrangers. 


Le conseil municipal de Crescia est composé de neuf 
membres, savoir : sept français et deux musulmans. 
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ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
* Fait à Alger, le 5 juillet 1875. 
Signé : Général CHanzy. 


N° 345. — CHIENS. — Réglement sur la taxe dans les communes 
d'Oran et de Mostaganem. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Va le décret du 4 août 4856, qui a rendu applicable en Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 4856, relatif à l'assiette et au 
recouvrement de cette taxe ; 

Vüû les délibérations des conseils municipaux des communes de 
plein exercice d'Oran et de Mostaganem, en date des 45 octobre 
1874 et 4° mars 4878 ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture d'Oran, en date du 24 avril 


dernier ; 
Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance 


du 17 juin 1875 ; 
Sur la proposition du Préfet d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — A partir du 4* janvier 4876, la taxe mu- 
aicipale sur les chiens dans les communes d'Oran et de 
Mostaganem sera réglée conformément aux tarifs sui- 
vants : 

Commune d'Oran : chiens de chasse ou d'agrément, 
10 fr.; chiens de garde, 3 fr. 
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Commune de Mostaganem : chiens de chasse ou d’a- 


grément, 8 fr. ; chiens de garde, 4 fr. 


ART, 2. — Le Préfet du département d'Oran est char- 


gé d'assurer l’exéeution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 7 juillet 4875. \ 


Signé : Général CHanzy. 


N. 346, — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel, du 20 mai 4875, contresigné 


par le Ministre de la Justice, sont admis à jouir des droits 
de citoyens frençais, conformément aux dispositions du 
sénatus-consulte du 44 juillet 4865, les étrangers dont 
les noms suivent : 


4 


DÉPARTEMENT D'ALGER 
. Chemmama (Isaac), tunisien, demeurant à Alger. 
DÉPARTEMENT D'ORAN 


. Sweetlove (Alfred-Thomas-Jacques), belge, demeurant à Ma- 
genta. 
ni D'ORAN 


. Falciani (Jean-Antoine-Fortuné)j, italien, soldat au régiment 
étranger. 

. Hetto (Henri), allemand, sergent au régiment étranger, 

. Roger (Jules-Joseph), belge, soldat au régiment étranger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Abdallah bel Adj Ali El Ayachi, tunisien, demeurant à Bône. 


. Gérale (Pierre-Jacques), italien, demeurant à Bordj-bou-Ar- 
réridj. 


. Delbaie (Victor), espagnol, demeurant à Millésimo. 


. Gago (Benito-José), espagnol, demeurant à Guelma. 


. Parasol (François), italien, demeurant à Constantine. 
. Rico (François), espagnol, demeurant à Sétif. 
. Rocca (Louis-Siméon), italien, demeurant à Sétif. 


43, Vigliano (Jean-Eusèbe), demeurant à Séuf. 
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Ne 347. — JUSTICES DE PAIX. 


Par décret du Président de la République française, en 
date du 22 juin 4875, ont été nommés : 


Suppléants du juge de paix de Bord-bou-Arréridj (dé- 
partement de Constantine), MM. Anrprr, Base et Ac- 
&onau (Jean-Bertrand-Sylvain-Henri), ancien notaire. 
— (Exécution du décret du 23 avril 1874). 


N° 348. — Par décret du Président de la République 
française, en date du 30 juin 1875, a été nommé : 

Suppléant du juge de paix de l’Arba (département 
d'Alger), M. PEyronr (Samuel), ancien maire. — (Exé- 
cution du décret du 23 avril 4874). 


N° 349. -- Par décret du Président de la République 
française, en date du 6 juillet 4875, ont été nommés : 

Juge de paix de Bône, M. PuxicrPPoTEAUX, juge de 
paix de Guelma, en remplacement de M. Scawas, 
qui a été nommé juge ; 

Juge de paix de Guelma, M. ParomBa, juge de paix 
de l’Oued-el-Aneb, en remplacement de M. Parzrppo- 
TEAUX, qui est nommé juge de paix à Bône ; 

Juge de paix de l’Oued-el-Aneb, M. Poucart, juge de 
paix de Biskra, en remnlacement de M. PaLomBa, qui 
est nommé juge de paix à Guelma ; 

Juge de paix de Bougie, M. ARMANET, juge de paix 
de Marengo, en remplacement de M. CazaBONNE, qui est 
nommé substitut du Procureur de la République ; 

Juge de paix de Marengo, M. Browx, suppléant ré- 
tribué du juge de paix de Mascara, en remplacement de 
M. ARMANET, qui est nommé juge de paix à Bougie ; 
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Suppléant du juge de paix de Mascara, M. Siexe (Vic- 
tor-Louis-Alphonse), avocat, docteur en droit, en rem- 
placement de M. Brown, qui est nommé juge de paix. 


N' 350..— FORÊTs. 


— 


Par arrêté en date du 26 juin 1875, le Gouverneur 
général a autorisé la distraction du régime forestier du 
bois de l'Oued-Bellah, situé dans la commune de Cher- 
chell (département d'Alger), d’une superficie de cent qua- 
rante-trois hectares dix-sept ares trente. cinq centiares 
(143 h. 17. a. 35 c.). 


N. 354. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 1° juillet 1875, ont été nommés dans la division 
d'Alger : 

1° Bach-adel de la 3Âcirconscription judiciaire (Ksar- 
Chellala), Si El Hadj Abdallah ben El Hadj Taïeb El 
Basri, bach-adel à la suite, en remplacement de Si El 
Hadj ben Maamar, dont la démission est acceptée ; 

2 Bach-adel de la 35° circonscription judiciaire (Ou- 
led- Anteur), Si Mohamed ben Mohammed El Zegzaoui, 
taleb, en remplacement de Si Abd El Kader ben Mokh- 
tar, nommé cadi à la circonscription de Boghari ; 

3° Cadi de Zatima (45° circonscription judiciaire), Si 
Ali ben Mohammed Akrour, actuellement cadi de la 56° 
circonscription judiciaire (Beni-Merzoug), en remplace- 
ment de Si Mohammed ben Kobladj, non acceptant ; 


&° Cadi de la 66° circonscription judiciaire (Beni-Mer - 


— 495 — 


zoug), Si Mohammed ben Maamar Bou Khatem, actuel- 
lement cadi de la 6° circonscription judiciaire (Ténès), en 
remplacement de Si Ali ben Mohammed Akrour, nommé 
cadi de la 45° circonscription judiciaire. 


N° 352. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 16 juillet 4875, 

Sont nommés pour un an, à partir du 4® juillet 4875, 
membres du medjelès consultatif de Bouçâada (région 
hors Tell) : 

Si Ali ben Kermich, cadi de la 75° circonscription ju- 
diciaire (Ouled-Ameur) ; 

Si El Bachir ben El Hadj en Haïli, cadi de la 74° cir- 
conscription judiciaire (Bouçâada) : 

Si Ali ben Amar El Djehari, cadi de la 76° circonscrip- 
tion judiciaire (Oued-Chair). 

Le bach-adel et l’ad:3l de la mahakma de Bouçâada 
seront attachés à ce medjelès. 


N° 353. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 17 juillet 1875, sont nommés dans la di- 
vision de Constantine : : 

4° Bach-adel de la 23° circonscription judiciaire (Ché- 
ria), Si El Hafraoui ben Bou Tarfa, adel de la même 
mahakma, en remplacement du titulaire, décédé ; 

2° Adel de la même circonscription, Si El Bachir ben 
El Hadj Ali, en remplacement de Si El Hafaoui ben Bou 
Tarfa, nommé bach:adel ; 

3° Cadi de la 49° circonscription judiciaire (Zemora), 
Si El Houssine ben Mohamed, en remplacement de Si 
El Akhdar ben Alleg, révoqué de ses fonctions. 
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N' 354. — AFFAIRES ARABES. 


Par décision du Gouverneur général civil, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, en date du 
24 juin 4875, a été nommé : 

Caïd de la tribu des Herchoun, du cercle d’Orléans- 
ville, Abd El Kader Ould Si ben Ali Chergui, en rempla- 
cement de Ahmed ben Otsman, révoqué. 


N° 355. — Par décision du 25 juin 4876, a été nom- 
mé : 

Ceïd des Ouzagha, du cercle de Miliana, Si Ahmed 
ben El Hadj ben Rabah, en remplacement de son père, 
Si El Hadj ben Rabah, démissionnaire par raison de 
santé. 


N° 356. — Par décision du 5 juillet 4875, Si Moham- 
med ben Dagma a été nommé caïd des caïds des Beni- 
Yala, annexe des Beni-Mansour, subdivision d’Aumale, 
division d'Alger. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 juillet 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et f- 
nanciéres, 

D. WaL. 


+ Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. | 


ALGER, — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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No 347. — LOI CONSTITUTIONNELLE sur les rapports des pouvoirs 
publics. 


pes 22 gui, 7 ET 16 JUILLET 4875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Ant. 4%. — Le Sénat et la Chambre ds députés 82 
réunissent chaque année, le second mardi de janvier, à 
moins d’une convocation antérieure, faite par le Prési- 
dent de la République. 

Les deux Chambres doivent être réunies en session 
cinq mois au moins chaque année. La session de l’une 
commence et finit en même temps que celle de l’autre. 

Le dimanche qui suivra la rentr£e, des prières publi- 
ques seront adressées à Dieu dans les églises et dans les 
temples pour appeler son secours sur les travaux des 
Assemblées. 


ABT. 2. — Le Président de la République prononce 
la clôture de la session Qri a le droit de convoquer ex- 
traordinairement les Chambres. Il devra les convoquer 
si la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, 
par la majorité absolue des membres composant chaque 
Chambre. 

Le Président peut sajourner les Chambres. Toutefois 
l’ajournement ne peut excéder le terme d’un mois, ni 
avoir lieu plus de deux fois dans la même session. 


ART. 3. — Un mois au moins avant le terme légal 
des pouvoirs du Piés'lent de la République, les Cham- 
bres devront être réunies en Assemblée nationale pour 
procéder à l'élection du nouveau Président. 

À défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de 
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plein droit le quinzième jour avant l’expiration de ces pou- 
voirs. 

En cas de décès ou de démission du Président de la 
République, les deux Chambres se réunissent immé- 
diatement et de plein droit. 

Dans le cas où, par application de l'article 5 de la loi 
du 25 février 1875, la Chambre des députés se trouverait 
dissoute au moment où la Présidence de la République 
deviendrait vacante, les colléges électoraux seraient aus- 
sitôt convoqués, et le Sénat se réunirait de plein droit. 


ART. 4. — Toute assemblée de l’une des deux 
Chambres qui serait tenue hors du temps de la session 
commune, est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas 
prévu par l’article précédent et celui où le Sénat est 
réuni comme cour de justice; et dans ce dernier cas, il 
ne peut exercer que des fonctio®@ judiciaires. 


ART, 5. — Les séances du Sénat et celles de la 
Chambre des députés sont publiques. 

Néanmoins chaque Chambre peut se former on comité 
secret sur la demande d’un certain nombre de ses mem- 
bres, fixé par le réglement. 

Elle décide ensuite à la majorité absolue si la séance 
doit être reprise en public sur le même sujet. 


Arr. 6. -—- Le Président de la République communi- 
que avec les Chambres par des messages qui sont lus à 
la tribune par un ministre. 

Les Ministres ont leur entrée dans les deux Chamtres’ 
et doivent être entendus quand ils le demandent. Ils 
peuvent se faire assister par des commissaires désignés, 
pour la discussion d'un projet de loi déterminé, par dé- 
cret du Président de la République. 


Anr. 7. — Le Président de la République promulgue 
les lois dans le mois qui suit la transmission au Gouver- 
nement de la loi définitivement sdoptée. Il doit promul- 
guer dans les trois jours les lois dont la promulgation, 
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par un vote exprès dans l'une et l’autre Chambre, aura 
été déclarée urgente. 

Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président 
de la République peut, par un message motivé, deman- 
der aux deux Chambres une nouvelle délibération qui 
ne peut être refusée. 


ART. 8. — Le Président de la République négocie et 
ratifie lee traités. Il en donne connaissance aux Cham 
bres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le per- 
mettent. 

Les traités de paix, de commerce, les traités qui enga- 
gent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l’é- 
tat des personnes, et au droit de propriété des Français à 
l'étranger, ne sont définitifs qu’après avoir été votés par 
les deux Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoirege peut avoir lieu qu'en vertu 
d’uge loi. 


ART. 9. — Le Président de la République ne peut 
déclarer la guerre sans l’assentiment préalable des deux 
Chambres. 


AgT. 10. — Chacune des Chambres est juge de l’é- 
ligibilité de ses mqus à de la régularité de leur élec- 
tion ; elle peut seule recBvoir leur démission. 


ART. 41. — Le bureau de chacune des deux Cham- 
bres est élu chaque année pour la durée da la session, et 
pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la 
session ordinaire de l’année suivante. 

Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assem- 
blée nationale, leur bureau se compose des président, vi- 
ce-présidents et secrétaires du Sénat. 


Arr. 42. — Le Président de la République ne peut 
être mis en accusation que par la Chambre des députés, 
ét ne peut être jugé que par le Sénat. 

Les ministres peuvent être mis en accusation par la 
Chambre des députés, pour crimes commis dans l’exer- 


— 5014 — 


cice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le 
Sénat. 

Le Sénat peut être constitué en cour de justice par un 
décret du Président de la République, rendu en conseil 
des ministres, pour juger toute personne prévenue d’at- 
tentat commis contre la sûreté de l'Etat. 

Si l'instruction est commencée par la justice ordinai- 
re, le décret de convocation du Sénat peut être rendu 
jusqu’à l’arrêt de renvoi. 

Une loi déterminera le mode de procéder pour laccu- 
sation, l'instruction et le jugement. 


ART. 43. — Aucun membre de l’une ou de l’autre 
Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l’occasion 
des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses 
fonctions. 


ART. 44. — Aucun membre de l’une ou de l’autre 
Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être 
poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correction- 
nelle, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait 
partie, sauf le cas de flagrant délit. 

La détention ou la poursuite d’un membre de l'une ou 
de l’autre Chambre est suspendue, pendant la session, et 
pour toute sa durée, si la Chambre le requiert. 


Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 22 juin, 7 et 46 


juillet 4876. 
Le Président, 


Signé : duc D'AUDIFFRET-PASQUIER. 
Les Secrétaires, 
Signé : Félix Vorsin, E. Duonarer,E. Lauy, 
Louis De Séque, vicomte BLin DE BouxDon. 
Le Président de la République promulgue la présente lol. 


Signé : Maréchal ne Mac-Maxon, 
duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Cons:il, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BUFFET. 
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N° 358. — NATURALISATION. 


Par décrets prési‘entiels, rendus en Conseil d'Etat, les 


22 juin et 6 juillet 4875, et contresignés par le Minis- 
tre de la Justice, sont admis à jouir des droits de citoyen 
français, conformément aux dispositions du sénatus-con- 
sulte du 14 juillet 1865, les étrangers ou indigènes dont 
les noms suivent : 


40, 
LEP 
42. 
43. 


44 


45. 


46. 
47. 
48. 
19. 


20 


DÉPARTEMENT D'ALGER 
(Décret du 22 juin) 


. Aglus (Antoine-Paul-François), anglais, demeurant à Alger. 
. Alonzo (Antonio), espagnol, Alger. 


. Avanzini (Etienne). suisse, Orléansville. 


. Manzoni (Pierre-Innocent), suisse, Aumale 

. Monjo (Gabriel), espognol, Alger. 

. Orfila (Antoine), espagnol, Alger. 

. Romano (Emile-Jean-Grégoire), italien, Alger. 
. «Wojtasiewiez (Stanislas), plonais, Orléansville. 


(Décret du 6 juillet) 


. Alcaras (José), espagnol, demeurant à Montpensier (commune 
de Blida). . 


t 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


(Décret du 22 juin) 


Balaguer (Jo:eph), espagnol, demeurant à Oran. 

Cohen (David), marocain, Oran. 

Fuentes (Franeisco-Gil), espagnol, Sourk-el-Mitou. 

Galiant (Antoine-Kamon-Lrandre), espagnol, Saint-Denis -du- 
Sig. — 

. Garcia (Jo:é-Antonio-Gécitio), espagnol, Saint-Danis du-Sis. 
Kauffmann (Joseph), allemand, Sainte-Léon'e (communs d'Ar- 
zew). 

Kirehen (Nicolas), id. 

Kirchen (Pierre), id. : 

Mira (Vicente), espagaol, Saint-Denis-du Sig. 

Mohamme] Bel Iadj Mohammed Djelloul, marocain, Saïda. 


. Naudi (Henri), anglais, Tiaret. 


21. 
22. 
23. 


24, 
25. 
26, 


21 


28. 
29. 
30. 
31 
32. 


33. 


34. 
35. 


36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
W. 
12. 
43. 
44. 
15. 
46. 
#7. 


48. 
49. 
50. 
51. 
52, 


53. 


54 
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Parès (Antonio), espagnol, Saint-Danis-du-Sig. 

Perez (André), id. 

Reuchert (Jacob), allemand, Scinte-Léonie (commune d'Ar- 
ZeWw). 

Richino (Paul-François-Joseph), italien, Oran. 

Ripoll (Miguel), espagnol, Oran. 

Rueda (Francisc)), espagnol, Sidi-Kaled (commune da Sidi- 
bel-Abbes). 

Scholzen (Jean-Pierre), allemand, Sainte-Léonie (commune 
d'ArzeW. 

Schoemaun (Bernard), id., id. 

Selzner (Mathias), id., id. 

Soler (Diégo) espagnol, Saint-Denis-du-Sig. 


. Steffen (Pierre), allemand, Sainte-Léonie (con:mune d’Arzew). 


Vails (Jean-Pierre -Michel}, espagnol, Saint-D:nis- du Sig. 
Viaggiano (Pierre), italien, Tiaret. 


(Décret du 6 juillet) 


Alvado (Joseph), espagno!, demeurant à Saint-Dnis du-Sig. 

Antoni (Nicolas), allemand, Sainte-Léonie (commune d’Ar- 
zew). 

Arent (Pierre), id., id. ° 

Benejàm (Joseph), espagnol, Misserghin.. 

Borth (Pierre), ailemand, Sainte-Léonie (comraune d’Arze w). 

Elsen (Etienne), id., id. 

Fugen (Adam), id., id. 

Garcia (José), espagnol, Sourk-el-Mitou. 

Lembo (Antonio), italien, Oran. 

Lubrano (Levodera-Miche!), 14., id. 

Morello (Pierre), id., Saint- benis-du-Sig. 

Nicodémus (Christian), allemand, Oran. 

Pointillo (Onaf“ia), italien, id. 

Willems (Théodore-Jacob), allemand, id. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
(D:cret du 22 jum) 


Brahim ben Soliman, indigène musulman, demeurant à Sétif. 

Bruch (Frantz}, atlemand, Nechmeya. 

Cousaert (Jean-Ernest), belge, Bôre. 

Le Bruya (Franeois-Guiliaume), belgesSélif. 

Mustapha ben G:ssy ben Abderrahman ben Hasfein, indigène 
musu'ma0, Constantine. 

Saïd ben Lekdar, indigène musulman, Saint Arnaud. 


(Décret du 6 juillet) 


Belkassem ben Si Amar, indigène musulman, demeurañt à 
Akbou. 


‘ 
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N° 359, — JUSTICE MUSULMANE. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 16 juillet 4875, sont nommés pour un an, à par- 
tir du 4 juillet 1575, membres du medjelès consultatif 
de Bouçâada (région hors Tell) : 

Si Ali ben Kermich, cadi de la 75° circonscription ju- 
diciaire (Oulad-Ameur) ; 

Si El Bachir ben El Hadj en Naïli, cadi de la 74° cir- 
conscription judiciaire (Bouçâada) ; 

Si Al ben Amar El Djebari, cadi de la 76° circonscrip- 
tion judiciaire (Ouled--Chaïr). 

Le bach-adel et l'adel de la mahakma de Bouçâada se- 
ront attachés à ce medjelès. . 


N° 360. — Par arrêté, en date du 47 juillet 1875, 
sont nommés dans la division de Constantine : 

4° Bach-adel de la 25° circonscription judic'aire (Ché- 
ria), Si El Hafnaoui ben Bou Tarfa, adel de la même ma- 
hakma, en remplacement du titulaire, décédé ; 

2° Adel à la même circonscription, Si EI Bachir ben 
El Hadj Ali, en remplacement de Si El Hafnaoui ben Bou 
Tarfa, nommé bach-adel ; 

3° Cadi de la 49° circonscription judiciaire nine 
Si El Haoussine ben Mohammed. en remplacement de Si 
El Akhdar ben Alleg, révoqué de ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME 


\ 72 
el AE Alger, le 34 juillet 4875. * 


AW =) 


L 

Le Chef de la sechon du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
D. WauL. 


* Cette date est colle de la réception du BULLETIN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 


a de ec —- _ te 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 361. — KTAT DE siéGe. — Lori qui maintient la mise en état 
de siége prononcée par le Gouverneur genéral civil de l'Algérie, 
à l'égard de la commune d'Alger. 


DU 5 JANVIER 4875 


(Promulguée au Journal officiel du 8 janvier 1875) 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE. — La mise en état de siége pronon- 
cée par le Gouverneur général civil de l'Algérie, à l’é- 
gard de la commune d’Alger, est maimtenue. 

Délibéré, en séance publique, à Versailles, le 5 janvier 4875. 

Le Président, 
Bigné : Burrer. 


Les Secrétaires, 
Signé : Félix Voisin, E. DucxareL, .vicomte 
Bu DE Bourpon, ÆE. DE CAZENOVE DE 
PRADINE. 


Le Président de la République française promulgue la présente 
loi. 
Signé : Maréchal De Mac-Manon, 
duc de Magenta. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Général pe CHaBauD-BaTour. 
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N° 362. -— ADMINISTRATION MUNICIPALK. — La section de Lamo- 
ricière est distraite de la commune de Tlemcen. 


DÉCRET DU 23 JUIN 4878. 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 4858 et 29 mars 4874, sur le Gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866, 48 aoûl et 49 décembre 1868, sur l'organisation mu- 
nicipale en Algérie ; 

Vu le décret du 47 juin 1854, constitutif de la commune de plein 
exercice de Tlemcen ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 21 
décembre 4858, portant répartition des populations musulinahes 
entre les section: communales du département d'Oran ; 

Va l'arrêté du Gouverneur général, en date du 23 sep'embre 
4874, poriant création de la commune mixte de Lamoriciére ; 

Va le registre de l'enquête de commodo et incommodo ouverte le 
10 août 4874, et close le 10 s:ptembre suivant, sur le projet ten- 
dant à distraire de la communc de plein exercice de Tlemcen, la 
section de Lamoricière, pour la rattacher à la commune mixte du 
même nom ; 

Vu Pavis émis par Ja me syndicale de la section, en 
date du 341 octobre 4874 ; 

Vu l'avis émis le 8 du même mois, par le conseil municipal de 
Tlemcen, assisté des habitants les plus imposés ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran, en date 
du 20 décembre 41874; 

Va l’avis émis par le Conseil de Gruvernement, dans sa séance 
du 29 avril 4878 ; 

Vu le plan à l'appui du présent décret ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La section de Lamoriciè e est -distraite 
de la commune de plein exercice de Tlemcen, pour être 
ultérieurement rattach'e par un arrêté du Gouverneur 
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général de l'Algérie, à la commune mixte de Lamori- 
cière. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 23 juin 4875. 

Signé : Maréchal pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 363, — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur les 
les marabouts des Cheurfa (Amraoua). 


pu 25 Juin 4875 


En exécution de l'arrêté dn Gouverneur général, du 
47 acût 1871, inséré au Moniteur du 419 août 18714, 
n° 497, confirmé par un autre arrêté du 28 août 1874, 
publié au Mosacuer du 26 septembre 14875, 

L'administration des Domaines a pris possession des 
immeubles dont suit la désignation, appartenant aux in- 
digènes eusnommés, et situés dans le cercle de Tizi-Ou- 
zou, tribu des Betrouna. 

Terre de labour, dite Argoub-Haghman tribu des Be- 
ni-Betrouna, quartier de Ksmmouds, de 10 h. 38 a., 
d'une valeur approximative de 2,500 fr. 

La présente publication eët faite en conformité des dis- 
positions de l’article 12 de l’ordonnance du 31 octobre 
1845. 


Alger, le 25 juin 1878. | 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
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Approuvé : ; 
Le Gouverneur général. 


Par autorisation : 


Pour le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, en mission : 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition 


des Affaires, : 
Signé : BELLEMARE. 


N° 364. — Bupagrs ET COMPTES. — Ouverture dun crédit supplé- 
mentaire de 15,000 f. sur le budget ordinaire de 1875. (Oran. 


DÉCRET DU 29 JuIN 4875 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 5 août 1874, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 4875 ; 

Vu l'article 43 de la loi Qu 6 juin 4843, portant règlement défi- 
nitif du budget de ee Die ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 4862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l décret du 40 novembre 1856 ; 

Vu larticie 4 du sénatu:-consulte du 31 décembre 1871 : 

Vu le récépissé n° 448, en dute du 21 mai 4875, conetatau: le 
versement, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Tié- 
sor public, d'une somme de quinze mille francs (15,000 fr.), re- 
présentant la-part coniributive du département d'Oran dans les dé- 
penses de la construction de la route devant relier le port d'Oran 
à la place d’Armes ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*% — Il est ouvert au Gouvernement général 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 
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1875, un crédit supplémentaire de quinze mille francs 
(15,900 fr.), représentant la part contributive du dépar- 
tement d'Oran, dans la construction de la route devant 
relier le port d'Oran à la place d’Armes. 

Le chapitre 47 dudit budget est augmenté de pareille 
somme de 45,000 fr. 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des 
ressources versées au Trésor, à titre de fonds de con- 
cours. 


Arr. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, quisera inséré au 
BuLLETIN DES Lois et au BULLETIN orricieL du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 


Fait à Agen, le 29 juin 1875. 
Signé : Maréchal De Mac-Maon. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Borrer. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : LÉoN Say. 


N° 365. — PLACES DE GUERRE. — Bornage de la zone des fortifi- 
cations des postes des Beni-Mansour et d'Ammi-Moussa (pro- 
v nce d'Oran). 


DÉCRET DU 5 JUILLET 4875 


Au nom du Peuple français, 
Le Président de le République française, 


Vu les lois des 40 juillet 4794, 47 juillet 1819 et 10 juiilet 1851, 
et le décret réglementaire du 40 août 4853, sur le classement et 
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la conservat.on des places de guerre et des postes militaires et sur 
les servitudes défensives : 

Vu le décret réglementaire du 29 avril 4857, relatif aux mêmes 
objets en Algérie ; : 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4%, — Sont définitivement arrêtés et homolo- 
gués les plans de circonscription et les procès-verbaux 
de bornage de la zone des fortifications, visés et approu- 
vés par le Ministre de la Guerre, en ce qui concerne la 
limite extérieure pour les places et postes ci-dessous dé- 
signés, savoir : 


Le poste des Beni-Mansour (province d'Alger), bor- 
nage du 20 janvier 4872 ; 

Le poste d’'Ammi Moussa (province d'Oran), bornage 
du 13 décembre 1874. 


ABT. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Buzre- 
TIN DES LOIS et au BULLETIN OFFICIEL du Gouvernement 
général de l'Algérie. | 

Fait à Versailles, le 5 juillet M. 

Signé : Maréchal De Mac-Maxon. 


Par le Président de la République : 


Le Minisire de la Guerre, 


Signé : Général De Cisser. 
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Ne 366. — CiRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Communes 
mixtes. — La section de Limoriciére est rattachée à la com- 
mune mixle de Lamoricière. 


ARRÊTÉ DU 40 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
-en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 41866, 18 août et 49 décembre 4868, sur l'organisation 
municipale en Algérie ; 

Vu le décret du 17 juin 4854, constitutif de la commune de plein 
exercice de Tlemcen ; 

‘Vu notre arrêté du 7 novembre 1874, portant création de la com- 
mune miste de Lamoricière ; 

Vu le registre de l’er.quête de commodo et incommodo, ouverte [e 
10 août 1874 et close le 10 septembre suivant, sur le projet ten- 
dant à distraire de la commune de p'ein exercice de Tlemcen là 
section de Lamoricière, pour 'a rattacher à la commune mixte du 
même nom ; 

Vu l'avis émis par la commission syndicale dé la dite section, 
en date du 34 octobre 4874 ; 

Vu l'avis émis le 8 du même mois, par le conseil municipal de 
Tlemcen, assisté des habitants les plus imposés ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran, en date du 
20 décembre 1874 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans £a céance 
du 29 avril 4875 ; 

Vu le décret du 23 juin 1875, qui a détaché la section de Lamo- 
ricière de la commune de plein exercice de Tlemcen, ensemble, le 
plan y annexé ; 

Sur ja propositio'i du Préfet du département d’Cran, 


ARRÊTE : 


Ant, 4%. — La section de Lamoricière détachée de la 
commune de plein exercice de Tlemcen, par le décret 
sus-visé du 23 juin 1876, est rattachée à la commune 
mixte de Lamoricière. 
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Arr. 2. Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 40 juillet 1875. 
Signé : Général CHANzy. 


N° 367. — Cniens. — Reglement de la taxe dans les communes 
miates d'Adélia et de Malakoff. 


ARRÊTÉ DU 40 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 4 août4856, qui a rendu applicable en Algérie 
le prancipe de la taxe municipale sur les chiens ; 

“u larrêté ministériel du 6 août 4856, relatif à l'assiette et au 
recouvrement de cette taxe à. 

Vu les arrûtés du 14 juillét 1874, constitutifs des communes 
mixtes d'Adéha et de Malakoff ; 

Vu les délibérations'des commissions municipales des dites com- 
munes mixtes, en dats des 5 septembre et 23 novembre 4874 ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture, en date du 4°° avril 4875 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance 
du 17 juin 485 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


AT, 4° — La taxe municipale à percevoir sur les 
chiens, dans chacune des communes mixtes d'Adélia et 
de Malakoff, est réglée conformément aux tarifs sui- 
vants : 


CATÉGORIES 
EE, | 
COMMUNES MIXTES 4" Chiens d'a- 2: 
grément ou CHIENS 
servant à Ja de 
chasse, GARDE, 


mens mes | cm eaenerenenne 
nt 


ARRONDISSEMENT DE MILIANA’ 


Adéhiaissns sise asus 6 fr. »» 4 fr. »» 
| A fr. »» 


ART, 2. — Le Préfet du département d'Alger est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, Le 40 juillet 4878. 
Signé : Général Caanzy. 


N° 368, — Cniuns. — Réglement de la taxe dans La commune de 
Ben:-Mered. 


ARRÊTÉ DU A0 JUILLET 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du # août 14856, qui a rendu applicable en Algérie 
le principe de la taxe mumicipale sur les chiens ; 

Vu l'arrêté minist‘riel du 6 août 4856, relatif à j'assielte et au 
recouvrement de celte taxe ; 

Vu le décret du 8 novembre 1873, constitutif de la commune de 
plein exercice de Beni-Mered ; 

Vu la délibération en date du 42 mai 4874, par laquelle le con- 
seil munivipal de Beni-Merea # proposé de fixer : 

4 six francs, la taxe à percevoir pour chaque chien de première 
catégorie ; ' 
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A un franc, celle qni doit être perçus pour chaque chien de la 
deuxième catégorie ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture, en date du 8 avril 4875 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance 
du 47 juin 4875 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


Ç ARRÊTE : 


AT. 4, —"Le tarif de la taxe à percevoir sur les 
chiens, dans la commune de Beni-Mered, est réglé con- 
formément aux propositions contenues dans la délibéra- 
tion sus-visée du‘conseil municipal, en date du 46 mai 
1874. 


Ant. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 40 juiflet 4875. 
Signé : Général CHANZY. 


N° 369. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession & la commune de 
Gastu (département de Constantine). 


DÉCRET DU 42 JUILLET 4875 


Le Président de la République française, 


Sur le ra port du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu les artigles £ et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 16 juin 4864 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

‘Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de 
Gastu, en date du 28 septembre et du 23 novembre 4873 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 44 mars 4874 ; 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Ilest fait concession gratuite à la com- 
mune de Gastu (département de Constantine), pour l'in- 
stallation de ses divers services municipaux et à titre de 
dotation communale, ds seize lots de terrains domaviaux, 
d’une superficie totale de cent cinq hectares trente-neuf 
ares dix-huit centiares {405 h. 39 a 48 c.), tels, au 
surplus, qu’ils sont indiqués en l’état de consistance et 
sur le plan ci-annexé. 


Ant. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours, pour 
une cause queluonque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire sera tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles ci-dessus dé- 
signés la destination en vue de laquelle ils sont concé- 
dés, sous peine de rétrocession immédiate et gratuite au 
domaine de l'Etat. Elle supportera toutes les servitudes, 
charges et contributions de toute nature dont ils pourront 
être grevés. 

A ces conditions, elle en jouia et disposera, en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 


AnT. 4. — La commune concessionnaire sera tenue 
de rétrocéier gratuitement à l'Etat ou au département, 
et ce pendant dix aus, les portions de terrains concédées 
qui seront nécessaires pour l'ouverture des routes et ca- 
naux ét pour l'exécution de tons autres travaux d'utilité 
publique. 

Dans le cas où ella voudrait faire procéder administra- 
tivement ou judiciairement à un bornage entre les im- 
meubles présentement concédés et d’autres propriétés 
domaniales contigües, elle devra supporter seule les frais 
de l'opération. 


Arr. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
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neur général civil de l’Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Versailles, le 42 juillet 4875. 
Signé : Marécha! de Mac-Maron. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BurFer. 


N' 370. — ConsEILs GÉNÉRAUX. — Convocalion des électeurs de la 
AT circonscription du département d'Alger. 


DÉCRET DU Â4 JUILLET 14875 


Le Président de la République française, 


Attendu la démission donsés par M PANCHERET, de ses fonctions 
de conseiller général du département d Alger, pour la 47° circon- 
stription ; 

Vu les décrets des 27 octobm®@ 1858 et 42 octobre 4874, sur les 
conseils généraux en Algérie ; 

Vu les articles 42, 14, 46 et 22 de la loi du 19 août 4874, sur les 
conseils généraux de la métropols ; 

Vu l’arrêté du Gouverneur général civil de l’Algérie, en date du 
24 octobre 1874 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les électeurs de la 47° circonscription du 
département d'Alger sont convoqués pour le dimanche, 
12 septembre prochain, à l'effet d'élire un conseiller gé- 
néral, en remplacement de M. PanCHERET, démission- 
paire. 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 44 juillet 4875. 


Signé : Maréchal De Mac-Mamon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 371. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
42 juillet 4875, M. Prerron (François-André), chef de 
bataillon en retraite, chevalier de la Légion d'honneur, 
a été nommé maire de Bougie, en remplacement de M. 
CLarar, démissionnaire. 


N° 372. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, M. Bure, chevalier de la Légion d’honneur, adjoint 
au maire de Souma, a été nommé maire de cette com- 
mune, en remplacement de M. Bcampi@non, dont la dé- 
mission est acceptée. 


N° 373, — Mines. — Concessions. 


Par décret du 142 juillet 1875, le Président de la Répu- 
blique a concédé à la Société des Hauts-Fourneaux de 
Chasse, la mine de fer d'El-M’kimen, située sur la terre 
de Medjez-Rassoul, à quinze kilomètres sud-ouest de 
Bône (département de Constantine). 
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N° 374. — AFFAIRES ARABES, 


— 


Par décision du Gouverneur général civil, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, en date du 
9 juillet 4875 : ‘ 

Si Bouzian ould Mohammed, a été noramé cuïd des Ahl- 
Tameksalet, cercle et subdivision de Tlemcen, division 
d'Oran, en remplacement de Ahmed Mekidicb, révoqué. 


N° 375. — Par décision du 23 juillet 4875, 

Si Mohammed ben Khedola est nommé caïd des Ouled- 
Aïssa-bel-Abbès, du cercle de Mascara, en remplace- 
ment de Si Mokhtar ould Baghdad, révoqué. 


. 
LP 


N° 376. — Par décision du 24 juillet 4875, 

M. Abd EI Kader Oilil Belkacem, capitaine au 4° ré- 
giment de spahis, actuellement caïd des Beni-Ferha, a 
-été nommé caïd des Adaoura-Chéraga, cercle et subdivi- 
sion d’Aumale, division d'Alger, en remplacement de El 
Amri ben Youcef ben.El Guir, révoqüé. 

M. le capitaine Abd El Kader exercera en même temps 
les fonctions de caïd acids des Adaoura. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 40 août 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des’ Affaires civiles et fi- 


naucières, 
D. WaBL 


+ Celle date est celle du la réception du Lui.Lenn à la Direchon générale des 
Aflaires tiviles ut finaneiôres. 


PE 


AËGER. —— IMPRIMERIE à. ROUYER, 
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No 377. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — La section de Guelaa- 
bou-Sba (département de Constantine), est érigée en eommune 
de plein exercice. 


DÉCRET DU 5 JUILLET 4875 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868, sur l'organisation municipale 
en Algérie ; 

Vu le décret du 40 décembre 4868, portant création et délimita- 
tion de la commune d'Héliopolis ; 

Vu l'avis de la commission syndicale, instituée en vue du pro- 
jet d'érection de la section communale de Guelaa-bou-Sba en com- 
mune de plein exercice ; 

Vu le procès-verbal de l’enquête ouverte à ce sujet ; 

Vu l'avis du conseil municipal d'Héliopolis, en date du 40 octo- 
bre 4874 ; 

Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine, en 
date du 46 décembre 1874 ; 

. Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date.du 29 avril 4875 ; 


DÉCRÈTE : 

ART. 4 — La section de Guelaa-bou-Sba, dépen- 
dant de la commune d’Héliopolis (département de Con- 
stantine), telle qu’elle est délimitée sur le plan ci-annexé, 
est érigée en commune de plein exercice, administrée par 
un maire et un adjoint. 

AnrT. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 5 juillet 4875. 

Signé : Maréchal DE Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 378. — COMMUNES MIXTES. — (Création de la commune mile 
de Bou-Kanëéfis (département d'Oran). 


ARRÈTÉ DU AO JUILLET 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêté régle- 
mentaires des 20 mai 1868, 24 novembre 4871 et 22 juillet 4874 ; 

Vu notre arrêté du 23 septembre 4874, portant création de {a 
commune mixte de la Mekerra, et celui du 31 janvier 4875, dispo- 
sant qu’il sera prélevé sur son territoire une circonscription ayant 
pour chef-lieu Bou-Kanéfis ; 

Vu notre arrêté de ce jour, modifiant la composition de la com- 
mune mixts de la Mekerra ; 

Vu les propositions du Préfet du département d Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ABRÊTE : 


ART. {‘* — Les centres de colonisation de Bou-Ka- 
néfis et de Sidi-Ali-ben-Youb, ainsi que les douars de 
Messer-Tifilès, Tirénat et Sidi-Yacoub, forment, suivant 
le plan ci-annexé, une comrine mixte, dont le chef- 
lieu est Bou-Kanéfis. 


ART. 2. — Cette commune mixte, qui prendra le nom 
de son chef-lieu, sera admivistrée par un fonctionnaire 
civil, assisté d’un premier adjoint et d’une commission 
mupicipale de huit membres, savoir : un adjoint et un 
notable français pour chaque centre de colonisation, et 
un notable indigène, faisant fonctions d'adjoint pour 
chaque douar. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer l’exécu'ion du présent arrèté. 


Fait à Alger, le 40 juillet 4875. 
Signé : Général CHanzr. 
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N° 379. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE, — Création 
prés le Conseil de Gouvernemsnt d’un troisième emploi de con- 
seiller-rapporteur. 


nécrer pu 20 suuLLEr 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le décreet du 40 décembre 1860, sur le Gouvernement et [a 
haute administration de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 7 octobre 1874 et 41 septembre 1873, relatifs 
à l’organisation du Conseil de Gouvernement ; 

Vu l’article 20 de la Loi du 26 juillet 4873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4. — Ilest créé près le Conseil de Geuverne- 
ment un troisième emploi de conseiller-rapporteur. 
Ce conseiller n’aura voix délibérative que dans les af- 
faires dont le rapport lui aura été confié. 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
ion du présent décret. 
Fait à Versailles, le 20 juillet 4876. 
Signé : Maréchal DE Mac-MaroN. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. Burper. 
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N° 380. — ADMINISTRATION CENTRALE £T GÉNÉRALE, — Nomination 
de M. Pons à l'emploi de conseiller-rapporteur près le Conseil de 
Gouvernement. 


DÉCRET DU 20 JuiLLeT 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le décret de ce jour, portant création, près le Conseil de 
Gouvernement, d’un emploi de conseiller-rapporteur pour l’exa- 
men des questions relatives à l'application de la loi du 26 juillet 
4873, sur la propriété ; : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉORÈTE : 


AT. 4®% — M. Poxs (Joseph-César-Elisa), chef de 
bureau de première classe à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières, est nommé à l'emploi de 
conseiller-rapporteur, créé par le décret de ce jour, sus- 
visé. 

ART. 2 — Le Vice -Présidnt du Conseil, Ministre 
del'Intérieur, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Versailles, le 20 juillet 4875. 

Signé : Maréchal ne Mac-Mauon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. Burrer. 
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N° 381. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Fixation à partir de l'exercice 
4875, du taux des ceitimes extraordinaires affectés à l'exécu= 
tion de la loi du 25 juillet 1873. 


DÉCRET DU 27 JuILcer 4875 


Le Président de la République française, 


Sur 1e rapport du Minisire de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Aigérie ; 

Vu l’article 24 de la loi du 26 juullet 4873, qui met à la charge 
du budget des centimes addñi:nnels des tribus, les déperises de 
toute nature nécessitées par ls constitution et la constatation de 
la propriété individi:clle indigène en Algérie ; 

Vu le décret du 43 jaillet1874, autori:ant par voie d’addition au 
principal de l'impôt arabe, la perception de centimes additionnels 
extraordiniires pour couvrir les dépenses résultant de l'exécution 
de l'article 24 de la loi précitée ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 43 mai 4875 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — À partir de l'exercice 1875, le taux des 
centimes extraordinaires affectés à l'exécution de la loi 
du 26 juillet 4873, est fixé comme il suit : 


1° À quatre centimes par franc pour les populations 
des communes indigènes, mixtes ou de plein exercice, 
assujetties au paiement des impôts ACHOUR, ZERKAT et 
HOKOR ; 

9 À vingt centimes par franc pour les populations 
kabyles soumises à l’impôt LEzmA, quel que soit Le régi- 
ms communal auquel appartiennent ces populations. 


AT. 2. — Le Service des contributions diverses est 
chargé de la perception des centimes additionnels ex- 
traordinaires établis par le présent décret. Ces produits 
sont versés dnns les caisses du Trésor, au profit du bud- 
get des ressources spéciales du Gouvernement général 
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de l'Algérie, à un compte spécial, intitulé : centimes ad- 
ditionnels extraordinaires affectés à la constitution de la 
propriété indigène. 

Les excédants de recettes à la fin d’une année seront 
reportés, de plein droit, à l'exercice suivant, et viendront 
en atténuation des charges nouvelles de l’exercice sub- 
séquent. 

ART. 3. — Sont et demeurent abrogées les disposi- 
tions des articles 2 et 3 du décret sus-visé, du 43 juillet 
1874. 

ART. 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
BULLETIN DES LOIS, au JOURNAL OFFICIEL et au BULLETIN 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 27 juillet 4876. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BUFFET. 


N° 382. — COMMUNES MIXTES. onponrion de l'annexe de 
Hammam-bou-Hadjar (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, en*emble les arrêtés régle- 
mentaires des 20 mai 4868, 24 novembre 1874 et22 juillet 4874 : 


Vu notre arrêté du 23 septembre 1874, constitutif de la com- 
mune mixte d’Ain-Tomouchent ; 
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Vu notre arrêté du 34 janvier 1875, disposant qua les limites de 
l'annexe à créer dans cette commune mixte, sous le nom d'Ham- 
mam-bou-Hadjar, seront fixées par un arrêté spécial ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendx, 


ARRÊTE : 


Art. 4 — L'annexe de Hammam-bou-Hadjar, com- 
prise dans la commune mixte d’Aïu-Temouchent, se 
composera du centre de colonisation de Hammam-bou- 
Hadjar et des douars-communes de Oued-Berkech, Oued- 
Sebbah et Hammam-bou-Hadjar, conformément au plan 
ci-annexé. | 

ART. 2. — L'administrateur de la commune mixte 
d’Aïn-Temouchent sera assisté d’un adjoint spécial, char- 
gé de l'administration de cette annexe. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer, en ce qui le concerne, l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 juillet 4875. 

‘ Signé : Général CHanzy. 


N° 383, — COMMUNES mIxTES. — Nouvelle délimitation de la com- 
mune mivte de Mascara (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Yu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle- 
mentaires du 20 mai 1868, 24 novembre 1874 et 22 juillet 4874 ; 

Vu notre arrêté du 23 septembre 1874, portant constitution de la 
commune mixié de Mascara, et celui du 31 janvier 4875, disposant! 
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qu’il sera prélevé sur son territoire une circonscription ayant pour 
chef-lie1 Oued-Traria ; 

Vu notre arrêté de ce jour, portant création de la commune 
mixte d'Oued-Fraria ; 

Va la proposition du Préfet d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvérnement entendu, 


ARRÊTE : 


Ar, 4%. — Sont détachés de la commune mixte de 
Mascara, les centres de colonisation de Oued-Traria et 
d'Aïn-Fekan, ainsi que les deux douars Guerdjourn et 
Fekan. 


ART. 2. — La commune mixte de Mascara, dont le 
siége administratif est maintenu dans cette ville, ccm- 
prendra les centres de population de Froha et de Palikao, 
ainsi que les seize douars dont les noms suivent : beni- 
N'cigbr, Feraguig, Sedjirara, Ouled-Saïd, Beni-Khé- 
mis, Bahourat, Gueïna, Hadjadja, Ouled-Sidi-Daho, 
Muousse, Ternifine, Bou-Hanifia, Froha, Sidi-ben- 
Moussa, Zellaga, Aïn-Defla, le tout conformément au 
plan ci-annexé. 

AgT. 3.— Cette commune mixte sera administrée par 
le Sous-Prétet de l'arrondissement, assisté d’un premier 
adjoint et d'une commissign municipale de vingt mem- 
bres, savoir : un adjoint l6tal et un notable français pour 
chaque centre de colonisation, et les adjoints présidents 
de djemäas des seize douars. 

Art. 4.— Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 juillet 4875. 

Signé : Général CHAnzY. 


— 531 — 


N° 384. — Comuunes Mixtes. — Création de la commune mixte 
de Oued-Traria (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle - 
mentaires des 20 mai 4868, 24 novembre 1871 et 22 juillet 4874 : 

Vu notre arrêté du 23 septembre 1874, poriant création de la 
commune mixte de Mascara, et celui du 34 janvier dernier, dispo- 
sant qu’il sera prélevé sur son territoire une circonscription ayant 
pour chef-lieu Oued-Traria ; 

Vu l'arrêté du 41 mai 4875, portant remise à l'autorité civile, à 
partir du 4° juin 4875, du centre de Franchetti et des douars- 
communes Melghir, Souk-el-Barbata, Benian et Makda ; 

Vu noire arrêté de ce jour, modifiant ls composition de la com- 
mune mixte de Mascara ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr 4%. — Les centres de colonisation d'Oued-Tra- 
ri&, d'Aïn. Fekan et de Franchetti, ainsi que les six douars 
Guerdjoun, Fekan, Melghir, Souk-el-Barbata, Benian et 
Makda forment une commune mixte, dont ils constituent 
chacun une section, conformément au plan ci-annexé. 


ART. 2. — Cette commune mixte, rattachée à l’arron- 
dissement de Mascara, aura pour chef-lieu le village de 
Oued-Traria, dont elle prendra le nom. Elle sera admi- 
nistrée par un fonctionnaire civil, assisté d’un premier ad- 
joint et d’une commission municipale, composée de douze 
membres, savoir : 


Un adjoint et un notable français, pour la section 
d'Oued-Traria ; 
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Un adjoint et un notable français, pour la section 
d'Aïn-Fekan ; 

Un adjoint et un notable français, pour la section de 
Franchetti ; 


Six adjoints indigènes (un pour chaque douar formant 
section). 
Ar. 3. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer l’exécutien du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 juillet 4878. 
Signé : (iénéral CHANZY. 


N° 38%. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes mixtes. — 
Composition territoriale de la commune mixte de Mekerra — 
idministration. — Composition du conseil municipal. 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 4875 ÿ 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de tete et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle- 
mentaires des 20 mai 4868, 24 novembre 4874 et 22 juillet 4874 ; 

Vu notre arrêté du 23 déceinbre 1874, portant création de la 
commune mixte de la Mokerra, et celui du 341 janvier 4575, dispo- 
sant qu'il sera prélevé sut son territoire une circonscription ayant 
pour chef-lieu Bou-Kanéfs ; 

Vu notre arrêté de ce jour, portant création de la commune 
mixte de Bou-Kanéfis ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — La composition territoriale de la com- 
mune mixte de la Mekerra, fixée conformément au plan 
ci-annexé, comprend les centres de colonisation et les 
douers dont les noms suivent : 
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4° Le village français de la Tenira, y compris une par- 
tie de la forêt de ce nom, qui appartenait précédemment 
au douar de Meser, le village de Zérouela et les douars 
Ouled-Riah, Nemaïcha, Atamnia, Oued-Ghazzi, M’'had- 
did, Hamyans, Tilmouni. 

Ces villages et douars sont placés sous l’action directe 
de l'administration de la commune mixte ; 


2° Le village français Zfizef et les douars Oued-Meb- 
touch, Tiliouin, Bou-Djebas, Zfizef. 

Ces villages et ces douars formeront une annexe pla- 
cée sous l’action d’un adjoint spécial, résidant à Zfizef. 

ART. 2. — La commune de la Mekerra est administrée 
par un fonctionnaire civil, résidant à Sidi-bel-Abbès, et 
assisté d’un premier adjoint. 

La commission municipale comprendra dix-neuf mem- 
bres, savoir : un adjoint et un notable français, pour cha- 
cun des trois centres de colonisation ; un notable fran- 
çais, pris, autant que possible, dans les isolés de chaque 
section, et un adjoint indigène ponr chacun des onze 
douars. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 juillet 4875. 
Signé : Général CHanzr. 


N° 386. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes mixtes. — 
Nouvelle délimitation de la commune mixte de Relizane (dépar- 
temens a'Oran). — Composition du conseil municipal. 


ARBÊTÉ DU 30 JUILLET 4875 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle- 
mentaires des 20 mai 4868, 24 novembre 4871 et 22 juiilet 4874 ; 
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Vu l'arrêté du 23 septembre 4874, portant constitution de la 
commune mixte de Relizane, et celui du 34 janvier 4875, dispo- 
sant qu'il sera prélevé sur son territoire une circonseription can- 
tonale ayant Inkermann pour chef-lieu ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 4873, rattachant à la commune mixte de 


Relizane Oued-Djemaa ; 

Vu notre arrêté de ce jour, constitutif de la commune mixte 
d’Inkermann ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Art. 4 — Sont détachés de la commune mixte de 
Relizane, les centres d'Inkermenn, de Saiïint-Aimé et les 
six douars-communes Kiaïba, Oulad-Addi, Hamadena, 
Djerara, Abd-el-Gouï, Merdja-el-Gargar. 

ART. 2. — La commune mixte de Relizane est formée 
des douze douars dénommés ci-après : Ghomeri, Sidi- 
Saada, Guerbouça, Guereïria, Goualize, Tahamda, Mes- 
sabehis, Mina, Zgaïer, El-Guettar, Bel-Hacel, Oued-Dje- 
maa, conformément au plan ci-annexé. 

AT. 3. — Cette commune, dont le siége administra- 
tif est maintenu à Relizane, sera administrée par un fonc- 
tionnaire civil, assisté d’un premier adjoint et d’une 
commission municipalÿ de quatorze membres, savoir : 
deux notables français et douze adjoints indigènes (un 
pour chaque douar). 

ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 juillet 4875. 

Signé : Général CHanzy. 
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N° 387. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes mixtes. — 
Création de la commune mixte d'Inkermann (départ. d'Oran). 
— Composition du conseil municipal. 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, ‘ 


Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle- 
mentaires des 20 mai 4868, 24 novembre 1874 et 22 Juillet 4874 ; 

Vu notre arrêté du 23 septembre 4874, portant création de la 
commune mixte de Relizane et celui du 31 janvier 4875, disposant 
qu'il sera prélevé sur son territoire una circonscription ayant pour 
chef-lisu Inkerwann ; 

Vu notre arrêté de ce jour, modifiant la composition de la com- 
mune taixte de Relizane ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Les centres de population d'Inkermann 
et de Saint-Aimé, ainsi que les six douars-communes : 
Kaïba, Oulad-Addi, Djerara, Hamadena, Abd-el-Gouï et 
Merdja-el-Gargar forment une commune mixte, dont le 
chef-lieu est Inkermann, le tout conformément au pian 
ci-annexé. 


ART. 2. — Cette commune mixte, qui prendra le nom 
de son chef-lieu, sera administrée par un fonctionnaire 
civil, assisté d’un premier adjoint et d'une commission 
municipale, composée de douze membres, savoir : 

Un adjoint et deux notables français pour chacun des 
deux centres de colonisation’; six adjoints indigènes (un 
pour chaque douar), 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 juillet 4875. 
Signé : Général CHanzy. 
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N' 388. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du conseil 
municipal de Bou-Sba (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 34 JUILLET 1875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 43 du décret du 27 décembre 1866, sur l’ad- 
ministration municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états de popula- 
tion dressés en 1872, dans les diverses localités de l'Algérie ; 

Vu le décret du 6 juillet 4875, portant création de la commune 
de Guelaa-bou-Sba ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARBÊTE : 

AnT. 4* — Le conseil municipal de Guelaa-bou- 
Sba est comnosé de neuf membres, dont six français, un 
étranger et deux indigènes musulmans. 

Art. 2 — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 31 juillet 1876. 

Gr : Général CHaxzy. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 15 août 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, 
° D. WauL. 


* Cette date est celle de la réception du BuzerTin À la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 
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, 45 Id, Brahiin- -ben- in ik Id. 39 il : A1 40 Id. id. 
46 A, : Id. 4 id. .. 2 40 | Si Bralim jen Hamada, ..... id. 
17 Ii, Id. 25 ee 45 » | Si SA ns ben Zegui. ..... 1d. )5) 
48 I. id. 21 dde case 49 60 | Si \Mohameu el Naimi. id. 
| 49 Jde  ÉAIA Zi ernseersesirenes Hd. 433 id. 422 67 80 | Si Djiviloul pen [lamza. id. 
20 Ti IA. 54 id 5 30 (0 { id. 
Pi] A id. 5 id.  ,.... 30 » | Si Djellou} ben Hamza.  ..... id. 
| 22 Id. Id. 3 id . 4 80 le id. 
23 Hd Hassr-El-\ougutb....., Id. 1 CR 72 60 d. id. 
24 li. S ve be ÿ Saousst'. Id, 4 id. 3 40 d. id. 
25 Hi ÉL-OUITATA ee. eee esseesses “Id. 27 ad 46 20 | Mohamed ben Chikh. #e id. 
26 dl ELA MONA es crarouges id. 2 id 4 20 | La nommée Salra. id. 
1 27 HA Kaddour-ben-Muloud....... Jd. 3 id 5 40 | Si hou Hafs ben Gountoura. .. id. 
28 Id. EI-NOGAOUTA Lee cecceese “| Id. 20 1 42 » | SiEdhmehen Éddine, cc id. 
, 29 di El-Mahla où eee 14, 29 id 32 » | Kaddour ben Djana. ide 
1 30 ji Meissa ess se ce censure Id. 2 il 43 90 | El Hadj ben Aïssa. ..... id- 
34 Id. El-Miloud-ben-Chikh, ,... Id, 49 id 44 40 d. ide 
32 Id. Bou-Djaka....,.,,. ,, ...... id. 40 id. che 6 » | Alibel Aïhia. id. 
33 Id, Maämar-bou-Aissa.......... Id. 40 id so... 6 » | Et Hadj Dshgan (n.de Sidi-Chikh). id. 
34 Id. Kelabra........, soso. id. 28 il ste 46 80 | El Kebir ben Kalahra, ..... id. 
35 Id, Abdelkader- ben- Éddine.. Ta. 23 A.  éxss 43 80 | Ahmed ben Mansour. POSER io. 


sf HA, &Kaddour-ben-Dada ...., il 45 id. Eddine ben Zenita. os. 
37 eo Abd-El-Hafid.... 0 2. id 741 id. Lit JRAN Tale «ses 
38 ld, El-Guelta. id 33 :1d. & Éddine ben Djoudi. Dre 
39 id. Bled-Beïda …. en id 3 id. Si Zoubir ben bou Bekr. ..... 
40 Id- Bou-Alem ........ id 40 id. khaddour ben Tahar ce 
a Id. Foum-Ei-Bab.…. id. n id, Bou Hafs ben KSaef. NT 
42 Ia. El-Hadj-Eddinre id. 6 id. i Si Djelloul Len Hamza. sésse 
43 Id. Dejauc-Bou-Alem id. & id. Sidi el Maeli. ua 
44 1d Aïssa-ben-Alitued, id. 2 id. { El Aïd ben lamza se 
45 IH. Esaluh. : id. 40 id. Ahmed ben Fsiy UE 
46 Id Khalifat... dir ÿ id, 2 id, Bou JIafs heu Chikl, : ! 
47 Hd Mohamed-ben-M'sahe.... .. ud, 2 id. Saïd ben Clhabaie. ï 
48 14, El-Cuebabra ....,,,... Ce id. & xd. Ahmed beu Mebrouk. 
49 D) id. 4/2 LG potager. Si Sal ben Ahmed . 
50 la id, cl Si Mohamed ben Naïrii. Mers 
51 IA. id, 4 VL. Si hou Hafs ben Chikh. 
52 Id. id. 4/4 id. Si Brabhin ben Hamada, she 
53 Id. id. 4 maison. i Si bou Leker ben Hamza. voue 
54 Id. . id, 1 id. , Si Djelloul ben Hauwza. er 
55 | El- Abiud -Sidi-Chikh Pr | 
[Ksar Chergui). fa. 2 jardins, : puits. » ‘ EiArbi. se 
56 : Id. id, 2? id. id. » | Kaddour ben Taïeb. + 
57 Id. id. 2 terres usé 2 puits. » ; Abdelkader ben Ahmed. ses 
58 Id. id. À terre nue, 4 puits, 1 » | Bel 4rluu. 
| 89 d. xd. 4 dd. 4 td. [ * | Oukul el Mahi ben Mohammed. ! 
60 1, il. 4 id 4 id 1 +! Chikh ben Motumed. sos 
54 Ji, id. 4 id 1 id 4 * ! Mohamed ben Edidline. ee 
62 Id. ja, 4 id 4 id 4 » | Et Mobrouk lon Adoung. Pier 
63 Id. id. 4 id 4 id. 4 »*. Chikh ben Alnued ae 
64 Id. id, 4 terre nue, { terre avec puits, 4 maison : [450 » | Gkikh hen Gucdine. sai à 
65 Hi, id. A terre avec puits sacs 35 » | Kaddour ben Tahar. soso 
66 15. id. 4 terre avec fruits, 4 maison. ee 75 «!l Chikh Ooled cl Hazudj. 
#7 Jd. id. ? terres avec puils, 4 terre nue, 4 maiso [2 » » | Brahhn ben Hommadou. 
ü8 id. id. 4 terre avec puits, 2 terres nues, 4 maison.| © ?5 » | Chikh ben Ihab“h. 
69 Id, til. 4 terre avec puits, 2 terres nues. side 50 » | Si Djclioul ocn Hamza, 
70 Id. id. { terre avec puits, À maison. 73 » | Chikh ben Ah . 
TA Id, id. 4 terre avec puils, 1 lerre nue. .……..) 159 » | Sliman beu Lou Bekeur, TE 
72 id id. 4 lerre aver puits 3 lerics nues, 4 maisou | 22% » | i Djedlid ben Nuimi. aus 
LA Id id. $ lerres avec puits, 4 maison. | 1 9 » S1 Kadduur hun Hamza. sise 
T4 Id. id. ? terres avec puits, 4 maison. sus 4 25 » | Si Mohamed ben Naïmi. sas 
75 | El-Biod-Sidi-Cheïkl . 4 | Fa 
Ï {Ksar Ghergui). id. 4 terre avec puits, 4 maison. PERL 75 » | Bon Hafs ben Sliman. és 
56 Id, id, 1 id. 4 id. | 75 » | Ahrued ben Hadj Yusef. esse 
m1 Ja. id. ( id. 4 id. . 75 » | Alumed ben Mansour. cc 
78 Id. id. 4 id. it. | 475 » | Abdelkader ben hou Hafñs, séses 
79 Id. id. | 3 terres avec puits, 4 maison. | 425 » | Eddine Len Zian. TE 
{) Sud : Abdallah ben Djetloul. Est : Chehika. Nord : Si bou Hafs beu Djelloul. Ouest : Si ben Ahmeur ben Djelloui. 
@) Est : Chebika, Nord : Bou Hafs ben Chikli. Quest : Djenane ben Lassen. Sud : Djenane Ahmed ben Denon 
3) Est ; El HadJ ben Salem. Nord : Ouled Sidi bou Hamama. Ouest : Oued Sidi Othman ben Djelloul. Eud : Si bou Smaha. 
4) Sud : ? Hassi ei Bekakchna. Est : Chebika Cerre). Nord : Djxrane Ouea Sidi Mohamed. Ouest : Abd el Kader bel Kassuin. 
: Abdallah ben Aourari. à OA : 


ês) Ést : Djeuane Ben Khaled, Ovest : Trik Keguihui. Sud : Djenane Meuflal, 


SITUATION DESÉIMMEUBLES 


id- id. 
FR id 
id. id. 
id. Ni. 
id, id. 
id. id. 
id. id, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id, id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
Géryville. 
Arbaoûat. 
” id. 
ie, 
id. 
1e, 
id. 
id. | 
ARR (Ksar Gharhi). 
Id, 
id. 
ad. 
id, 
ul. 
id. 
id, 
id. 
id, 
id, 
id, 
id. 
id. 
id. 


NATURE 


id. 4 id. 
terre avec puils, 4 maison. 
id. 4 id. 


terre nue, 1 maison. 
terre nue, 4 puits, 4 maison. 
terre nue, 4 maison. 3 
terre nue, 4 terre avec puits. 
terre nue. 
terre avee puits. us 
terre avec pnits, | maison. 
terre avec puits. 

id. 
terres nues. . 
terre nue, 4 terre avec puits. 
terre ji puits. 

ia. 


ND nd de de re de où MD 


Ad. “set 
Bâtiment connu sous le nom de maison de 
commandement de Si Hamza (4). . 


4 jardin avèc pi fruit. et 4 j. potager. 


2 jardins notagers. 


4 jardin potager a 4 jardin avec arb. 


1 jardin avec arbres fruitiers. 

4 jardin potager. | 

? puits, 4 terre nue, 1 maison. 
2 puits, t terre nue. 

23 id. 1 id. 

2 id. 1 id. 

2 id. 4 id 

2 terres nucs, 4 maison. 

4 terre nue, 4 puits. 

4 terre nue, 4 puits, 4 maison. 
4 terre nue, 4 puits. 

4 terre nne. 9 puits, f maison, 
4 terre nuc,4 maison. 

4 puits, 1 RES nuc,4 maison. 


4 terre nue, 4 maison. . 
4 puits, 4 lcrro nue, 4 maison. 


fruit. 
2... 
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NOMS DES INDIGÈNES 
sur la tête desquels les immeubles 


ONT ÉTÉ SÉQUESTRÉS 


Abmed ben Djaudi. 
Bou Hafs ben Eddine. 
Mohamed ben Moktar. 
Oulad Ben Rouacha. 
Oulad Aba el Aziz. 


Si Thami ben Kaddour. 


EI Nouaoura. 
Taïeb ben Mouloud. 


El Hadj Mohamed ben Abdallah: 


Belkassem ben Chikh 


Si bou Ameur ben bou Arfia. 


El Hooussin. 
M'hamed ben Sliman,. 
Ahmed ben Kalat. 
EI Naïm. 

Taïeb ben Dheira. 
Chikh ben Chikh. 


Mohamed hon Delbez. 
Sliman lien Chikh, 
Sliman ben Djilah. 
Ould el Hadj Eddine 


…. 


Ould Aluned ben Aralu. 
Mohamed ben Lasghem. 


Kaddour ben hou Bekr. 
Ghikh he] Lialia. 

Si Mohamol ben Aimer. 
Si Sliman ben Chikh. 


Si Mohamed ben Delhaz. . 
Si Moluame:i Len Abel Hakem.…, 


Oulad Si Chelali, 
Djilali bel Ghoussia. 
Si Tahar ben Eddiue. 
Chikh ben Abel. 

Bou Hafs ben Allel. 
St Ah ben Aïssa. 
M'aamar bon Atallah. 
Kaddour ben Ahmed. 
El Khafrou, 


Bou Hafs ben Mohamed, 


FRACTIONS 
auxquelles 
ILS APPARTIENNENT 


Oulàd Sidi LL Gharrba. 
id, 


23 id 1 À maison. Mers » » Bou Hafs ben Larach. See id. 
24 id. .. ..| 4 puits, {terre nue, 4 maison,  ..,.. 4 50 » |Tayeb ben Taleb. -  ,.... id. 
25 id. ..…..| À terre nue. 4 maison. . 1] 75 » |[Oulad Sidi El Tayeb. id. 
26 id. | # puits, 4 lerre nue, 4 maison.  ..... 4 50 » |El Bacnir ben Sliman. PA id. 
: id. | 1 id 4 id. 4 id. .….. | 4 50 » |SiChik ben bou Hafs, ss id, 
de de | 4 id. 4 id. | 75 Si Mohamed ben Chikh. see id. 
id. .i4 id 4 id. 4 id. +. | 1 50 » |Si M'ahmed ben Amar. .…. id. 
ni id. 4 id. 4 id. 4 ide 4 50 » |Si Mohamed ben Ahmeur  .. … id. 
: id | 4 id, 4 id. CS CO 4 50 » |Mchamed ben Allel. see id. 
; id. | 4 id. 4 id. a id. es.) 1 50 x |Mohameu ben Mouïla ., id. 
. id. it Li : Fe : id. ; a # Phi Douaia ben el Adji. ..…., ie 
1e { id. mer + Sssie » ekhouf, Sn se 1, 
35 id. A 4 il 1 id. 4 id. ; 450 , |Si Taïeb ben Chikh. re LS id. 
36 id. se 4 id. did St 75 » |Si El Hachemi ben bou Hafs..,... id. 
FA dd 1 a id. 4 id. CS 4 50 , |Si Mohamed ben Ghikh. de id. 
| LE id. | 4 id 1 id. LES ut 14 950 » Kaddour ben Zian. se id. 
id. 4 id. 14 id An is 450 » Ould Chikh ben bou Hafs see. id. 
5 id. o.. 4 id. A id. Mess 15 , {Mohamed ben Mir. ir si id, 
| 5 id. es : A ia. - +... » » [Ould Ri ben Zian. Lea id. 
ME EE, J id. 4 id. et 15 » [Ould Si Ahmeïd D. Abet el Hakem. id. 
8 id RES ES | 4 id. ue « » [Chikh ben Snoussi. AE id 
44 dd a id. #4 id. 4 id, | 2 » « [Bou Hafs ben el Hadj. PE id, 
: id. 4 id 4 id. Se ins 450 » |Ei Mazouzi ben Chikh. dise id. 
RE Le ART . Le jen Dons Le) , (pie ben Lesghem. sde FE 
| . dieu | 4 . it ES » [Si hami FPE : 
48 id. a a il 4 id. 4 id. | 4 80 » |Si ben Amar ben Chikh. sure id. 
49 id. | 4 puits, 1 ferre nue, 4 maison. ....| 4 50 » [Oulad ben Rabah : Trssse id. 
: id. .....| , (urre nue, 4 ma:son. es 75 » |Belkassem ben Mohamed.  ...., id. 
sl id. | y terre nue. ... 15 » |Sliman ben Brabim. ... id. 
Pr . els RE so... » » nur bou Bekr.  ..... 7 
: . erre : OT 75 » |Djilali ben Brahim, DRE id, 
54 id. re Î puits, 1 terre nue, 4 maison. ae 5 > fl Arbi bel Hadj. ..... id. 
55 id. | { puils, terre nue. 1 50 Ould ben Dada.  ...., id. 
# Fe ses h uits, 4 (erre nue, 4 maison, 4 50 » RAS rss FR a 
L dde... eTr6 nue. eve 75 » |Chikh ben Laksem. :  ...., id, 
58 id : puits, 4 lerra nue. - jante À 50 » [Mohamed ben Ahmed. ea où id. 
Ex id. à i pubs, à FES nue 4 maison. ane : 50 » ra EE a Lin Tr : 
id. ..… d. id. Rs 50 » |[Chikh ben Mohamed. see. ii 
64 | Bou-Semghoun. Re Hurdiu complanté de 43 palmiers. | 47 80 El Rate D ce id 
el-Ogbi des Zouir-Gharaba}...….., id. 
êa Ghelala-Gueblia. ..... | À source, 2 jardins, 4 maison. ..…, % 5) |Bou Alam ben Zian et sa sœur... id. 
el id. .....| 1 jardin. ces 2 »* |Mohamed ben Mahiddine.  ..... id. 
sa de... 4/3 jardin. : _ te 4 » |El Bachir ould Ahmed b. Kaddour. id. 
65 id. | ....} 4 jardin et &emi, ..... 2 50 |Si Embark ben Ki Ali. à Léga id. 
eë Gheltals-Dartanis: sise 4 LE ei és » » ue nee ae Era EL féidies 
7 id. si d. Mes. NT Re » » [Si Mostafa ben el Hadj. ..... id. 
5 id .…...} À maison, 14 jardin; 4 palmier, 4 terrenue..| 14 29 50 |Ould Si El Hadj Ethieh. Les id 
7 D Lise 4 terre nue. *....[ 425 » [Mohamed ben Mouley. sous id. 
70 de 4 terre. el 495 » [Si Sliman ben Ettieb. ass id. 
Le id, .....1 4 jardin, 1 terre nue. «1 4 95 50 [Ould Si Mohamed ben Sliman..... id. 


€)" L'aile Nord de ce bâtiment et la cour y adjacente, qui occupent environ la moitié de la superficie de l'immeuble, ont été aftectés à l'école arabe-française de Géryville. 
L’aile Sud a été transformée en église. — Une partie attenante à l'église doit prcNteRene être aménagée al le logement du desservant du culte cathorique. Le reste du bâ- 
?, 


timent avaitéi 6 donné en jouissance à Si Sliman beu Kaddour, qui en avait fait sa résidence habituelle, à l'époque où il était agha de Géryville. 
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Alger, le 8 juin 1875. 
APPROUVÉ : 


Le Gouverneur général. 
PAR AUTORISATION : 


Pour le Directeur général des Affaires civiles el 
financières, en mission, 


Le Conseiller de Geuvernement chargé de l'expédition 


* des Affures, 
Signé : BELLEMARE. 


Oran, le 44 mai 1875. 
Le Directeur de l'Enregistrement, des Domainss 


et du Timbre, 
S'gné : FRORBLLY. 


Vu : 
Oran, le 15 mai 1876. 
Le Général de division, commandant la division, 
Signé : AD. OSMONT. 


N° 390. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Saint-Cloud (annexe de Mesessour), (département d'Oran). 


DÉCRET DU 23 JUILLET 1875 


Le Président de la Rédÿblique française, 


Vu les articles 4 et 5 do l'arrêté du Chuf du Pouvoir exécutif du 
& novembre 1848 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 46 juin 4851 ; 

Vu l'article 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Vu l'article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de 
Seint-Cloud, du 30 ortobre 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 47 juin 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposilions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie : 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4%. — Il est fait concession gratuite à la com- 
une de Saint-Cloud (département d'Oran), pour son 
annexe de Mesessour, de dix lots de terrains domaniaux 
situés sur le territoire de Mesessour, contenant enserable 
deux cent quarante deux hectares trois ares cinquante 
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centiares, (242! 03* 50°), tels que ces immeubles sont 
désignés au plan et dans l’état de consistance ci annexés. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l’État, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aliCUn recours pour 
une cause quelconque. 

ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles la destination 
désignée dans l'état de consistance, et pour laquelle ils 
Jui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l’État. | 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ils pourront être grevés. 

A ces conditions elle en jouira et disposera, en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et réglements 
en vigueur. 

ART. # — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont. chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 23 juillet 1 875. 
Signé : Marécha! de Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 391 —. DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune d'Assi- 
Ameur (canton de Saint Cloud, département d'Oran). 


DÉCRET DU 23 JUILLET 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles £ et 5 de l’arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 
£ novembre 1848 ; . 

Vu l’article 9 de La loi du 46 juin 4854 ; 

Vu l'article 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Ve l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de ta commune d’Assi- 
Auweur, du 26 juillet 1874 ; 

Vu lavis du Conseil de Gouvernement du 47 juin 4875 ; 

Sur le rapport da Miüistre de l'Intérieur, d'après Les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4° — Ilest fait concession gratuite à la com- 
mune d'Assi-Ameur (cauton de Saint-Cloud, départe- 
ment d'Oran }), de trois lots de terrains domaniaux, situés 
sur le territoire de cette commune, portant les numéros 
491 bis, 208 et 219 du plan, et contenant ensemble trois 
cent onze hectares vingt et un ares soixante centiares 
(344 h. 21 a. 60 c.), tels que ces immeubles sont désignés 
au plan et dans l’état de consistance ci-annexés. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'État, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer auCun recours pour 
une vause quelconque. 

ART. 3, — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles la destination 
désignée dans l’état de consistance et pour laquelle ils 
lui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuité et 
immédiate au domaine de l’État. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ils pourront être grevés. 

A ces conditions, elle en jouira et disposera, en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et réglements 
en vigueur, 

ART. # — Le Ministre de l'Intérieur et le Geuverneur 
général civil de l'Algérie sont cliargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 23 juillet 4875. 


Signé : Maréchal DE Mac-Manon. 
Par le@résident de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. Burrer. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, Le 20 août 4875. * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 


nancières, 
D. WauL. 


Gus 
mn 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


peer onen au _— 
tn 


ALGER. — IMPRIMERIE À BOUYER. 
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BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1825 


N° 618 
SO MO AJ IE 
= ————— 
N*| DATES: ANALYSE 


nent DT NM M MURS L 


892123 juill 1875)/TIMDBRE, — L'article 6 dela loi du 2 juin 
1875 est déclaré exécutoire en Algé- 
ris, en ce qui concerne les droits de 


timbre. — DÉCRET....... ........., 547 
393123 id. — ANNEXE. — Lor du 2 juin 4873.,...| 548 
| 394 = DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la 


comaune dé “angin (arrondissement 
| et département d Oran'. — Décrer...| 548 


305,24 id. BUDGETS ET COMPTES. — Lor portant 

L ouverture au Ministre de liniérieur, 
sur l'exercica 1874, d'un crédit sup- 
plémentaire de 452,000 fr., apylica- 
bl: aux dépenses du chopitre 5 (pri- 
sons), du budget du Gouvernement 
général civil de l'Algérie. .......... 549 


396129 id. IMPOTS ARABES. — Tarif de cenveraion 
de l'impôt achour,a perrevoir en 4875, 
dans les dépsriements d'Alger et d'O- 
TAN. — ARRÊTÉ... ...,.4........... 550 


397 _— — Tarif des impôts hokor et achour pour 
le département de Constantine, en 
1875, — ARRÊTÉ... us... 551 
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| 399 — 
400! 2 août. 
404 _ 
402! 7 id. 
403144 id. 

14O041Z id. 
405] _ 
406119 id. 
407 Dates 
. diverses 


ANALYSE 


398131 juil. 4875/BUDGETS E COMPTES. — Loti portant ou- 


veriure au Ministre de l'Intérieur, sur 
l'exercice 4875, pour les dépenses or- 
dinaires du Gouvernement général de 
l’Algérie, d’un crédit supplémentaire 
de 7,500 francs, applicable au chapi- 
tre 3 (publications, expositions, mis- 
sions scientifiques, secours et récom- 


SÉQUESTRE. — Réunion définitive au 
Domaine de 1 Etat de biens séquesirés 
sur les Ouled-Mokran. — ARRÊTÉ... 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Com- 
MUNES MIXTES. — Représentation de 
la secuon de Lamoricière dans la 
commission municipale. — ARRÊTÉ . 


CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Con- 
stitution des trois circonscriptions ju- 
diciaires du cercle de Bouçâada (hors 
Tell). — ARRÊTÉ.................... 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNVE. — Exécution de 
la loi du 26 juillet 4873 dans les 
douars d'El-Ksob El-Ghedir (arondis- 
sement de Philippeville). — ARRÊTÉ.. 


— Exécution de la loi du 26 juillet 4873 
dans la tribu des Bou-Hailouan (ar- 
rondisggment de Hilians). — ARRÊTÉ, 


ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Com- 
MUNES MIXTES. — Division en cinq 
sections de la comuiune mixte de 
“Malakoff. — Administration, — Com- 
position de lacommission municipale. 
— ARRÊTÉ....................,.... 


AGRICULTURE. — Interdiction de l'im- 
poriaucn en Afgérie des raisins frais 
et plants d'arbres fruitiers ou autres, 
quelle que soit la provenance de ces 
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N° 392. — Timgre. — L'article 6 de la loi du 2 juin 1876 est 
déclarée exécutoire en Algérie, en ce qui concerne les droits de 
timbre. 


DÉCRET DU 23 JUILLET 1875 


Le Président de la République française, 


Sur Le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'article 6 de la loi du 2 juin 1875, ainsi conçu : 

« Seront soumis aux décimes établis par la législation actuelle, 
» les droits de douanes, de contributions indirectes et de timbre 
» existant avant 1870 et qui, depuis cette époque, n’ont pas été 
» augmentés en principal ou en décimes..... » 

Vu l’article 2 de la loi du 23 août 4871 ; 

Vu l’ordonnance du 10 janvier 4843, relative à l'application en 
Algérie, des lois, décrets et ordonnances qui régissent en France 
l'impôt et les droits de timbre ; 

Considérant qu’il y a lieu d'appliquer en Algérie les dispositions 
de l’article 6 de la loi du 2 juin 1875, en ce qu’elles ont de relatif 
aux droits de timbre, 

DÉCRÈTE : 

ART. 1%. — L'article 6 de la loi du 2 juin 4875, sus- 
visé, est déclaré exécutoire en Algérie, en ce qui con- 
cerne les droits de timbre. 

A cet effet, il y sera publié et promulgué à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au BULLETIN DES Lois. 

ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 


gés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 23 juillet 1876. 
Signé : Maréchal DE Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 


Signé : LÉéoN Say. 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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N° 493. — ANNEXE 


LOI DU ©? JuIN 1873 


crosses Sos msemums ses tons es. 


législation actuelle, les droits de douanes, de contribu- 
tions indirectes et de timbre existant avant 4870. et qui, 
depuis cette époque, n’ont pas été augmentés eu princi- 
pal ou en décimes. 


tro n ss neese re nn ose ss... 


Né 394, — DOMAIN& COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Mangin (arrondissement et département d'Oran) 


, 
Es 


DÉCRET DU 90 JUILLET 4879 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 du Chef du Pouvoir exécu if, du 4 novem- 
bre 1848 ; 

Vu l'articls 9 de la loi du 46 Win 4854 ; 

Ve l'article 28 du décret du 25 ju:llet 4860; 

Vu Y'orticle 43 du décret du 31 dérembre 186$; 

Vu la délibération du conseil muñicipal de la commune de Man- 
gin, du 48 juin 1874, 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du +43 juin 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur d’après lus propositions 
du Gouverneur génersi sivil de PAlgéria, 


DÉCRÈTE : 


Ant, 1% — Il est fait concession gratuite à la com- 
muse de Mangin (arrondissement et département d'Oran), 
de dix-huit lots d'immeutles domaniaux, situés dans le 
territoire de la dite commune, d’une contenance totale de 
trois cent soixante hectares quaire-vingt-dix-huit ares 
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trente-huitcent (360 h. 98 a. 38 «.), tels qu'ils sont dé- 
signés au plan et dans l’état de consistance ci-annexés. 

Ant. 2. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exerc’T AUCUN recours pour 
une cause quelconque 

ART. 3. — La commune concessionuaire est tenue 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles la destination 
pour laquelle ils lui sont concédés, sous peine de retroces- 
sion gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ces immeubles sont ou 
pourront être grevés. 

À ces conditions elle en jouira et disposera en toute pro- 
priété. conformémont aux lois, décrets et réglements en 
vigueur. 

Ant. #4. — Le Ministre de l'Intérieur et leGouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 23 juillet 4876. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la République 
Le Vice-Président du Conssil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L: Burrer. 


.N 395 — BupGers ET COMPTES. — FOI portant ouverlure au Mi- 
nistre de l'Intérieur, sur l'exercice 1874, d'un crédit supplémen- 
taire de 12,000 francs, anplicable aux dépenses du chapitre 5 
(risons) du budget du Gouvernement général civil de l'Algérie. 


LOI DU 24 JUILLET 1875 


L'Assewblés nationale a adopté la loi dont ia teneur 
suit : 
Arr. 4%. — Il estouvert au miuistre de l'intérieur, 
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sur l'exercice 1874, un crédit supplémentaire de cent cin- 
quante-deux milie francs (152,000 f.), applicable aux dé- 
penses du chapitre 5 (prisons) du budget du Gouvernement 
général civil de l'Algérie. : 

AgT 2. — Il sera porrrvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de 4874. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 24 juillet 4875. 

Le Président, 
Signé : DUC D'AUDIFFRET-PASQUIER. 
Les Secrétaires, 
Signé : Félix Voisin, Ducnarez, Louis DE 
SÉGue, vicomte BLIN DE BouxDoN. 


Le Président de la République promulgue la présente loi. 


Signé : Maréchal De Mac-Mauon, 
duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 


N° 296. — ImpôTs ARABES. — Torif de conversion en argent de 
l'impôt achour, à percevoir en 1875, dans les départements d'Al- 
gtr et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 29 JUILLET 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 47 janvier 4845 ; 

Vu l'article 1° de l’arrêié ministériel du 49 février 4869 ; 

Vu la circulaire du 99 juiilet 4862 ; 

Vu les propositions des Préfets des déparlements d’Alger et d'O- 
ran, at des Généraux commandant ces deux divisions 3 

Vu les avis des conseils de préfecture de ces deux départements ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Ant. 4%. — Le tarif de conversion en argent de l'im- 
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pôt Achour, à percevoir en 1875, dans les départements 
d'Alger et d'Oran, est fixé ainsi qu’il suit : 

Par quintal métrique de blé..... 22 fr. 

Par quintal métrique d'Orge.... 44 


ART. 2. — Les Préfets des départements d'Alger et 
d'Oran, et les Généraux commandant ces deux divisions 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel des 
actes du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Alger, le 29 juiilet 4876. 

Signé : Général CHanzy. 


N° 397. — ImPOTSs ARABES. — Torifs des impôts hokor et achour 
pour le département de Constantine, en 1875. 


ARRÊTÉ DU 29 JuiLer 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 47 janvier 4845 ; 

Vu l’article 4° de l'arrêté ministeriel du 49 février 4859 ; 

Vu la circulaire du 29 juillet 1862 ; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine et 
du Générat commandant la division ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture de ce département ; 

Le Conseil de Couvarnement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4% — Les impôts HOKOR et ACHOUR continueront 
à être perçus, dans le département d: Constantine, en 
1875, sur les mêmes bases que les années antérieures, et 
d’après les mêmes tarifs, savoir : 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
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et le Général commandant la division sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du rrésent ar- 
rêté, qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général de l'Algérie. 
Fait à Alger, le 29 juillet 4876. 
Signé : Général CHANZY. 


Li 
N° 398. — BUDGETS ET COMPTES. — Loi portant ouveriure au Mt- 
nistre de l'Intérieur, sur l'exercice 1835, pour les dépenses or- 
dinaires du Gouvernement général civil da l'Atgérie, d'un crédit 
supplémentaire de 7,500 francs, applicable au chopitre 3 (publi- 
cahons, empositions, missions scientifiques, Secours el récom - 
penses). 


LOI DU 31 JUILLET 4875 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 4%. — Il est alloué su Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses du Gouverrement général cigil de 
l'Algérie, sur l’exercice 4835. au-delà des crédits ouverts 
par la loi de finances du 5 août 1874, un crédit de sept 
mille cinq cents francs (7,509 fr.). applicable au chapi- 
tre 3 (publications, exposiigu, missions ecientifiques, 
secours et récompense: }: 

ART. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au mor'n 
des ressources générales du budget de 4875. 


Délibéré eu séance publique, à Versailles, le 31 juillet 4875. 
Le Président, 
Signé : ANDREN DE KERDREL. 


Les Secrétaires, 
Signé : Félix Vorsix. Ducxatez, Etienne 
Lamy, Louis pe SÉGuR. 
Le Président de la République pronulaue la présente loi. 
Signé : Maréchal pe Mac-Manon, 
dut de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 
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Ni 399, — Séquasrrr. — Réunion définitive au Domaine de l'Etat 
des biens séquestrés sur les Quled-Mokran. 


ARRÊTÉ DU 934 JUILLET 4875 


Le Gonverneur général de l’Algérie, 


Va l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu les srrêtés des 34 mars ct 45 juillet «874 ; 

Va l'arrêté du 26 mai 4872, f‘eppant de séquestre les biens meu- 
blas et immeubles, apparienant aux indigènes formant le: quatra 
branches ci-sprès des Oul:d-Mokran, 


SAVOIR : 


les Ouled-El-Had) ; 

les Owled-Abdallsh ; 

les Ouled-Bourenou ; 

etles Ould-Abd-Ei-Rahman ; 

Vu Ja leltre du 41 mai 4875, par laquelle le Préfet de Constanti- 
ne propose de prononcer la réunion définitive au domaine de l’'E- 
lat des bi ns ainsi s«questrés par application de l'art. 28 de l’ordon- 
nahce du 31 octobre 1845, suc-visé ; 

Vu le décompte dressé par le service des Domaines et établis- 
saut la valeur des blens dont il s’agit et le montant des dettes qui 


les grévent ; | : 
Considérant que la situation avantageuse et la fertilité des im- 


* meubles séq: estrés sur je: quairé branches ci dessus dénommées 
de la faraille de: Ouled Mokran sont, au point de vue de la coloni- 
sation européenne, ua motif suffisant de les annoxer au Domaine, 
en veriu de la législation su: le séquestre ; 

Considérant d'aillebrs, que le délai de deux ans fixè pour cetle 
réunion définitive par lordon. du 31 octubr: 4845, est expiré ; 
Le Con:eil de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


ART. 4% — L:s bieus séquestrés par arrêté sur visé du 
26 mai 1872, sur les indigènes composant les branches ci- 
après des Oul:d-Mckran savoir : les Ouled-El Hadj, les 
Ouled-Abdallah, les Orl-d-Bourenan, et les Ouled-Ab- 
der-Rabman, sent réunis définitivement au Domaine de 
l'Etat. , 

ART. 2, -— L'administration de: Domaives est tenue, 
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en conséquence, d’acquitter les créances hypothécaires 
et autres, homologuées par le conseil de préfecture, sur 
ces quatre branches des Ouled-Mokran. 

AuT. 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au BULLETIN OFFICIEL et au MOBACHER. 

Fait à Alger, le 31 juillet 4875. 

Signé : Général CHanzy. 


N° 400. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes mixtes. — 
Représentation de la section de Lamoricière dans la commission 
municipale. 


ARRÊTÉ DU 2 AOUT 4875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, ensemble les arrêtés régle- 
menlaires des 20 mai 4868, 24 novembre 4874 et 22 juillet 1874, 
sur l'administration des communes mixtes ; 

Vu l'arrêté du 23 seplembre 1874, constitutif de la commune 
mixte de Lamoriciere ; 

Vu le décret du 23 juin 4875, ui a détaché la section de Lamo- 
ricière de la commune de plein exercice de Tlemcen ; 

Vu notre arrêté du 40 juillet 4875, portant rattachement de la 
section de Lamoricière à la commune mixte du même nom ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARBÊTE : 

ART. 4% — La section de Lamoricière sera représen- 
tée, dans la commission municipale de la commune mixte 
de ce nom, par trois membres français, dont l’un rem- 
plira les fonctions d’adjoint spécial. 

ART. 2, — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2 août 1875. 


Signé : Général CHanzy. 
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N° 404, — CiRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Constitution des trois 
circonscriptions judiciaires du cercle de Bouçdada (hors Tell). 


ARRÊTÉ DU © AOÛT 1875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman 
dant en chef des forces de terre et de mer, 
Vu le décret du 34 décembte 1859 ; 


Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÊTE : 


ABT. 4%, — Les trois circonscriptions judiciaires du 
cercle de Bouçäada (hors Tell), sont constituées comme 
il suit : 

4° La 74° circonscription, comprenant : Bouçôada, 
commune mixte, le caïdat des Ouled-Sidi-Brahim, le 
grand caïdat du Djebel-Meharga ; Le siége de la mahak- 
ma est à Bouçâada ; 

2° Le 75° circonscription, comprenant : l’aghalik des 
Ouled-Feraëj, le grand caïdat des Ouled-Ameur ; le siége 
de la mahakma est à El-Hamel ; 

3° La 76° circonscription, comprenant : l’aghalik de 
l’'Oued-Ech-Chaïr, le grand caïdat des Ouled- Aïssa ; le 
siége de la mahakma est à Aïn-Maiah. 

ART. 2. -- Le Général commandant la division d Al- 
ger et le Pro:ureur général près la Cour d’appel d'Alger, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2 août 4875. 

Signé : Général CHanzr. 
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N° 402. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Exécution de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les douars d Oued-El-Ksob et El-Ghedir (arrondis- 
sement de Phlippeville, département de Constantine). 


‘ ABRÊTÉ DU 7 AOUT 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 4873, relative à 
Pétablissement et à la conservalion de la propriété en Algérie ; 

Va la délibération du Conseil général du département d: Cons- 
lantine, en date du 7 mai 1874, 

ARRÊTE : 

ART. 4°, — Il sera procédé, par les soins d’un com- 
missaire-enquêteur, nommé par Nous, aux opérations 
prescrites par le Titreri de la loi du 26 juillet 4873, dans 
les douars d'oued EI-Ksvb et d’El-Ghedir, situés dens 
l'arrondissement de Philippeville, département de Cons- 
tantine. 

ART. 2. — Le Préfet dun département de Constantine 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le ï août 1875. 


Signé : Général CHanzy. 


N° 403. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNB. — ÆExécutton de la loi du 26 
juillet 1873 dans la tribu des lou. Hallouan (arrondissement de 
Miliana, département d Alger). 


ARRÊTÉ DU {4 aAoUT 4875 


— 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la lo: du 26 juillet 4873, relative à 
‘éiablissement el a la conservalion de la propriété en Algerie; 
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Vu la déclaration du Conseil général du département d'Alger, en 
date du 28 octobre 4873, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Il sera procédé, par les soins d’un com- 
missaire-enquêteur, nommé par Nous, aux opérations 
prescrites par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 4873, sus- 
visée, dans la tribu des Bou- Hallouun, située daus l’ar- 
rondissement de Miliana, département d'Alger. 

ART. ©. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger le 14 août 4876. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général chargé de l'expédition des Affaires civiles, 
Signé : DE Tousrain. 


N° 404. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes mixles. — 
Division en cinq sections de la commune mixte de Malakoff. — 
Administration, — Composition de la commission municipale. 


ARRÊTÉ DU 44 AOUT 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, absent ; 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des Af- 
faires, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l'organisation munici- 
pale en Algérie ; | 

Vu les arrêtes organiques des 20 mai 1868, 24 novembre 4874 et 
22 juillet 4844, sur l'administration des comune; mixtes ; 

Vu l'arrêté du 44 juillet 4874, constitutif de la commune mixte 
de Malakoff ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Anr. 4 — La commune mixte de Malakoïf est di- 
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visée en cinq sections, dont la première comprend le vil- 
lage de Malakoff ; 

La 2° le douar El-Adjeraf ; 

La 3° le douar Sid Ei-Aroussi ; 

La 4° le douar Chembel ; 

La 5° le douar Oum-el-Drou. 

ART. 2. — Cette commune mixte, dont le siége est 
maintenu à Orléansville, sera administrée directement 
par le Sous-Préfet de l'arrondissement, assisté d'un pre- 
mier adjoint (le secrétaire de la sous-préfecture) et 
d’une commission municipale de neuf membres, savoir : 

Un adjoivt français pour le centre de Malakoff, quatre 
notables français, quatre notables indigènes, remplissant 
les fonctions d’adjoints dans leurs douars respectifs. 

ART. 3. — Le Préfet d'Alger est chargé d'assurer 
l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 44 août 1875. 

Signé : DE Tousraix. 


N° 405. — AGRICULTURE. — Interdiction de l'importation en Al- 
gérie des raisins frais et plants d'arbres fruitiers ou autres, 
quelle que soit la provenance de ces produits. 


DÉCRET DU A4 aoUT 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 8 janvier 1873 et 30 novembre 1874, prohi- 
bant l'introduetion en Algérie des ceps de vigne de toute prove- 
nance, ainsi que des sarments ou feuilles de vigne employés 
comme envel-ppe, couverture ou emballage de fruits : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les dispositions résultant des décrets des 
8 janvier 1873 et 30 novembre 14874, qui prohibent l’im- 
portation en Algérie des sarments, ceps et feuilles de 
vigne, sont étendus : 
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Â° Aux raisins frais ; 

2° Aux plants d'arbres fruitiers ou autres, quelle que 
soit la provenance de ces deux produits, 

Art. 2. Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie, sont chargés de l’exécütion du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 14 août 1875. 
Signé : Maréchal ne Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BurrEr. 


N° 406. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du conseil 
municipal de Birtouta. 


ARRÊTÉ DU 49 aAoUT 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 43 du décret du 27 décembre 1856, sur l’aû- 
ministration municipale de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états de popula- 
tion en 1872, dans diverses localités de l'Algérie ; 

Vu le décret du 40 août 4876, portant création de la commune 
de plein exercice de Birtouta ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le conseil municipal de Birtouta est 
composé de neuf membres, dont sept français et deux in- 
digènes musulmans. 

ART. 2. Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 19 août 4875. 

Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires oiviles, 


Signé : De Tousrans. 
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N. 407.— PLANS D'ALIGREMENT. — Oran. — Modification du plan 
d'alignement de le ville d'Oran. 


. 


Par décision du 3 mar: 4874, M. le Gouverneur géné 
ral a approuvé diverses modifications au plan général de 
la ville d Oran, pour la partie comprise das les hauts quar- 
tiers, entre la rue de 1: Révolution (ex-rue Napoléon), la 
place ü’Arnes rectifiée le boukvaril Séguier, la rue de 
Vienne, le village Nègre, ete., conformément au plan d’a- 
lignement et de nivellement de cette zone, arrêté à la mê- 
me date du 3 mars 4874. 


N' 408. — Mines. — Concessions. 


Par décret du 23 juillet 4875, le Président de la Répu- 
que a concédé à MM. Barparoux (Jean-Baptiste), de Mar- 
Qué (Edouard-Marcel) et Tragur (Sébastien), les mines de 
fer, plomb, cuivre et autres métaux connexes, sises au 
territoire des Beni Saâd, district de Djidjelli (département 
de Constantine). 

Cette concession prendra le nom de Cavallo 


N° 409. -— Par décret du 23 juillet 4875, le Président 
de la République a concédé à M. Sazig (Vicstor-Antoine), 
les mines de zinc, plomb et autres métaux cornsxes, si- 
tuées dans le territoire des Ouled-Maziz, dist:ict de Lalla- 
Maghnia (département d Gran). 

Cette concession presdra le nom de Maz:z, 


CERTIFIÉ CONFORME 
Aiger, le 25 août 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et finan- 
cières, 

D. WauL. 


* Geite date est celle do la réceplion du BuLueriN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières, 


— 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 410. —Lor organique sur les élections des Sénateurs 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4% — Un décret du Président de la Républiqne, 
rendu au moinssix semaines à l'avance, fixe le jour où 
doivent avoir lieu les élections pour le Sénat et en mé- 
me temps celui où doivent être choisis les délégués des 
conseils municipaux. Il doit y avoir un intervalle d'un 
mois au moins entre le choix des délégués et l'élection 
des sénateurs. 

ART. 2. — Chaque conseil municipal élit un délégué. 
L'élection se fait sans débat, au scrutin secret, à la ma- 
jorité absolue des suffrages. Après deux tours de scru- 
tin, la majorité relative suffit, et ‘en cas d'égalité de 
suffrages, le plus âgé est élu. Si le maire ne fait pas 
partie du conseil municipal, il présidera, mais il ne 
prendra pas part au vote. 

Il est procédé le même jour et dans la même forme à 
l'élection d’un suppléant qui remplace le délégué en cas 
de refus vu d'empêchement. 

Le choix des conseiÿ municipaux ne peut porter ni 
sur un député, ni sur un conseiller général, ni sur un 
conseiller d'arrondissement. 

Il peut porter sur tous les électeurs de la commune, 
ÿ compris les conseillers municipaux, sans distinction 
entre eux. 

ART. 3. — Dans les communes où il existe una com- 
mission municipale, le délégué et le suppléant seront 
nommés par l’ancien conseil. 

ART. 4. — Si le délégué n'a pas été présent à l'élec- 
tion, notification lui en est faite dans les vingt-qua- 
tre heures par les soins du maire, Il doit faire parvenir 
au Préfet, dans les cinq jours, l'avis de son acceptation. 
En cas de refus ou de silence, il est remplacé par le 
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suppléant, qui est alors porté sur la liste comme délé- 
gué de la commune. 

Arr. 5. — Le procès-verbal de l'élection du délégué 
et du suppléant est transmis immédiatément au Préfet : 
il mentionne l'acceptation ou le refus des délégués et 
suppléants, ainsi que les protestations élevées contre 
la régularité de l'élection, par un ou plusieurs membres 
du conseil municipal. Une copie de ce procès-verbal 
est affichée à la porte de la mairie. 

ART. 6. — Un tableau des résultats de l'élection des 
délégués et suppléants est dressé, dans la huitaine, par le 

_préfet; cetableau est communiqué à tout requérant ; il 
peut être copié et publié. 

Tout électeur a, de même, la faculté de prendre dans 
les bureaux de la préfecture, communiration et copie 
de la liste par commune, des conseillers municipaux du 
département, et dans les bureaux des sous-préfectures, 
de la liste par commune des conseillers municipaux de 
l'arrondissement. 

ART, 7. — Tout électeur de la commune peut, dans 
un délai de trois jours, adresser directement au Préfet 
une protestation contre la régularité de l'élection. 

Si le Préfet estime que les opérations ont été irrégu- 
lières, il a Le droit d'en demander l'annulation. 

ART. 8. — Les protestations relatives à l’élection du 
délégué ou du suppléant sont jugées, sauf recours au 
Conseil d'Etat. par le conseil de préfecture, et, dans les 
colonies, par le conseil privé. 

Le délégué dont l'élection est annulée parce qu'il ne 
remplit pas une des conditions exigées par la loi, ou pour 
vice de forme, est remplacé par le suppléant. 

En cas d'annulation de l’élection du délégué et de celle 
du suppléant, comme au cas de refus ou de décès de Pun 
et de l’autre, après leur acceptation, il est procédé à de 
nouvelles élections par le conseil municipal, au jour fixé 
par un arrêté du Préfet. 
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Art. 9. — Huit jours au plus tard avant l'élection des 
sénateurs, le Préfet, et, dans les colonies, le Directeur de 
l'Intérieur, dresse la liste des électeurs du département, 
par ordre alphabétique. La liste est communiquée à tout 
requérant et peut être copiée et publiée. Aucun électeur 
ne peut avoir plus d’un suffrage. 

Ant. 40. — Les députés, les membres du Conseil 
général ou des conseils d’arrondissements qui auraisnt 
été proclamés par les commissions de recensement, mais 
dont les pouvoirs n’auraient pas été vérifiés, sont inscrits 
sur la liste des électeurs et peuvent prendre part au vote. 

ART. 44. — Dans chacun des trois départements de 
l'Algérie, le collège électoral se compose : 4° des dépu- 
tés ; 2 des membres citoyens frauçais du Conseil géné- 
ral ; 3° des délégués élus par les membres citoyens fran- 
çais de chaque consei! municipal parmi les électeurs ci- 
toyens français de la commune. 

Art. 12. — Le collège électo:al est présidé par le pré- 
sident du tribunal civil du chef-lieu du département ou 
de la colonie. Le président est assisté des deux plus âgés 
et des deux;plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de 
la séance. Le bureau, ainsi composé, choisit un secré- 
taire parmi les élecurs 

Si le président est empêché, il est remplacé par le vice- 
président, et, à son défaut, par le juge le plus ancien. 

AgT. 43. — Le bureau répartit les électenrs, par ordre 
alphabétique, en sections de vote, comprenant au moins 
cent électeurs. Il nomme les présidents et scrutateurs de 
chacune de ces sections. Il statue sur toutes les difficul- 
tés et contestations qui pauvent s'élever au cours de l’é- 
lection, sans pouvoir, toutefois, s’écarter des décisions 
rendues en vertu de l’article 8 de la présente loi. 

ART. 44. — Le premier scrutin est ouvert à huit heu- 
res du matin et fermé à midi. Le second est ouvert à deux 
heures et fermé à quatre heures. Le troisième, s’il y a 
lieu, est ouvert à six heures et fermé à huit heures. Les 
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résultats des scrutins sont recensés par le bureau et pro- 
clamés le même jour par le président du collège électoral. 


Ant. 15. — Nul n'est élu sénateur à l'un des deux 
premiers tours de scrutin, s’il ne réunit : 4° la majorité 
absolue des suffrages exprimés ; 2° un nombre de voix 
égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour de 
scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de 
suffrages, le plus âgé est élu. 


ART. 16. -- Les réunions électorales pour la nomina- 
tion des sénateurs pourront avoir lieu en se conformant 
aux règles tracées par la loi du 6 juin 4868, sauf les mo- 
difications suivantes : 

4° Ces réunions pourront être tenues depuis le jour de 
la nomination des délégués, jusqu’au jour du vote inclu- 
sivement ; 

2° Elles doivent être précédées d’une déciaration faite 
la veille, au plus tard, par sept électeurs sénatoriaux de 
l'arrondissement et indiquant !+ local, le jour et l'heure 
où la réunion doit avoir lieu, et les noms, profession et 
donicile des candidats qui s’y présenteront ; 

3° L'autorité municipale veillera à ce que nul ne s’in- 
troduise dans la réunion, s’il n’est député, conseiller gé- 
uéral, conseiller d'arrondissement, délégué ou candidat. 

Le délégué justifiera de sa qualité, par un certificat äu 
maire de sa :ommune, le candidat, par un certificat du 
fonctionnaire qui a reçu la déclaration mentionnée au pa- 
ragraphe précédent. 

ART. 47. — Les délégués qui auront pris part à tous 
les scrutins recevront, sur les fonds de l'État, s'ils le re- 
quièrent, sur la présentation de leur lettre de convocation, 
visée par le président du collége électoral, une indemnité 
de déplacement qui leur sera payée sur les mêmes bases 
et de la même manière que celle accordée aux jurés par 
les articles 35, 90 et suivants du décret du 48 juin 1814. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
le mode de taxation et de payement de cette indemnité 
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ART. 18. — Tout délégué qui, sans cause légitime, 
n'aura pas nris part à tous les scrutins ou, étant empê- 
ché, n’aura point averti le suppléant en temps utile, sera 
condamné à une amende de 50 fr. par le tribunal civil du 
chef-lieu, sur les réquisitions du ministère publie. 

La même peine peut être appliquée au délégué sup- 
pléant qui, averti par lettre, dépêche télégraphique ou 
avis à lui pérsonnellement délivré en temps utile, n’aura 
pas pris part aux opérations électorales. 

ArrT. 19. — Toute tentative de corruption par l'emploi 
des moyens énoncés dans lis articles 177 et suivants du 
Code pénal, pour influencer lei vote d’un électeur ou le 
déterminer à s'abstenir de voter, sera punie d’un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 
50 à 500 fr., ou de une de ces deux peines seulement. 

L'article 463 du code penal est applicable aux peines 
édictées par le présent article. 

Arr. 20. — Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de sénateurs et celles: 

De conseiller d'État et maître des requêtes, Préfet et 
Sous-Préfet, à l'exception du Préfet de la Seine et du 
Préfet de police ; 

De membre des Par@ets des Cours d’appel et des tri- 
bunaux de première instance, à l'exception du Procureur 
général près la cour de Paris ; 

Ds trésorier-payeur général, de receveur particulier, 
de fonctionnaire et employé des administrations centrales 
des ministères. 

ART. 21. — Ne peuvent être élus par le département 
ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur res- 
sort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les 
aix mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par 
démission, destitution, changement de résidence ou de 
toute autre manière : 

4° Les premiers présidents, les présidents et les mem- 
bres des Parquets des Cours d'appel ; 
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2° Les présidents, les vice-présidents, les juges d’ins- 
truction et'les membres des parquets des tribunaux de 
première instance ; 

3° Le Préfet de police, les Préfets et Sous-Préfets et les 
Secrétaires généraux des préfectures , les Gouverneurs, 
Directeurs de l’intérieur et Secrétaires généraux des colo- 
nies ; 

k° Les Ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les 
agents-voyers chefs d'arrondissement ; 

5° Les recteurs et inspecteurs d’Académie ; 

6° Les inspecteurs des écoles primaires ; 

T Les archevêques, évêques et vicaires-généraux ; 

& Les officiers de tous grades de l’armée de terre et 
de mer ; 

9° Les intendants divisionnaires et les sous-intendants 
militaires ; 

10° Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs 
particuliers des finances ; 

41° Les directeurs des Contributions directes et indi- 
rectes, de l’Enregistrement et des Domaines, et des Pos- 
tes; 

12° Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

Art. 22. — Le sénateur élu dans plusieurs départe- 
ments, doit faire connaître son option au Président du 
Sénat, dans les dix jours qui suivent la déclaration de la 
validité de ces élections. À défaut d'option, dans ce délai, 
la question est décidée par la voie du sort et en séance 
publique. 

Il est pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et 
par le même corps électoral. 

Il en est de même dans le cas d’invalidation d’une élec- 
tion. 

Arr. 23. — Si par décès ou démission, le nombre des 
sénateurs d’un département est réduit de moitié, il est 
pourvu aux vacances dans Le délai de trois mois, à moins 
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que les vacances ne surviennent dans les douze mois, 
qui précèdent le renouvellement. triennal. 

A lépoque fixée pour le rencuvellement triennal, il 
sera pourvu à toutes les vacances qui se seront produi- 
tes, quel qu’en soit le nombre et qu’elle qu’en soit la date. 

Ant. 24. — L'élection des sénateurs nommés par l’As- 
semblée nationale est faite en séance publique, au seru— 
tin de liste, et à la majorité absolue des votants, quel 
que soit le nombre des épreuves. 

ART. 25. — Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au rempla- 
cement des sénateurs nommés en vertu de l’article 7 
de la loi du 24 février 14875, le Sénat procéde dans les 
formes indiquées par l’article précédent. 

ART. 26. — Les membres du Sénat reçoivent la même 
indemnité que ceux de la Chambre des députés. 

AnT. 27.— Sont applicables à l'élection du Sénat 
toutes les dispositions de la loi électorale relatives : 

4° Aux cas d'indignité et d'incapacité ; 

2° Aux délits, poursuites et pénalités ; 

3° Aux formalités de l'élection en tout ce qui ne serait 
pas contraire aux dispositions de la présente loi. 


É TRANSITOIRES 


Arr. 28. — Pour la première élection des membres 
du Sénat, la loi qui déterminera l'époque de la sépara- 
tion de l’Assemblée nationale fixera, sans qu'il soit né- 
cessaire d'observer les délais établis par l’article premier, 
la date à laquelle se réuniront les conseils municipaux, 
pour choisir les délégués, et le jour où il sera procédé à 
l'élection des sénateurs. 

Avant la réunion des conseils municipaux, il sera pro- 
cédé, par l’Assemblée nationale, à l'élection des séna- 
teurs dont la nomination lui est attribuée. 

Art. 29. — La disposition de l’article 21, par laquelle 
un délai de six mois doit s'écouler entre le jour de la 
cessation des fonctions et celui de l'élection, ne s’appli- 
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quera pas aux fonctionnaires autres que les préfets et les 
sous-préfets, dont les fonctions auront cessé soit avant la 
promulgation de la prâsente loi, soit dans les vingt jours 
qui la euivront. 


Délibéré, en séances publiques, à Versailles, les 46, 27 juillet et 
2 août 1875. 
Le Président, 


Signé : duc D’AUDIFFRET-PASQUIER. 
Les Secrétaires, 
Signé : Félix Voisin, Etienne Lamy. 
Le Président de la République promulgue la présente loi. 
Signé : Maréchal ne Mac-Manon, 
duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Mimstre de l'Intérieur, 


Signé : Burrer. 


N° 444. — JUSTICE, — Organisation judiciaire. 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


.Mcxsrœur LE PRÉSIDENT, 

Le service judiciaire de l'Algérie, organisé par l’ordon- 
nancs royale du 20 septembre 4842, comprenait : 4° une 
Cour d’appel siégeant à Alger : 2° des tribunaux de pre- 
mière instance siégeant à Alger, bône, Oran et Philippe- 
ville : 3° un tribuñal de commerce siégeantà Alger : 4° 
des tribunaux de paix siégeant à Alger, Blida, Bône, Oran 
Philippeville ; 5° des juridictions spéciales, des commis- 
gaires civils et des commandants de place ; 6° des tribu- 
naux musulmans. 

La juridiction de la Cour d'appel, des tribunaux d’ar- 
rondissement et de paix s’étendait seulement, en matière 
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criminelle, aux habitants compris dans les limites déter- 
minées par arrêté du Ministre de la Guerre, et, en matiè- 
re civile, sans distinction de territoire, à toutes person- 
nes autres que les musulmans. 

Depuis cette époque jusqu’en 1874, dei x tribunaux de 
commerce ont été créés à Oran et Constantine ; sept tri- 
bunaux de première instance ont été institués : à Blida 
(30 novembre 1844), à Constantine (9 juillet 4849), à 
Mostaganem ( 6 février 4856), à Tlemcen et Sétif ( 21 
novembre 1860) ; 37 justices de paix ont été établies : les 
commissaires civils ont perdu leurs attributions judiciai- 
res, et la juridiction des tribunaux français, en matière 
criminelle s’est étendue, des limites du territoire civil, 
aux européens et israëlites du territoire militaire (décret 
‘ du 45 mars 4860). 

En matière musulmane, la juridiction française s'étend 
jusqu'aux extrêmes limites de nos possessions, c’est-à- 
dire jusqu'aux frontières du Sahara (décrets des 15 dé- 
cembre: 4866, 8 janvier 1870 et 29 août 4874). 

Enfa, deux tribunaux, l’un à Trzi-Ouzou, l’autre à 
Bougie, et 24 justices de paix dans la Kabylie et dans le 
Tell ont été créés par les décrets du 23 avril 4874. 

Un décret du 29 août suivanÿa fixé les règles de l’or- 
ganisation judiciaire en Kabylie : il a substitué aux dje- 
mâas, désorganisées par l'insurrection, le juge français, 
seul chargé désormais de statuer, dans toute la Kabylie, 
sur Les contestations qui peuvent s'élever entre Européens, 
entre Arabes ou entre Kabyles, appliquant suivant les 
cas, la loi française, la loi arabe ou la loi kabyle. 

Cette extension considérable donnée à l’organisation 
judiciaire, à ses attributions, à sa compétence, à nécessi- 
té des remaniements fréquents dans les circonscriplions 
des arrondissements et der cantons ; elle a amené une 
véritable confusion à laqueile ilimporte de mettre un ter- 
me. Îlest donc devenu indispensable de déterminer exac- 
tement la circonscription de chacune de ces juridictions, 
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afin qu'au triple point de vue de la justice criminelle, ci- 
vile et musulmane, tout justiciable, à quelque nationalité 
qu'il appertienne, puisse connaître son juge et recourir à 
lui, sans avoir à redouter une exception d’incompétence, 
ratione loci. 

M. le Procureur général d'Alger à procédé à ce grand 
travail ; il s’est entouré de tous les renseignements né- 
cessaires ; il a successivement consulté ses subitituts, les 
autorités administratives civiles et militaires. 

Un tableau et un plan annexés au projet de décret ci 
joint, indiquent nominativement les communes, villages, 
centres, douars et tribus compris dans chaque arrondis- 
sement et dans chaque canton. M. le Ministre de l'Inté- 
rieur, M. le Gouverneur général de l'Algérie, M. le pre- 
mier Président de la Cour d'Alger, M. le Directeur géné- 
ral des Affaires civiles, MM. les Généraux commandant 
les divisions, ont été unanimes pour donner leur complète 
adhésion à ce projet, dont j'ai l'honneur de vous propo- 
ser de consacrer définitivement les dispositions par un 
décret. 

Cette délimitation nouvelle, en modifiant plusieurs des 
circonscriptions existantes, a permis de supprimer trois 
justices de paix ; mais elle a, en même temps, démontré 
la nécessité de créer dix nouveaux cantons judiciaires. 

Les justices de paix dont la suppression est déjà pro- 
posée, sont celles de Mansourah et de Milah, que deux 
décrets du 6 juin et du 8 août 1874, ont déjà placées 
provisoirement sous la juridiction des juges de paix de 
Bordj-bou-Arreridj et de Milah : et celle de Douéra, qui 
doit être rattachée au canton de Boufarik. 

“Pour assurerle service dans ce dernier canton, déjà 
très important, il suffira d'.ijoindre au juge de paix un 
suppléant rétribué. La même mesure doit être adoptée à 
l'égard du canton d'Aumals. 

Les siéges des six justices de paix dontla création est 
demandée seraient fixés à Daya, ressortissant du tribunal 
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d'Oran, à Bouçäada, ressortissant au tribunal d'Alger ; 
à Dielfa et Laghouat, ressortissant au tribunal de Blidah ; 
à Khenchela et Tebessa, ressortissant au tribunal de 
Constantine. 

L'article 4°" du projet de décret contient la nomencla- 
ture complète des différentes juridictions de l'Algérie, 
qui doit comprendre à \’avenir : 4° une Cour d'appel ; 2° 
treize tribunaux de première instance ; 3° 3 tribunaux de 
commerce et 69 justices de paix. 

Les autres articl:s règlent plusieurs questions impor- 
tantes de procédure et de compétence. 

L'article 6 supprime les juridictions spéciales des com- 
missaires civils et des commandants de place. Déjà le dé- 
cret du 44 octobre 1873, sur l’organisation de la Kabylie 
du département d’Alger, avait décidé que les attributions 
judiciaires n’appartiendraient pas aux commissaires civils 
de cette région. Ce principe aété appliqué, en fait, à tout 
le Tell, Il importe de le consacrer définitivement. Telle 
est aussi l'opinion de M. le Miristre de l'Intérieur. 

En ce qui concerne l'exercice des fonctions judiciai- 
res, conférées aux commandants, dans les cercles militai- 
res où il n'existe pas de juge de paix, M. le Gouverneur 
général, lui-même, à exprimé le désir de voir exonérer 
l'autorité militaire de ces fonctions. L'institution des six 
justices de paix, dont la créatÿn est proposée, aura d’ail- 
leur pour effet de supprimer légalement les attributions 
des commandants de place. 

Les cercles militaires de Géryville et de Sebdou, ratta- 

* chés, le premier, au canton de Saïd, le second, au canton 
de Tlemcen, seront les seules parties du territoire algé- 
rien où il ne sera pas possible d'installer encore un juge 
de paix, qui y serait sans occrpation. Ces cercles devront 
done, provisoirement, être régis par des dispositions spé- 
ciales et transitoires. 

Dans le cas où on ne pourrait pas trouver dans la po- 
pulation civile, qui ne compte que de très-rares représen- 
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tants, des suppléants capables, l’article 6, paragraphe 3, 
dispose que les fonctions judiciaires pourront être con- 
fiées à des officiers qui seront désignés par ls Gouverneur 
général, sur la proposition du Procureur général. 

Plusieurs cantons de l'Algérie ont une étendue plus 
considérable que celle de nos départemente frençais ; et 
il est souvent impossible à un juge de paix età ses deux 
suppléants de suffire à toutes les nécessités du service. 
L'article, 6, $ 2. dérogeant à la loi du 29 ventôse an x1 
permet d'établir, dans les cantons où cela sera néces- 
saire, un nombre indéterminé de suppléants. 

Dans le mème ordre d'idées, et pour rendre la justice 
accessible à tous, il m'a paru utile de développer une 
institution qui remonte aux premiers jours de la conqué- 
te. Je veux parler des audiences foraines, que le juge de 
poix ou ses suppléants tiennent, à des époques détermi- 
nées, dans les parties les plus éloignées de ieur canton. 
Les articles 8 et suivants désignent les” localités où ces 
audiences seront établies. 

Telles sont, Monsieur le Président, les principales dis- 
positions du projet de décret que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre haute approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon respectueux dévouement. 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : J. Duraure. 


N° 449. — nécrer pu 40 aout 4875 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 3 de l'ordonnance du 34 octobre 4838 ; 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 4842 sur l'organisation de la 
justice en Algérie ; 

Vu le décret du 45 mars 48@0 sur la compétence des Cours d'as- 
sises, des tribunaux correctionnels et des juges de paix, relative- 
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ment aux crimes et délits commis par les européens et les israé- 
lites sn lecritoire militaire ; 

Va l'article 28 du décret du 7 juillet 4864, sur la réorganisation 
administralive de l’Aigérie ; 

Vu le décret du 47 mars 4866, sur la juridiction des juges de paix 
en territoire militaire ; 

Vu le décret du 30 juin 4866, sur l’extension aux commissaires 
civils, des dispositions du précédent décret ; 

Vu l’artieis 5 du décret du 13 décembre 1866, sur la justice mu- 
sulmane dans la région tellienne ; 

Vu les articles 3 et 49 du décret du 8 janvier 4870, sur la justice 
musuimans dans la région saharienne ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, du 45 septem - 
bre 1870, portant détarmination des circonscriptions judiciaires 
musulmanes dans la région sahariesne ; 

Vu les trois arrêtés du Gouverneur général de l'Algérie, du 49 
mai 4874, portant détermination des circonscriptions judiciaires 
musulmanes dans la région tellienre ; 

Vu le décret du 29 août 1874, sur l’organisation de la justice en 
Kabylie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, du 29 décembre 41874, sur la 
suppression et la réorganisation de djemâas et de mahskmas en 
Kabylie ; 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4%. — L'organisation judiciaire en Algérie com- 
prend : 
4° Une Cour d'appel, siéMant à Alger ; 
2° Des tribunaux de première instance, siégeant : dans 
la province d'Alger, à Alger, Blida et Tizi- Ouzou ; dans 
la province de Constantine, à Bône, Bougie, Constantine, 
Philippeville et Sétif; dans la province d'Oran, à Mosta- 
ganem, Oran et Tlemcen ; 
3° Des tribunaux de commerce siégeant à Alger, Cons- 
tantine et Oran ; 
&° Des tribunaux de paix, siégeant : dans la province 
. d'Alger, à Alger (canton nord), à Alger (canton sud), à 
l’Arba, Aumale, Boufarik, Bouçâada (place créée), Col 
des Beni-Aïcha et Coléa, ressortissant au tribunal d'Alger ; 
à Blida, Boghari, Cherchell, Djelfa (place créée), Duperré, 
Laghouat (place créée), Marengo, Médéa, Miliana, Or- 
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léansville, Ténès et Ténist-el-Hâad, ressortissant au tri 
bunal de Blida ; à Bordj -Mensiel, Dellys, Dra-el-Mizan, 
Fort -National et Tizi-Ouzou, ressortissant au tribunal de 
Tizi-Ouzou ; dans la province de Constantine, à Aïn- 
Mokra (Oued-el-Aneb), Bône, Guelma, Le Calle, Mondovi 
et Souk-Ahras, ressortissant au tribunal de Bône; à 
Akbou, Bougie, Ljidjelly et Takitount, ressortissant au 
tribunal de Bougie ; à Aïn-Beïda, Batna, Biskra, Cons- 
tantine, Khenchela (place créée), Milah, Oued Atménia, 
Oued-Zénati, Ouled-Rahmoun et Tebessa (place créée), 
ressortissant au tribunal de Constantine ; à Collo, El- 
Arrouch, Jemmapes et Philippeville, ressortissant au tri- 
bunal de Philippeville ; à Bordj-bou-Arréridj, St-Arnaud 
et Sétif, ressortissant au tribunal de Sétif : dans la pro- 
vince d'Oran, à Inkermann, Mascara, Mostaganem, 
Perrégaux, Relizane, Saïda et Tiaret, ressortissant au 
tribunal de Mostaganem ; à Aïn-Temouchent, Daya (place 
créée), Oran, Saint-Cloud, Saint-Denis-du-Sig, Sainte- 
Barbe-du-Tlélat et Sidi-bel-Abbès, ressortissant au tri- 
bunal d'Oran ; à Lamoricière, Nemours et Tlemcen, res- 
sortissent au tribunal de Tlemcen ; 

5° Des juges suppléants rétribués près la justice de 
paix d'Akbou, d’Aumale, de Boufarik, de Dra-el-Mizan, 
de Guelms, de Mascara, de Miliana et de Sidi-bel-Abbès ; 

6° Des tribunaux musulmans déterminés par le Gou- 
verneur général. 

ART. 2. — Le ressort des tribunaux de première 
instance et de paix est déterminé conformément au ta- 
bleau et au plan annexés au présent décret. 

Il n’est en rien dérogé aux règles de compétence éta- 
blies par la législation actuelle de l’Algérie, soit en ce qui 
concerne les français et étrangers, soit en ce qui concer- 
ne les indigènes dans l’un et l’autre territoire civil et mi- 
litaire. 

ART. 3. — La justice de paix de Douéra, créée par 
l'ordonnance du 30 novembre 1844, et les justices de paix 
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d’'El-Miliah et Mansourah, créées par le décret du 23 
avril 1874, sont supprimées. 

ART. 4. — Les notaires établis à Boufarik et à Doué- 
ra, auront le droit d’instrumenter dans tout le ressort du 
canton de Boufarik. 

Ant. 5. — Ilest créé un deuxième office d’huissier 
près la justice de paix de Boufarik. L'office d'huissier 
créé à Douéra, par l’arrêté ministériel du 45 janvier 1845, 
est supprimé. 

Arr. 6. — Les juridictions spéciales des commissaires 
civils et des commandants de place, créés en vertu de 
l'article 3 de l'ordonnance du 31 octobre 1838, sont sup- 
primées. 

Dans les cantons judiciaires qui comprendront plusieurs 
cercles militaires, le nombre des suppléants du juge de 
paix pourra être supérieur à celui qui a été fixé par l’ar- 
ticle 3 de la loi du 29 ventôse au 1x. 

Jusqu'à l’établissement de justices de paix à Géryville 
et Sebdou, un officier de l’armée pourra être, sur la pro- 
position du Procureur général et par arrêté du Gouverneur 
général, provisoirement investi, dans toute l'étendue du 
cercle, des attributions cunféréeg aux juges de paix. 

La compétence de ce fonctioMoire, en premier et der- 
nier ressort, reste déterminée par les articles 42 de l'or- 
donnance du 26 septembre 1842 et 2 du décret du 414 
mai 4850. Il connaîtra, en outre, en matière commercia- 
le, de toutes affaires, savoir : 1° en dernier ressort, jus- 
qu'à la valeur de 100 fr. ; 2° en premier ressort, jusqu'à 
la valeur de 500 fr. Les appels de ces décisions, en toute 
matière, seront portés devant le tribunal de l'arrondisse- 
ment, Un sous-officier remplira, auprès du fonctionnaire 
juge de paix, l'office de greffier. 

ART. 7. — Le siége de la justice de paix de l’Oued-el- 
Aneb, créé par le décret du 23 avril 1874, est transféré à 
Aïn-Mokra. 

Ant, 8, — Le juge de paix du canton sud d'Alger tien- 


— 671 — 


dra, tous les quinze jours, une audience au village de la 
Maison-Carrée, et. une fois par mois, une audience au 
village de Rouïba. 

Le juge de paix du canton nord d'Alger tiendra, tous 
les quinze jours, une audience au village de Chéragas. 

Le juge de paix du Col des Beni-Aïcha tiendra, tous les 
quinze jours, une audience au village de l’Alma. 

Le juge de paix de l’Arba tiendra, tons les quinze 
iours, une audience au village de Fondouck. 

Le juge de paix d'Aumale tiendra, une fois par mois, 
une audience au village de Bouïra et à celui de Bir-Ra- 
balou. 

Le juge de paix de Bouffarik tiendra, une fois par mois, 
une audience à Douéra. 

ART. 9. — Le juge de paix de Milianah tiendra, tous 
les quinze jours, une audience au village de Bou-Medfa. 

ART. 10. -— Le juge de paix de Constantine tiendra, 
tous les quinze jours, une audience au village de Condé- 
Smendou. 

Le juge de paix de Milah tiendra, une fois par mois, 
une audience au village de Rouffach. 

Le juge de paix d'Oued-Athménia tiendra, une fois par 
mois, une audience au village d’Aïn-Smara. 

Le juge de paix des Ouled-Rahmoun tiendra, tous les 
quinze jours, une audience au village du Kroubs. 

ART. 41. -- Le juge de paix de Sétif tiendra, une fois 
par mois, une audience au village de Bouhira. 

ART. 49. — Le juge de paix de Bougie tiendra, tous les 
quinze jours, une audience au village d'El-Kseur. 

Le juge de paix d’\kbou tiendra, une fois par mois, 
une audience au village d'Ighil-Ali et à celui de Bou- 
Hamza. 

Le juge de paix de Djidjelly tiendra, tous les quinze 
jours, une audience au village de Chekfa. 

Le juge de paix de Takitount tiendra, une fois par 
mois, une audience au village de Kherrata, 
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Arr. 13. — Le juge de paix d'Aïn-Temouchent tien- 
dra, tous les quinze jours, une audience au village d’Aïn. 
El-Arba. 

Ant. 44. — Le juge de paix de Nemours tiendra, tous 
les quinze jours, une audience au village de Lalla. 
Maghnia. | 

ART. 15. — A l'avenir, des audiences forainss pourront 
être installées par arrêtés du Garde des Sceanx, Ministre 
de la Justice, à la charge par les communes, où elles se- 
ront tenues, de supporter les droits et indemnités accordés 
aux juges de paix, greffiers et interprètes par les articles 
88, 89, 22 et 91 du décret du 18 juin 48414. 

Dans ce cas, les juges de paix, greffiers et interprètes 
devront, pour obtenir ls payement de leurs droits et in- 
demnités, fournir des mémoires conformes aux modèles 
numéros 44 et 2+ annexés à l'instruction générale du 30 
septembre 1826 et revêtus des réquisitoire et exécutoire 
exigés par l’article 3 de l'ordonnance du 28 novembre 
1338. 

L’exécutoire sera délivré sur la caisse du receveur mu- 
nicipal. 

ART. 16. — Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, est chargé de l'exécutiq du présent décret. 

Fait à Paris. le 10 août 4876. 

Signé : Maréchal DE Mac-Manon. 


duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


à Signé : J. Duraure. 


ANNEXE 


TABLEAU de la répartition du territoire de 
l'Algérie entre les divers arrondissements 
et cantons judiciaires. 


Nora. — Le présent Tableau devra être intercalé entre les 
pages 578 et 579 (N° 619 du Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie), à la suite du décret du 10 août 
4875, relatif à l’organisation judiciaire, 


Départements 


ALGER 


| Arrondissements 


4 


— [] — * sl 
TER} 


CANTONS COMMUNES, VILLAGES, ‘4 


CENTRES. 


ES | 


| Nora. — Les caractères italiques indiquent le territoiri 


i 


Alger. À 
(Partie de ville située du côt 

‘droit de la ligne qui partant d 

l'escalier monumental de :] 

Pécherie et traversant la plac 

du Gouvernement, suit les. rué 

Vialar, de la Lyre et Porte 

Neuve et la route de Blidah.* 
(Id.) Boudsaréanh, Cheragä 

moins la section de Zeralda;: 

Dely Ibrahim. ; 

El Biar. 

Guyot Ville. 

Ouled Fayet. 

Pointe Pescade (la). 

Saint Eugène. 

Sidi Ferruch. 

Staouëli. 


(canton nord.) 


Alger. » 

(Partie de la ville située di 
côté gauche de la ligne ci-des 
sus indiquée.) 

Agha. 

Aîn Beïda. 

Ain Krob. 

Ain Taya. 
Birkadem. 
Birmandrets. 
Drariah. 

ET Achour. 

Fort de l'Eau. 
Hussein Dey. 
Kaddous. 

Kouba. 

Maison Carrée. 
Matifoux. 
Mustapha-Inférieur. 
Mustapha-Supérieur. 
Rassauta. 

Rouïiba. 

Saoula. 


(canton sud.) 


NT à 


Arbaa (|). 

Fondouk. 

Hamedi. À 
Maison Blanche. F 
Rivet. 

Rovigo. 

Tablat. 


ARBAA (l'heusses. 


tossssnteotsoueesesese 


(4) Cette tribu a été soumise à l'application du Sénatus-Consulte le 93 avril 1863, mais le décret de répartition 
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civil; les caractères romains, le territoire militaire. 


7 


og 
Arbatach. 


Sidi Nasseur. 

Sidi Hammouda. Fe 

Hammam Melouan, BAbute: … | 

de Tourtatsine. Fe @). Annexe d'Alger. 
Ahl el Euch. Here | 

Pr ESS Mezghenna. 

Boukram. ablat, 


Beni bel Hassen. 


n'aet nas intervanti. 
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Aumale. 
Bir Rabalou. 
Les Trembles. 

AUMALE nus auretesss vero -? Bordj Bouira. 
Beni Mansour. 
El Esnam. 


à 


Boufarik, 
Baba Hassen. 
Birtouta. 
Bouinan. 
Chebly. 
Cr du 
Douéra 
BOUFARIK.. ons es tentes: Muhelma. 
Quatre Chemins. 
‘Sainte Amélie. 
Saint Charles. 
Saint Ferdinand. 
Saint Jules. 
Sourna. 


mm 


BOU SAADA.,....,...., so ssesss.....| Bou Saada (commune mixte), 


| ALGER (suite) 
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ALGER (suite) 
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| Et Betham. 


Oulad bou Arif. 

l Oued. Ridan. 
Koudiet El Hamra. 
Aïn Bessem. 

À n Hazem. 

Oued el Berdi. 
Oulad Bellil. 

Sidi Zouika. 

A'n Tiziret. 

Sidi Khelifa. , 


Haouamed. 


A 


‘Ouled Ferha. Culad Abdallah. 
“Oued Mamora. Oulad Ali ben Daoud. 


Oulad Dris, 

Oulad Barka. 

Oulad Mériem. 

Djouab. 

Adoura Gheraba. 

Adoura Cheraga. 

Oulad el Aziz. 

Oulad Salem. 

Oued Selama et Beni Iddou. 
Oulad Si Ameur. 


Oulad Sidi Aïssa. 


| Oulad Sidi Hadijéres. 


Selamats. 

Beni Intacen. 
Oulad Messellem. 
Oulad Selim. 
Metennan. 

Oulad Sidi Salem. 
Oulad Solthan. 
Oulad Zenim. 
Oulad Tâan. 

Beni Mansour. 
Cheurtfa. 

Ahel et Ksar et Sebkha. 
Beni Yala Cheraga. 
Beni Yala Gheraba. 
M'chedallah. 

Beni Ouakour. 

Beni Kani. 


Mahelma. 
Oulad Mendil. 


Oulad Ameur. 
Qulad Feredi. 
d ech Chaïr. 
lad Aïssa. 
Oulad Sidi Brahim. 
Bou Säada (tribu). 


: 
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Cercle d'Aumale. 


Annexe 
de Beni Mansonr. 


Cercle 
de Bou Säada. 
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Alma. 

Belle Fontaine. 
Ben: Amran. 

Blad Guitoun. 

Col des Beni Aicha. 
Isserbourg. 

Oued Corso. 


‘| Palestro. 


Réghaiïa. 
Saint Paul. 
Saint Pierre. 
Souk el Had. 


: Zéatra. 


Zamouri, 


Bérard. 
Berbessa. 
Castiglione. 
Chaïba. 
Coléakh. 
Douaouda. 
Fouka. : 
Hattatba. 
Messéoud. 
Saïghr. 
Tefschoun. 
Zeralda. 


Beni Méred. 
Blidah. 

Bou A 
Chiffa (la). 
Sara) 

El Affroun. 
Joinville. 
Montpensier. 
Mousaïaville. 
Oued el Alleug. 


Boghar. 
Boghari. 


“ 
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‘Ammal. 

zu Derbala. 

Bou Zegza. . 

haine el Djebel. Bent Khalfoun. 
Mosbaha. Senhadja. - 
Oulad Medjkan. 

Issers el Ouidane. 


Feroukha. 

Ghellaïe, ; 
Sid el Fodhil. 

Sid el Kébir. 


Oulad Hellal. | 

Zenakhra el Gort. 

Abadlia. $ 

Abaziz. 

Oulad Mokhtar Gheraba 

Mouiadat Gheraba. 4 

Rahman Gheraga et Gheraba.|\ Cercie de Boghar. 


Dulad Anteur. 
Dulad Hamsa. 


Res Ksar Ghellala. 
ne Die Tir Oulad Sidi Aïssa el Ouerq. 
um. DIEU. Oulad Sidi Aïssa Souaghi. 


lad Si Daoud. 
Oulad Thabet. 
Oulad Ahmed Recheiga. 
\ Meggan. 
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Duperré. 
Ain Defla. 


Saint Cyprien des Attais, 
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LAGHOUAT .....,.......,,,,.,. .....| Laghouat. 
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Beni Zioui. 
.Chenou«. Tacheta. 
El Gourine. Zouggara. 
Sidi Simiane. Zalima. 
Larhat. 
Gouraya. 


Cercle de Cherchell. 


Beni bou Milenk. | 
| 


Oulad oum Hani. 

Oulad Si Ahmed. 

Oulad Abdelkader. 

Oulad bou Abdallah. 

Oulad Ghouini. 

Abbaziz. 

Zénina Ksar. 

Oulad Reggad Cheraga.  - 
Oulad Reggad Gheraba. 


QOulad Chenata. | 
Oulad Toaba. Cercle de Djelfa. 


à: 2 Oulad Yahia ben Salem. 
| Oulad Aïffa. 
Oulad Laouar et El M’chach. Ù 
; Oulad Oum el Akhoua. 
Sahari el Attaya. 
Sahari Khobeizat. 


Oulad Sidi Younés. 
Oulad ben Allia. 


Artb. 

Bou Zehar. 
‘Bou Rached. 

| Zeddine. 
-Chemla. 

Tharia. 

Beni Boukni. 

t Harrar du Chelif. 
} Beni Ghomérian. 
: Rouina. 


Les Ksours. 


Beni Meraheba 

Beni Sliman. 

Partie du cercle de 
Milianah, 


El Arbéa. 
EI Aneb. 
Beni bon Douan. 
Beni bou Hattab. 


Aïn Madhi, id. 

El Haouita, id. 

EL Assaña, id. 

Ksar el Hiran, id. 
M’Khalif Lazrag. 
M'Khalif el Djorb 

El Guettai. 

M'Kalif el Djorb Oulad. 

Mohammed. 

Maamra. 

Zekaska, L 

Hadiadi. 


Cercle de Laghouat. 
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BLIDAH (suite) 
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LAGHOUAT (suite),..,..,,.......,.,, ..| Laghouat, 


Bourkika. 
Bou Yersein. 
Chaterbackh. 
El Fedjana. 
El Meurad. 
Marengo, 
Montebello- 
Nador. 

Oued Djer. 
Tipaza. 


ads | el Aïn. 


Berrouaguia. 


MÉDÉLR. nées vonar PE LE 


Médéah. 


Affreville. 


MILIANAH..., Msdtire te éases Aîn Sultan. 
Bou Medfa. 
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Beni Mérit,. 
Oued Djer. 
Sahel. 


Tamesquida. 
Gherabu, 
Oulad Brahim. 
Ouled Mellal. 
Oulad Serouan. 
Oulad Deïd. 
Rétal. 

Oued Chair. 
Haouara. 
Ouarari. 
Gherib. 

Beni bou Yakoub. 
Oued Oughas. 
Hannacha. 
Oulad Trif. 
Mérachda. 
Oulad Ferguen. 
Ouzera. 

Zaattit 
Douairs. 
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Et Hammam. 
Righa. 

Bou Hallouan. 
Sbaïa. 

Oued Derdeur. 
Oued Sebt. 
Bou Maad. 
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Oulad Salah. 

Oulad Zian. 

Ababda. 

Oulad Si Atallah. 

Harazlia. 

Ouargla, 

Saïd Atba. 

Mekhadma. 

Chamba d'Ouargla. 

Chamba de Goléah et Mouadi. 
Chamba de Metlili ou Berrezga. 
Confédération du M’Z3b. 


Cercle de Laghouat. 


Titteri. 

Souhary. 

Dehimat, 

Beni Hassen. 

Oulad Mokhtar Cheraga. 
Mouiadat Cheraga. 
Oulad Sidi Aïssa el Adhab. 
Sahari Oulad Brahim. 
Rebaïa. 

Oulad Allane Zekri. 
Oulad Allane Beschiech. 
Oulad Mareuf. 


Cercle de Médéah. 


he 


Maimata. partie 
Haraouat. du ee Le Milianah. 
Ahi el Oued, 
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Lavarande. 


MILIANAH (suite) ...........,....e ..., Milianah. 
Vesoul Benian. 


| 


La Ferme. 
Orléansville. 


ORLÉANSVILLE......... ol sr ..….) Oued Fodda. 
Oued Sly (Charon). 
Pentéba. 
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TÉNÉS . Montenotte. 
ste sssets ere Fesses] Ténés. 


TÉNIBD EL MAD: een /Teniel el Had. 
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on mme 
car 


mdel. 

2d Talbenet. 

ai Fathem. 

2d Djelida. 

2d Ouaguenay. 


Bethaia. 


Khobbaza. 
Oulad Cheikh. 


l1 el Arousst. 
dinet Medjadja. 


2° partie 
du cercle de Milianuh. 


lad Farés. 

ai Rached. 

1i Derdijin. Beni Ouazen. 

; Oulad bou Seliman. 

rchoun Beni bou Khannous. 

raout Beni Hindel. 4 , : 
erboussa. Tamelahat. Cercle d'Orléansville, 
Juchaoua. Oulad Ghalia. 

ndrara. Oulad Abdallah. | 

lout. Dahra. 

oudj el Oust. 

ha. 

ad Ziad 

haïa. ‘ 

’enfa 


rerkanin. 
2lif et Fodda. 


Beni Merzoug, 


ai Méharez. 


Siouf, 
Aziz. 
Beni Chaïb. 


| 


Cercle de Ténés. 


Khemais. Beni Lassen, 
. Anseur . Que en qe Cercle 

: ulad Bessem Gheraba. j é 
oud. Beni Maïda. de Teniet el Häad. 
: Naouri Beni Lent. 
Meddad Oulad Ammar. 


Doui Hasseni. 
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TT, «| 
CANTONS COMMUNES, VILLAG 


CENTRES 


Arrondissements 


Aztib Zamoun. 
Bois Saeré. 
Bordj Menaïel. 
amp du Muréchal. 
Dra ben Kedda (rive 
de l'Oued Baghdoura). 
Isserville. 


BORDJ MENAIEL...,. ..........,.,.. 


Aïn el Arba. 


Aserou. 
Beni Slyem. 
Ben N'choud. 
LE = Dar Beïda. 
8 | Dellys. 
5 N Jaskaren. 
Ft 5 Makouda. 
eu e DEV VS ées uses ete se mines Oulad Keddach. 
el ' A Oulad Mahdjoub. 
te N Rebeval. 
= = Salines (les). 
ele Sidi Khalef. 
Taourga. 
Takdemt. 
Tirsirt. 


Zaouia (la). 


Aïn Zaouia. 
‘Aemar. 
Boghni. 

Bou Fehaïma. 
Dra el Misan. 


DRA EL MIZAN............,,..,.. s.. 


. 


TE 


FORT NATIONAL......,..............| Fort National. 
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JIRES COMPRIS DANS LE CANTON 


_ OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 


| | mm tm 


Kouanin. 
Bou Berak. 
Oulad Snr. 
Er Raïcha. 
EI Guious. 

urfa. 
Sidi Sliman. 
Sèdri Alibou Nab. 
Tala Imedran. 
Oued Chender. 
Beni Chenachu. 
Rouafa. 
Beni Meklu. 
Sebaou el Kedim. 
Ain Mouder. 
Dulad Aissa. 
Isser el Djedian. 


Taourga. 

à Beni Thour. 

Vidi Néaman. Beni Slyem. 
laskaren Beni 
Makouda Ouaguenoun 


Harchaoua. 

Oulad el Aziz (fraction). 
Flissa Mekira. 

Flissa Meala. 


Frikat. 
_. Ben: Smail. 
ibid, Beni Mendes. 
Vezlioua. Beni Koufi. 


Benz bou Rordane. 
Beni bou Addou. 
Cheurfa et Iril Imoula. 
Mechtras. 

\ Bent Maned. 


mo 


Flisset el Bahr. : 
ikobaïn. Beni Djenad ei Cheurg. NE 
Beni Djenad el Ghorb. ; 
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£ = CANTONS COMMUNES, VILLAGE 
E | $ 
ER £ En CENTRES 
{ ! 
| 
_ È FORT-NATIONAL (suite).....,..., ...| Fort National. 
2 a, 
RES 
ss 
el 
= 
Se 
TIZI OUZOU M 
sn resa nn ere Dra ben Khedda (rive € 
de l'oued Boug-Doura), 


| SUN NE 


>| À 
# {AIN MOKRA | Aïn Mokra. 
® (Oued el Aneb)...........) Oued el Ancb: : 


CONSTAN- 
TINE 
N 


(1) De la tribu des Beni Ouaguenoun ; soumis à l'application du Sénatus-Consulte, 


— XVI — 
ES COMPRIS DANS LE CANTON 


OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 


nn ae | se men mme nenemnnees 


Beni Djenad el Bahr. 
Zekhfaoua. 
Beni Flik. 
Tigrin. 
Beni Hassain. 
AZZOUZa. 
Iril Nezekri, 
Beni Ghobri. 
Beni Idjeur Sahel. 
Beni Idjeur Djebel. 
Beni Illilten. 
Beni Ittourar. 
Beni bou Youssef, 
Beni Yahia. 
Beni Menguelet. Cercle de Fort 
tla. Beni Fraoussen. National 
Beni Khelili. * 
Beni bou Chaïb. 
Illoula ou Malou. 
Beni Zikki, 
Akbils. 
Beni Attafs. 
Beni bou Akkach. 
Beni bou Drar. 
Beni Yenni. 
Beni Ouassif. 
Beni Sedka Ogdal. 
Beni Sedka Chenacha. 
Onadia. 
Beni Iraten bou Adda. / 
Beni Iraten ou Fella. : 
D EE EN UE NS 
Maatka. 
Bent Aïssi, 
Betrouna. 
lou«. Bent Mahmoud. 
ou Meddour. Beni Douala. 
Beni Khelifa. 
Beni Zemenser. 
\ Oulad Aïssa Mimoun (1). 


Fedj Moussa 

Beni Mahammed 

Senhadja (partie }:Edough. 
Nechma (partie sur la rive/sür la rive droite 
oite de l’Oued el Kebir). de l’Oued el Kebir 

‘ Ouichaoua. 
Tréat. 
Tebiga. 


laquelle le décret de répartition n’est pas intervenu, 


Départements 


| Arrondissements 


CONSTANTINE (suite) 


BONE (suite) 


CANTONS 


BONE,.,........,..... sas etage 


COMMUNES, VILLAGES 


CENTRES. 


| Alelik (1). 


Bône. 

Bugeaud. 

Duserville. 

El Hadjer. 

Hippône. 

Oued Beses. 

Randon. 

Sainte Croix de l’'Edoug 


GUELMA....... sroroes vosroure coute 


Ain Amara. 

Aïn Rhbul. 

Guelaa bou Sebaa. 
Clauzel. 

Guelma. de 
Hanvmam Meskoutine. : 
Héltopolis. 
Millésimo. 

Oued Touta. 

Petit. 

Blad Ghaffar. 


LA CALLE..,.,.......... Res eines 


La Calle. 
Kef Oum Teboul. 


MONDOVT rite sigs se 


Ain Tahamimin. 
Barral. 
Duvivicr. 


.{ Medjes Sfa. 


Mondori. 
Mechmaïa. 
- Penthitvre, 


SOUKAHRAS ........ ns TT \ 


(1) Caïdat de l'Oued el Kebir. 
(3) Caïdat de l'Oued bou Hadjari 


La Verdure. 
| Soukahras. 


s 
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DIRES COMPRIS DANS LE ANTON | COMPRIS DANS LE CANTON 
© 

‘ OBSERVATIONS 
‘ DOUARS . TRIBUS 


Beni Urgine et bou Kinira. 
Merdès. 


Mouelfa. 
Ain Rihana 
Fedjoudj. 
Beni Addi. 
ne 
aya. 
Bo Hamdan. nee Guerla, 
Khezara. ador. 
Beni Marmi. 


Cercle de Guelma. 


Oulad Harrid. . 
Beni Messeline. 
Beni Oursceddine. 


Souarakh et Brabtia (1). 

Nehed (1). Oulad Amar ben Ali. 

Khanguet el Aoun (1). Oulad Ali Achicha (1). 

Oulad Youb (4). Cheffia. Coscié La On 
Aïn Khiar (1). Oulad Nasser (2). ercle de La van. 
Beni Amar (1). Chiebna (2). 

Oulad Dieb,. Oulad Messaoud (2). 

Sebah (4). 

Chour fa. | 

Oulhassa. 

Oued Dardara. | | 

Et Aouara. Eulma Khecha. Beni Salah, cercle 
Dra Mena de Bôûne, 
Tatha. 


‘Oued Serim et Reguegma. 
a — + ——————————  —_———— 
Hanencha. 


Zarouria. Hamoucha. 


Mégana 


Arab Dahaoura. Oulad Khiar. 


Mahatla. 
Oulad Dhia. 


( Selia. 
Méchalaa. | Cercle de Soukahras. 
Méhaïa. 

Ouillen. 

Khedara. 

Oulad Moumen. 


Haddada. 


Ouillen. 


_— XX — 
oo 
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& | à 
3 & : à 
5 5 CANTONS COMMUNES, VILLAGES 
5. f 
= S 
£ | È CENTRES. 
D) 
PEER ES 


Bougie. 
Il Matten. 
Kseur Bitsch. 


BOUGIE....... ee uses se Hs es \ Oued Amisour. 
Oued Marsa. 
La Réunion. 
| Sidi Aïche. 


S 

5 

a 

a | & 

£ |& 

= | 

RE 

= ‘À 

n 

A Djidjelli. 

© DNDIELÉE rois aus ue 
Chaddia. ‘ 

Ps 


Im ‘ Takitount. 
FARITOUNT sc sséesses sursese veus Kerrata 
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RES COMPRIS DANS LE CANTON 
RS es 


OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS | 
0 
Beni Aïdel. 
FL Harrach. 
de | Toula. 
ri. Beni Abhès.| Qurzelaguen 
EU | Beni Yala, | 
ni Mellikeuch. Fu 
Beni Ourtilan. 
Beni Chebana. 


Gulad Abdel Djebar. 


t Ameur ou Ali. Beni Melloult et Beni bou Aïssi 


mr Toudia. 

ne À be Amran. 
; renaïa. 

ne LM te Fenaïa et Bou Nedjedanen, Sie do bon 
_ Amrous Aït Ameur. ercle de Bougie. 
t Ouarets ou Ali Aït Ameur et Tifra. 
kas 0 Aït Ahmed Garets. 
ni Hassein. Beni Mansour. 


Acif et Hammam. 
M'zala et Beni Ksila. 
Aït Sidi Akbou. 


| 


ni Oughlis. 


Tababort. 


ni Caïd. Tababort 
: Le El Alem. * 

ui Mammeur. Bir Ghezala. 

pe su Youssef. Taghzout 
jenah. SEE 

yen. Mansouria, 

m Agrioun. Oued Behar. 

bell ut Beni Medijeled Dahra, 

kada Beni Yadiis. 

nm Tlotsine Beni Fougal. 

srabet Moussa Beni Ourzeddin. 

4 Diend on Commune f Djimla. 

, JERAJER. À mixte de | Beni Afer. 


addia, eni Siar 
ÉdbelAton. JADE) An BTE 
Beni Ider. 


; 


Beni Segoual. 

Beni bou Youssef. 

Beni Felkaï. 
ergour. Oulad Salah. 
ntano. Beni Meraï. nee 
titount. Beni Smaïl. de Takitount. 
aoun. Beni Tizi. 
iiet el Tin. Djermouna. 

_Babor. 

Beni Sliman. 

Deheneha_ 
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£ | & 
É _ CANTONS COMMUNES, VILLAG 
x [=] 
à £ CENTRES 
— = 
A RER 
| Ain Beida. 
AIN BEIDA.......... Nes | LM io 


CONSTANTINE (suite) 
CONSTANTINE 


Ain Yagout. 
Barika. 
Baina. 

El Madhen, 
Fesdis. 
Kessaïa. 
Lambese. 


Aïn Touta. 


(1) Aussi appelé El Hassi. 
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ES COMPRIS DANS LE CANTON 


"mn, 


OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 


RE | À 


Diss 
Babouch 
xourn 
1 Aouch. 
1là d'Hein. 
. Snob. 
Juessah.. 
i R'gheiss, 
izzelinc. 
. Zitoun. 
lfoun. 
Hassi. Haractas, 
Cercle d’Aïn Beïda. 
! 


raguelt. 


in O'mar. 
men. 


. Touila. 
thaï. 
hir Goraïn,. 


lad Sidi Alt Tuhament 
racta Djerma Dahra. 
racta Djerma Guebala. 
Cercle de Batna. 
1 


lad Atsman. L : 
lad Zaïd. Haracta ) Kasserou. 


pr tr el Ma- 


lad bou Djemäa dher. 
Ksour Ain el Assafeur. 
i 


ts. 
‘A Mahmed ben Ferroudi. Achéche. 


2 Oulad Fedhala. 
t Ghezal. Beni Maafa. 
ad Mehenna (1). Oued Abdi, 


‘ddi, Oulad Daoud. 
Ksar. 
ad Fathma. Oulad Ali ben Sabor. 
Ac a Sahnoun. d 

ILE ulad Abderraman Oula Annexe de Barika, 
ad Chellih. Zoui. Derradj [moins les douars, 
gare Ouilad Amor. Cleraga. qui tous font par tie 
tou Oulad Nedjäa. du cercle de Batna. 

tet. : k Oulad Sultan Dahra . 

{sour (partie). Oulad Sultan Guebala. 


ce 
bat. 
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Li 
PS, PR 
Biskra. 
Blidet Amar, 
Droh. 
Garta. 
Oulad Dijellal, 
BISKRA. ........ isa esse nes Sériana. Oasi 


Sidi Khaled. 
Sidi Khellil. 
Sidi Okba, 


Khenchela 


KHENCHELA 


CONSTANTINE (suite) 
CONSTANTINE (suite) 


Ain Kerma. 
Milah. 

Ain Tinn. 
Asseba. 

Bou Fouha. 
Ferdouah. 
M'saoura. 
Redjas el Ferada. 
Rouffach. 
Seraghna. 
Sidi Khelifa. 
Zeraïa. 


Temacin' 
Tuggurth. 
Bisot. 
Condé Smendou. 
CONSTANTINE ........,.. ss... Constantine. 
: Le Hamma. 
Sidi Mabrouk. 


— XV — 
DIRES COMPRIS DANS LE CANTON 


9 mm 


OBSERVATIONS 


DOUARS TRIBUS 


Ziban (25 tribus). 
Arab Cheraga (9 tribus). 
Arab Gheraba (: > tribus). 
Oulad Djellal (? ti ibus). 
Oulad Zekri (4 tribus). 
Bitam. Oulad Zian (5 tribus). 
M'doukal, | Saab Beni bou Sliman, 
El Kantara, MORE Djebel Chechar (9 tribus), 
El Outaya. Ahmar Khaddou. 
Médiouucech. Zab Cliergui (45 tribus). 
Rassira. Oulad Moulett (3 tribus), 
Oued Rir. 
Souf (3 tribus). 
Tenacin et Saïd, 
Oulad Ameur. 
Oulad Sahïa, 
Oulad Braham. 
Sferdjela. | 
Oued Sebilhu. 
Evlna Medjabia. 
Souadck. 
Qum Hadidan. 
Quad” Derl 
Oulad bou ,Derheim. : ; 
Oued Tamza. D Oudjana. Cercle d: Khenchefa. 
Oulad Ensigha, ulad Rechaïch. 
Khenchela. 
Serraouia. Ben: Haroun (asel). 
Kermouda. Mouia (tribu). 
Bou A el Djelili, EL Nc Cercle 
ar el Oue ouagha. ; 
Karkra. Ferdijiouala. . de Constantine, 
Bab Trouch. Oued Bousilah. 


Beni Sbihi. Ë 
Beni Télilen. 
Oulad M'harek. 

El Akbia. 

Bou Cherf. 

Oulad Rabah. 

“Yamiden. 

Oulad Yahia, 

Beni F'tah. 

Oulad Addar. 

M'cid. 

Tamendijar. 

Oulad Aouat. 

Taïlman. 

Oulad: bou Lefâäa, 

M'chat. 

Oulad Kassem, 


Cercle d'El Miliah. 


Départements 


CONSTANTINE (snite) 


EE + 


Arrondissemenls 


CONSFANTINE (suite) 


CANTONS 


MILAH (suite)......... Péredmenioine 


OUED ATHMÉNIA .uerecueus ee. se. 


TE 


COMMUNES, VILLAGES, 


F 
Î 


CENTRES. 


El Miliah. 
Sidi Merouan. 


y Ain Mellouk. 
{ Aïn Smara. 


Blad Youssef. 

Bou Malek. 

Chuteaudun (relai Seigte): 
Moulin Gassiot. 

Oued Athménia. 

Oued Dekri. 

Oued Seguin. 

Saint Donat. 


Oued Zenati. 


OUED ZENATI.... ,....,..,..,....,..1 Ain Abid, 


Ain Régada. 


OULAD RAHMOUN... ....... CPEEETE 


MARS ns 


Aïn el Bey. 
Aîn Guerk a. 
Ain M'lila. 
El Aria. 


Aïn el Haddada 


1 Guetar et Aich. 
JA oub. 


Lamblèche. 
Madjiba. 


Oulad Rahmoun, 


Sidi Abid, 
Tebessa. 


—— XXVI — 
om 
‘OIRES COMPRIS DANS LE CANTON 
EE 


OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 


am AÎîsû’î El Css nes 


ou Debab. 
LUE Cercle d'El-Milah. - 
Beni Ferguerr, 

———— | 
Dambert. 

Méghalsu. 

Aioun el Hadjez. 

Ras Sequin. 

Tim Telascin. 

Zaouïa ben Zaroug. 

Oulad bou Haoufan. 

El Brana. 

Oulad Haïf. ‘ 

Oulad el Arbi. 


Khanquet Sabat, 

Oulad Ahmed. 

Oulad Sassi. Sellaoua (partie civile). 
Zenalin. Sellaoua (partie militaire), 
Et Mérachda. ‘ 
Ahsasnu. 


Oulad Azsis, 

Oulad Bclaguel,. 
Kouarhr. 

Oulad Djchich. 

Oulad Gassem. 

Dulad Khaled. 

Oulad Sekar. RE 
Dulad Naceur. bn 
Ameur Serraouia. 
Duled Dreïd. 

Et Hazebri. 

Dulad Sellem. 

Dulad Zouaï. 
Merouana., 

Dulad Ki Ounis. 


Dulad Sba, | Segnia. 


Oulad Zerga. | 
A — 0 ——————_———— 


Julad Achour. 
JDulad Messaad. 


Oulad Sidi Yahia. 
Brarcha. 
Allaouna. 

l Ferkau. 
Négrin 

* Chouchada.| 


| Oulad Sidi Abid. 


| Départements 


CONSTANTINE (suite) 
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e 
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REED PRE PRES RNA T ÉECSTENRE OLEE À AE CES PER GENE 


PHILIPPEVIELLE 


Col des Oliviers. 

El Arrouch. 

EL Kantour. 

Fermes des Eulmas Mass 
Gastonville, 

BRobertrille. 

S'arnt Charles. 

Sainte Wailhelmine. 


| Armée française. 
EL ARROUCH......... ....,..... so. 


Collo Arb, Sidi Acha 
Oulad Mazou.: 


| { Collo: 


Almed ben Ali. 
Ain Charchur. 
Djendel. 
JEMMAPES .… … PE Enchir Said. 
Gustur, 
Jenrnnapes. 
Srdi Nucerr. 


Sondes Sebé (La Robertsa 


D D nr 7 
Damrémont. | 
\ Philipperille, 


PHILIPPEVILLE......,,..,...,.0.2.. Suint Anfoine. 
/ Sinra. 
\ Falée. 


Partie située rive gauche de l'oued El Kcbir. 
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RES COMPRIS DANS LE CANTON 


RE 


OBSERVATIONS : 


DOUARS TRIBUS 
DA | | 
nt bou Naim Sfisfa. 
b Estatha. ; 
mm ech Chouk. 


ed Refref. 

tn Ghorab, 

red Ksob, 

ebel Ghedir. 
tlad Messaoud. 
tenguet Asla. 
ad Derrad]. 
izabr a. 

uad Hamsa. 
1lad Habeba. 
rorfan. 2 
esala(oulad Altiu). 
ni Ahmed. 


b el Goufi. 
znsou. 

Jad Mrabot. 
Jad Hamidech. 
Jad Djemä. 


ibra. 

zia. 

b Kerkera,. 
kla. 
rmnina. 
Attba. 
abna. 

1 Tabhia, 
lad Arksib. 
nnaïira. 

ni LÉO à on À 


DR Frlfilu. 
‘erber. 

nt Merouan. 
djetas. 

b Skikda. 
Ryovué. ? 

u Taïcb. 
esula (Zardesa). 
m Nehul. 
la, 

Ghar. 

rit. 

lad  Gheral. 
hadja (1). 

» Nechma D NACRRR CDR en rt 


lad Nouur. 
‘alla. 
"amnu: 
djudja. 


Beni 


Elli Zeggar. Toufout. 


EI Oudja. 


Beni Zid, 
Cercle de Collo. 


D 
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+ 1 _ T 
È ë 
È = CANTONS COMMUNES, VILLAGES, 
= 5 
= | ï | CENTRES, 
es ments PAR 
. # 
Aïn Sultan. 
Ain Tagrouf. 
Bordjjbou Aréridj. 
: ; Bordj Mcdjana. 
BORDJ BOU ARERIDJ...... , Chaouïa (sectipn de Zém 
rah). 
. Sidi Embarek. 
Mansoura. 
M'silah. 
À = 
"5 
& 
> 
= | à 
= | 
Fe a 
« & 
fe 
FA 
Fe 
eo 
| | 
Bords Arch. 
: e NTATT ord)j Men. 
SAINT ARNAUD.,........,...,....., Die: Daloh 
Saint Arnand. 


: Ain Abesea. 
SETIF..... .... PT PR Aïn Arnala. 
Aïn Rouah. 


di | 


RES COMPRIS DANS LE CANTON | 


Em 
OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS . 
Taftreg, | 
Colla. 
Bounda, Beni 
Diaftra. Yadel. 
assamourth, El Main, | 
alad Dahman. Djanith. 
ulat Hanich, Mansourah, 
assenAaoua, Oulad M'ahmed. l Biban. 
2mmorali (moins la section del Djebailia. \ 
Chaouïa). Oulad Sidi Bra- 
ulad Taïr. him bou Becker. 
ulacd Sidi Amor. Oulad Ali. B Cercle 
Oulad Trifet Ou-) » rs de 
ulad Chellal. lad Taïr. URL Bordj bou Aréridj. | 
ulad Matoug. Oulad Dâäan. 
ulad Abdelhak. Zgueur. 
ulad Sidi Hamla. Babta. 
1 Bribi. Mekarta. 
tarfa. El-Kesour. | 
ulad Dehim., Dréat. 
erabetin d'Et Diorf. Beni Sliman, Oued Ksob. 
slman. Melouza. 
hi Dir. Kerabcha. 
Judiat Ouilten. Rilassa, 
ulad Guezimia, Zemala, È 
ulad Ouelha, | 
raktia. Soama, 
Oulad Hannech. | 
Oulad Re Aote Annee de M'silah. 
ulad el Ali 
Mahdid } Gulad Feradj. | 
‘uclt Zerga. 
férioud. 
elléa, 
uze? } 
shkra 
ued Zaïim 
ülad Mekencha. 
ulad Belkheïr, 
eida Bordj. 
ella. 
ulad bel Aouchat. 
| Anini, 
akoka. 
ie 
{ Matroua 
‘edjounès. Righa Guebala. Cercle de Sétif. 
ulad Adouan, 
ulad Alt ben Naceur, 


ulad Mansour, 
ulad Sabor, 


# | E ' 
5 & 
… £ CANTONS COMMUNES, VILLAGE 
£ 2 
ä £ | CENTRES. 
| 
. Ain Sfia 
£ Ain Trik, 
3 Bouhira. 
Ÿ 2e EL Anasser. 
& & El Hassi. 
ea El El Malah. 
La ? ET Ouricia. 
ol & (SÉTIF (suite), ....,..,,,..... ose Faucigny. 
æ = Fermatou. 
e ee Khalfoun. 
a A Mahouan. 
2 Mesloug. 
e Messaoud. 
[a Sétif. 
\ Tamellouka. 
| rie Moussa. 
nkermann. 
INKERMAN sir in téreeuies ossre) Masouna. 
, Renault. 


ORAN 
TT 
RMIOSTAGANEN 
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RES COMPRIS DANS LE CANTON ! 


OBSERVATIONS 


DOUARS TRIBUS 


uidjel. 
mi Dhiab. 


uellal | 
alah. 
ulad Mosly. 
herazla. 
haabria. 
rabet Cheurfa. 
uellet Zedin. ? 
Righa Guebala 


aot Malah. 

ued Boutara. 
sar el Tir, 

in el Ksor. 

ulad Braham. 
ulad Si Ahmed. 
as el Ma. 

ulad Tebben. 
adjouhba. 

ulad Abd el Ouhad. 
in Titest. 
'Arbaa. 

ulad Mehalla. 


Cercle de Sélif, 


erdja el Guerguar. 
dh el Gow. 
amedena. 

jerara. 


uarizane. 
hel el Gorin. 
Uerrouaou. 


aghria. 


ou Halloufa. (partie). 


Maszouma. 


ent Zenthis. 
ulad Selama. 
fediouna. 

mimi Moussa. 
uarès. » 
ulad Izmeur. 
ulad Moudjeur, 
ulad bou Ikni. 
F Adjama. 

ulad Defelten. 
enkoura. 
arioua. 
‘eknessa. | 


Beni Ouragh. 
Cercle d’Ammi 


Moussa. 


ulad Sabeur. 
ulad Yaïch, 


Oulad el Abhès, 
Annexe 
de Mostaganem 
l 


Beni Messlem, 
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| {Départements 


ORAN (suite) 


1 


MOSTAGANENME (suite) 


Arrondissements 


| 


TE 


CANTONS COMMUNES, VILLAGES, 


CENTRES. 


SE | om mg 


INKERMAN (suite) ...,.,, sosssresese| Saint Aimé Djedioua. 


Ain Fehan. 

Baba Ali. 
Kacherou. 

Mascara, 

Oued el Hammam. 
Oued Tara. 


MASCARA......,.... ordis css. 


———_— 


TS 
Aboukir. 
Ain Boudinar. 
Aïn Nouisey. 
Ain Sidi Cherrf. 
Aîn Tédélès. 
Bled Touaria. 
Bosquet. 
Cassaigne. 
Masagran. 

MOSTAGANEM ,...,..,,........... - Boukanifis. 
Mostaganem. 
Ouilis. 
Pelissier, 
Pont du Chélif. 
Rivoli, 
Sirat. 
Souk el Miton, 
Stidia (la). 
Tounin. 


SR 
PERRÉGAUX ennemie ee Perrégaux. | 
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EE 
'OIRES COMPRIS DANS LE CANTON 


EE mm, 


DOUARS 
ns 


Qulad bou Riah. 


TRIBUS 


Chekkala. Beni Messlem. 
Matmata. 
Ouled Berkan. Beni 
Oulad Bakhta, Ï Tighrin. 
Maacem. 
Keraïch Cheraga. 
Keraïch Gheraba. 
Hallaouya Cheraga. 
Hallaouya Gheraba. 

Bahourat. 

Oulad Sidi Daho. 

Tirrenifine. 

Maoussa. 

Gueithna. 

Sidi Hanefia. 

ne Hachem Gheraba. 

Guerdjoum. Oulad Aïssa bel 

Sidi Mousse. Abbès. Hachem 

Zellaga, Mahmed. Cheraga. 

Ain efla. s| Chellog. 

Melghir. 

Makda 

El Bordi. 

Oued Haddad. 

Benian. 

RD, PE D = 

Da Sa +, Senousst. 

ET Khedrara. 

Beni Yahi. 

Sahourta. 

He 

Ahi el Hassian. 

El Hassaïnic. Archacha. 

Oulad bou Abça. Zerrifa. 

Chafüa. Oulad Kkhelouf 

Sflsifa. Djébailia. Dahra. 

Oulad Sidi Youssef. Ould Khelouf 

Oulad Den Souhailia. 

Chela Tasqaït. 

 Oula Sidi Brahim. 

Ouled bou Kamel. 

Chouachi. 

Mzila. 

Oulad Mâallah. 

Nekmaria. 


Ferraguia. 
Oulad Said. 
Benz Khemis. 


OBSERVATIONS 


Cercle d'Ammi 
Moussa. 


Partie du cercle 
de Mascara. 


de Mostaganem. 


| 
| 
| Partie de l'annexe 


Départements 
| Arrondissements 


PERRÉGAUX (suite).......... serie 


COMMUNES, VILLAGES, 


CENTRES. 


ee) 


ORAN (suite) 
MOSTAGANENME (suite) 


Bouguirat. 
Hillit (). 
Mendez. 
Rahouia. 
Relisane. 
Zemmora. 


SAIDA routes essor tesess 


Aïn Nezreg. 


Franchetti (Dra el Remel) 
Géryville. 
Quarantième kilomètre 


so.sr.l Saïda. 


Smala d'Ouizert. 


_— XXXVH — 


FOIRES COMPRIS DANS LE CANTON 


mm, 


DOUARS TRIBUS 


Bent N'cigh. 
Hadjadja. 
Sedjerrara., 
. El Ghomaeri. 
Sidi Saada. 


a —————————_—_—_—_————]_———_—_—_—_—_———_—— 


FOulad Djemaa. 


: Sahari. 

Bel Hacel, 
Oulad Addi. 
K:atba, 

Aïn el Guettar, 
| Zégaier. 

| Tahamda. 

: Ghoualise. 

| Guereiria 
Guerboussa. 
Messabeia. 
Douars Flitlas. 
Oulad bou Ali. 
: Haboucha, 
Zemmora. 

Oued el Hamoul. 


| Oulad Souïd. Oulad Sidiel Azereg. 


Oulad Amer. 


| Oulad Zid. Oulad Khached 

| Habacha. Beni Louma. 

Beni Dergoun. EI Anatra 

Oulad Rafa. Chouala | 

El Amamra. Sidi ÿ 
PA Ron Oulad Sidi Ahmed ben Mo- 


med. 
Oulad Sidi Yahia ben Ahmed. 
Oulad bel Haïia. 


Oulad Barkat. 
Dar bou Abdallah. 
Beni Issäad. 
.Kaläa. 


Doui Thabet. 


" Oued Hounet. 
Ouizert. ai 
Tafrent aalif, ; 
Souk el Barbata. Oulad Daoud, cine 
Nazereg. Ouhaïba, 1eraga. 
Oum ed Debbab. Oulad Sidi Khelifa, 
Tifrit. Hassasna Cheraga. 
Aïn Sultan, Hassasna Gheraba. 
Ahnaidja Rezaina Cheraga. 
Aouzalal. Rezaïna Gheraba. 
Aioun el Berranis. 
Tircine. 
Derraga Gheraba, 
Derraga Cheraga. 
Oulad Serour. 


OBSERVATIONS 


- 
| 


| 
| 


du cercle de Mascara. 


Annexe de Zemmora. 


Commune mixte 
de Saïda. 


Cercle de Saïda. 


Cercle de Géryville. 
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Tiaret. 


TIARET ee recrececenosene es su La Smala. 


= XXXIX — 
RES COMPRIS DANS LE CANTON 


a 


OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 


Ouad Maatlah. 

Oulad Abd el Kerim. 

Oulad Ziad Gheraba. 

Oulad Ziad Cheraga. 

Ahel Stitten (ksar et tribu). 

Rassoul (ksar). 

Mecheria (ksar),. 

Bérezina (ksar). Cercle de Géryville, 

Oulad Sidi El Hadj bou Ameur ! 
(ksar). 

Arbaouat (ksours). 

Chellala Dahrania (ksar). 

Chellala Guéblia (ksar), 

EI Abiod Sidi Cheikh (ksours). 

Bou Semghoun (ksours). 


ee 


raga. 

Oulad Haddous. 

Oulad Sidi Khaled 

Oulad Aziz. 

Kaabra. Harrar 

Oulad Kharoubi. Cheraga. 

Oulad bou Gle- 

nane. 

Sahari Cheraga. . 
, Oulad Lekhed. Guenadza. . 
lAouïssat. Oulad bou Afif. 
\WOulad bou Ébeds Chaouia. ‘ 
‘" dou. ; Oulad Mimoun. 
jriguignest. Agbalik | gard. 7e 
‘Karttoufa. oi Oulad ou Nasser. 
Bechtout. ‘ Oulad Sidi Brahim; 
Azouania. Oulad Yakoub. 
'Mechera Sfa, Zerara Cheraga. 
‘Oulad bou Affane. Oulad Yakoub. 
-Takdempt. Zerara Gheraba. 
Rezeigat. 
Oulad Moumen. 
Oulad Aïssa. 
Gueraïdj. Lagouaz. 
Makena. 
Ouiad Sidi Tifent. 
Oulad Si Hamza 
Oulad Sid Enunasser. 
Oulad Yacoub el Ghaba, 
Ghemamta. 
Oulad Ali ben Ameur. 
Tadjerouna. 


Cercle de Tiaret 


Adjalot. (annexe d’Aflou). 


Beni Hellal. 


| Oulad Zouaï, \ 
! Oulad ben Hocein. 
Oulad Zian Che- 
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Ent = 2e 
= Ë | | | CENTRES 
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z $ TIARET (Suite) . se rerenerenee es 
s |< 
= 
@ 
© 
F 
: 1 oe 
in Kial. 
AIN TEMOUCHENT., ss... Ain Témouchent. 
Rio Salado. 
Daya. 
DAYA ...sssosousess osersesee.e..) El Haçaiba. 


Telagh (Le). 


Aîn Turk. 

Arcole. 

Bou Sfer. 

Bou Tlélis. 

Bredeah. 

Er Rakhel. 

Lac Salé. 

La Sénia. 

F te 

ourmel, 
ORAN....... sos ous soso. Mangin. 

Mers el Kebir. 

Misserguin. 

Oran. 

Saint André. 

Saint Gérôme. 
| Sainte Clotilde. 
Sidi Bakhti. 
Sidi Chami, 
| Valmy. 


ORAN (suite) 
ORAN 


TOIRES COMPRIS DANS LE CANTON 


OBSERVATIONS 


DOUARS TRIBUS 
a 


Partie du cercle de 
Mascara (aghalik de 
Frenda. 


Oulad bou Ziri. 
Oulad Si Ben Ha- 
lima. 
Mahouilia. 
Khellafa Cheraga.) Sedama. 
Khellafa Gheraba. 
Beni Ouindiel. 
Haouaret. 
Kselna, 
Oulad Zian "4 

raba. 
Dehalsa. Harrar 
Gouadi. | ras 


M'rabtin Gerabe | 
; | Hassinat. 
Ë ; 

Aou Bellil. 

| Bou Hadjar. 

À E! Oghbal. 

Oued. Berkech. 

Oued Sebah. 

Sidi Al: bou Hammoud. 

Sidi bou Adda. 

Sidi Daho. 

Souf el Teil. 


Oued Sefouu. } 

Taourira. Oulad Amran. Beni 
Oum Eddoud. Oulad Attia. Mathar. 
Oulad Balagh. 


: 
Sidi Bakhti. 


Cercle de Daya. 


ne 


mn — DEC Re 


| Départements | 


ORAN (snite) 


TE 


TE] 


CANTONS COMMUNES, VILLAGES, 


CENTRES. 


| Arrondissements 


Arsew. 
Assi Ameur. 
Assi ben Ferréah. 
Assi ben Okba. 
Assi bou Nif. 
Christel. 
Damesme. 
Fleurus. 
Forêt de Mouley Ismaël. 
SAINT. CLOUD... ssnscsuus doses Concessions Jonguier et M 
négat. 
Kleber, 
Mefessour. 
Port aux Poules. 
Saint Cloud. 
Sainte Léonie. 
. Saint Len. 
Saint Louis. 
Salines. 


Mokta Doux (avec le marals 
la Makta). 


SAINT DENIS'DU SIG.......... soso. 
Saint Denis du Siq 


Ain ou Mata. 

Djemaa (la). 

El Khemis. 

Hammoul. 

Mekadra. 

Oued Imbert. 
Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Tafraoui. 

Tamsourah. 


ORAN (suite) 


SAINTE BARBE DU TLÉLAT........, 


PET PERRET ET 0, 20 SNAGRdal eo 0 2 er 
Ain cl Affeur. 


Bou Khanéfs. 
S/isef. 
Sidi Ali ben Youb, 
Sidi Amran. 
Sidi bel Abbés, 
, Sidi Brahim. 
SIDI BEL ABBES..,,..... dise test ...( Sidi Khaled, 
Sidi Lhassen. 
Ténizat. 
Tessalah. 
Trembles (les), 
, Zelifa, 
Zerouala, 
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PI PE I RE À 


l'OIRES COMPRIS DANS LE CANTON 


TE, 


OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 


i 
Alaiïmia,. 
Betlioua. 
Hamyans. 


‘Ahel el Aid. 

Ain Chenrfa. 

"Atba Djclluba. 

Atba Diemala. 
Ferraga. 

Krouf. 


Oggaz. 
si Ali Cherif. 


EL Gada (en deux fractions). 
EL Kcur. 

Et Tenia. 

Mofta. 

Oum el Ghelax. 

Sidi Ghalem. 

Telila. 

Tenaset. 

Toumiat. 


Mahdid (en deux parties). 
Oulad Ghasr. 
Atumnia. 
Nemaicha.: 
Oulud Riah (en deux parties), 
Tirenut, 
Side Yakoub. 
Messer. 
Tilmonni. 
Hemyan. 
ou 
isef. 
ie 
Dued Meubtouh. 
Bou Djebüa. 
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É E | TE] 
È = CANTONS COMMUNES, VILLAGES, 
& | S 
a = | CENTRES 
| Ain Fezza. 
ds Lamiguier. 
LAMORICIERE....…, Mae subitement ) Lunioriérène 
\ Société algérienne. 
Blad Châäaba. 
Gar Rouban. 
NEMOURS... ....... Sas dés in Lalla Maglhnia. 
Nédroma. 
Nemours, 
| 
= 
- | 
” = 
a F 
LA el 
e = Bou Médine. 
Bréa. 
Concession Fritz. 
Hennaya. 
DÉBMOEN in Sp ueuess LS DAC 
Négréer. 
Pont de lisser, 
, TRachgonn. 
Safsuf. 
° Tlemcen. 
l 
. 
(1) Partie des Beni Fouzech et des Beni Riman sur la rive gauche de la Tafna. 
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TOIRES COMPRIS DANS LE CANTON 
nn 
: 


DOUARS TRIBUS 


Sr nt me | re mn menant 


Beni Ouusan. | 
| Ahel el Oued Djcbel. \ 


a 


| Oulad Mimou. 
Beni Smiel. 


Beni Menir. Msirda 

Nédroma. Djehala. 

Beni Mishel. Achache. 

Souhalia. Beni Mengouch Tahta. 
Zaouiet el Mira, AtVa. 


Oulad Siti Mejahel. 


Djouiïdat. Beni Ouassin. 
Zemarah Beni bou Saïd (partie). 
Maazir. Beni bou Saïd (partie). 


| 
| 
| 


Sidi Ali bou Chaab. 
Et Fehoul. 

Sba Chioukk. 
Tafna. 

Zéënata. 

Oulad Aläu. 
Beni Mester. 
Ahel Zalboun. 
Mélilia. 

Aïn Doux. 

Beni Ournid. 
Oulad Hanmou. 
Oulad Addou. 
Ahel bel Ghafer. 
Ahmed Tameksabt. 
Zaouia Si Ahmed. 
Ouitad Riah. 
Oulad Deddouch. 
Ahl el Hammam. 
Ahl el Oued, 
Abeghaïn. 

Beui Abed. 
Nousfachour. 
Oulhassa Gheraba (1). 
Oulad en Nelar. 
Abl Angad. 

Ke 

Azaiïl. 

Khemis. 
Akerma,. 
Bekakra. 

, Beni Métarref. 
Oulad Mansoural.\ 
Oulad Khalif. 
Oulad Seghour. 
Mégan. 
Méghaoulia. 


Qulad Sidi Abdelly. 
Terry, 


See SU 


Hannvyan 
Chafa. 


: 


OBSERVATIONS 


Cercle de Sebdou, ! 


Annexe de Nemours. 


Cercle de Lalla- 
Maghnia, 


Aghalik des Oulad 
Riah. 


Cercle de Sehdou. 


Départements 


ORAN (suite) 


| Arrondissements 


TLEMCEN (suite) 


n | TE] 
CANTONS COMMUNES, VILLAGES, 
| CENTRES. 
PE APCE PRE 
\ Terny 
TLEMCEN (suile).....,,..,.,.... RATE Sebdou. 
| Tekbalek. 
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OIRES COMPRIS DANS LE CANTON 
Em "© mm, # 
‘OBSERVATIONS 
DOUARS TRIBUS 
Oulad Toumi. 
Frahda. 
Oulad Embarek. 
Oulad Farés. 
Sendan. 
Oulad Ali Ahmed Mediedoub. 
Sebdou. Ghiatra oulad Messaoud. Cercle de Sebdou. 
Aïn Gheraba. Ghiatra oulad Ahma. 
Sfissifa (ksar). 
Aïn Sefra (id.) 
Asla (id.) 


Thyout (id.) 
‘ Maghar Tahtain et Foukani 
(ksours). 
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N° 443. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession au département 
d'Oran, pour étre affestée à la brigade de gendarmerie de Saint- 
Louis. 


DÉCRET DU AO aouT 1875 


Le Président de la République française, | 

Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, 
du 4 novembre 1848 ; : 

Vu l’article 8 de la loi du 46 juin 1851 ; 

Va l’artielo 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 34 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil général du departement d'Oran, du 
40 décembre 4874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 1° juillet 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Il est fait concession gratuite au dépar- 
tement d'Oran, pour être affectée à la brigade de gendar- 
merie de Saint-Louis (canton de Saint-Cloud), de la par- 
celle de terrain domonial portant le n° 42à bis du plan 
d’Assi-ben-Feriah, d’une contenance d’un hectare, telle, 
au surplus, qu'elle ust désignée au plan et sur l’état de 
consistance ci-annexés. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel le départe- 
ment concessionnaire ne pourra exelcer AUCUN recours 
pour une cause quelconque. 

Art. 3. — Le département d'Oran est tenu d'assurer 
et de laisser à cette parcelle la destination désignée dans 
l'état de consistance et pour laquelle elle lui est concé- 
dée, sous peine de rétrocession gratuite etimmédiate au 
Domaine de l'Etat. 

Il supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
butions de toute nature dont 11 pourra être grevé. 

À ces conditions, il en jouira et disposera en toute pro- 
priété, conformément aux lois, décrets et règlements en 
vigueur. d 

ART. #. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 40 août 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BUFFET. 
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No 444. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Exécution de la loi du 26 
juillet 1873 dans le territoire indigène de la commune de Chebli 
et dans les douars de Ferouka et de Ghellaye (départ. d'Alger). 


ARRÊTÉ Du 25 aAoUT 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 4873, relative à l’é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil général du département d'Alger, 
en date des 28 octobre 1873 et 46 avril 4876, 


ARRÊTE : 


AnT. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’un com- 
missaire-enquêteur, nommé par Nous, aux opérations 
prescrites par le titre 1 de la loi sus-visée, 1° dans la par- 
tie du territoire indigène de la commune de Chebli, où 
l'ordonnance du 21 juillet 4846 n’a pas été appliquée; 
2 dans les douars de Ferouka et de Ghellaye, les dits 
territoires situés dans l'arrondissement d'Alger (départe- 
ment du même nom). 

Ant. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 4875. 

Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition 
“€ ffaires civiles, 
Signé : De Tousraix. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 août 4875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et fi- 
nancières, 

D. War. 


* Cette date est celle de la réception du BüzLerin à la Direction généralo des 
Affaires civiles ct financières. 


ALGER. —— IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° 415. DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de Reli- 
zane (départemens d'Oran). 


DÉCRET du 23 JUILLET 4875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 46 juin 4854 ; 

Vu l'article 26 du 25 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Relizane, du 2 août 
1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 17 juin 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4% — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Relizane, pour être affectés à le dotation et aux: 
services municipaux, de cent vingt-huit immeubles ur- 
bains ou ruraux, situés dans le territoire de Relizane, 
d'une contenance de trois cent cinquante-trois hectares 
quarante-deux areÿ(353 h. 42 a.), tels qu'ils sont dési- 
gués dans l’état Ce consistance et figurés au plan ci-an- 
nexé. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une Catise quelconque. 

Ant. 3. — La commune de Relizane est tenue d’assu- 
rer et de laisser aux dits immeubles la destination dési- 
gnée dans l’état de consistance et pour laquelle ils lui 
sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au domaine de l'Etat. 

Elle snpportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ils sont ou pourront être 
grevés. 


— 584 — 


À ces conditions elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lo’s, décrets et règlements 
en vigueur. 

Aer. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

” Fail à Versailles, le 23 juillet 4875, 
Signé : Maréchal ne Mac-Mauon. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Burrer. 


N° 416. — COMMUNES mixTES. — Les sections de la commune mixte 
de Tlemcen, dites des Beni-Saf, des Beni-Fouzech et des Beni- 
Riman, sont réunies sous le nom des Beni-Saf. 


ARRÊTÉ DU 25 JUILLET 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu les décrets des 27 embre 4866 et 18 août 1868, sur l’orga- 
nisa tion municipale en AlBkrie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, 2£ novembre 185! 
et 22 juillet 4874, sur l'administration des communes mixtes ; 

Vu notre arrêté du 27 avril 4874, instituant dans la commune 
mixte de Tlemcen les sections des Boni-Saf, des Boeni-Fouzech et 
des Beni-Riman ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Oran ; 

Le Consoil de Gouvernement entendu, 


ABRÊTE ; 


ART. 4. — Les sections de la commune mixte de 
Tlemcen, dites des Beni-Saf, des Beni-Fouzech et des 
Beni-Riman, sont réunies, sous le nom des Beni-Saf, en 
une seule section, qui sera représentée daus la commis- 

sion municipale de la commune mixte de Tlemcen, par 
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deux adjoints, dont l’un, français, chargé d’administrer 
la population européenne, et l’autre, indigène musulman, 
chargé d’administrer ses coréligionnaires. 
ART. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 96 juillet 4875. 
Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, chargé de l'expédition des Affaires civiles, 
Signé DE Touerain. 


N' 447. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Les com- 
“missariats civils d'Orléansville département d'Alger) ; de Sidi- 
bel-Abbès (département d'Oran) ; de Bougie et de Guelma (dé- 
partement de Constantine), sont érigés en sous-préfectures. 


DÉCRET DU 27 JUILLET 1875 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Vice-Président du Conseil, Ministre de l’Inté- 
rieur, d’après les propositions du Gouverneur général civil de l’AIl- 
gérie, + 

DÉCRÈTE : 

Arr. 4%. — Les commissariats civils d'Orléansville, 
dans le département d'Alger, de Sidi-bel-Abbès, dans le 
département d'Oran; de Bougie et de Guelma dans le 
département de Constantine, sont érigés en sous-préfec- 
tures. 

Arr. 2. — La circonscription de la sous-préfecture 
d'Orléansville forme un arrondissement composé du ter- 
ritoire civil compris dans le ressort des justices de paix 
d'Orléansville rt de Ténès. 

Arr, 3. — La circonscription de la sous-préfecture de 
Sidi-bel-Abbès forme un arrondissement composé du 
territoire civil compris dans le ressort de la justice de 
paix de Sidi-bel-Abbès. 
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AT. 4. — La circonscription de la sou:-préfecture de 
Bougie forme un arrondissement composé du territoire 
civil compris dans le ressort du tribunal de première in- 
stance de Bougie. 

Arr. 5. — La circonscription de la sous-préfecture de 
Guelma forme un arrondissement composé du territoire 

* civil corapris dans le ressort des justices de paix de Guel- 
ma et de Soukahras. 

ART. 6. — Le Ministre de l’Iitérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 juillet 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Maxen. 
Par le Président de ia République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


N° 418. —— ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Création 
d'une quatriène classe de Sous-Préfets en Algérie. 


DÉCRET DU 27 JUILLET 4875 


Le Président de L République française, 


Vu la décision impéPiale du 43 novembre 1858, qui a fixé les 
traitements des Sous Préfets ds l'Algérie ; 

Sur le rapport du Vice-Président du Conseil, Ministre de l’Inté- 
rieur, d'après les propositions du Gouverneur général civil de l'AI- 
gérie, 

DÉCRÈTE : 

Ant. | — Il est créé en Algérie une quatrième classe 
de Sous-Préfets, dont le traitement est fixé à 5,000 fr. 

ART. 2. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l’fntérieur et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 27 juillet 4875. 
Signé : Maréchal ne Mac-Manow. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé: L. Burrer. 


Ont 
Ê 
N° 419. — BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Legs et donations. — 
Le Bureau de bienfaisance musulman d'Alger est autorisé à ac- 
cepler la disposition universelle faite par le sieur Abderrahman 
El Kenaï. 


DÉCRET DU 29 JUILLET 14875 


Le Président de la République française. 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les proposi- 
tions du Gour erneur général civil de l'Algérie ; 

Vu l'acte en date des 8 et 18 du mois de Safar de 4283 de |’ hé- 
gire (22 juin et 2 juillet 1866), par lequel le sieur Abderrahman 
ben Ali El Kenaï. propriétaire, demeurant à Alger, a constitué ha- 
bous, au profit des pauvres musulmsns de la ville d’ Alger, tout ce 
qu’il possédait en valeurs mobilières et immobilières, sous certai- 
nes charges déterminées : 

Va le testament en date du 19 avril 1867, par lequel l:dit sieur 
El Kenaï a légué : 

A" À sa sœur germaine, Aïcha, une rente viagère de 41,500 fr. 
par an, indépendamment de la jouissance, sa vie durant, d'une 
maison qu’il lui a atiribuée à Alger : 

2* A son neveu, Mohamed ben El Hadj Mustapha, une rente via- 
gère de la même quotité de 4 500 franes ; 

3" Enfin, à ses deux nièces, filles de son frère Mohamed. qui 
habitent 1 Oriert, si toutefois elles étaient vivantes, une rente an- 
nuelle de 600 frar.es à chacune d'elles ; 

Vu le codicille en date du 26 septembre 1867, par lequel ledit 
sieur El Konaï a spécifié que sa sœur Aïcha et divers autres mem- 

-bres de sa famille seraient appelés en première ligne à profiter 
des produits de l'habous par lui constitué ; 

Vu l'acte de decès du sieur Abderrahman ben Ali El Kenaï, en 
date du 10 janvier 4868 ; 

* Vu la <entence du cadi haneñi d'Alger, en date du 5 mars 4868, 
qui, en maintenant le habous attaqué, a débouté les héritiers du 
sieur Abderrahrian 1 Kehaï de leurs réclamations ; 

Vu l'arrêt de la Cour d'Alger, en date du 4 mai 4868, qui, sur 
l'appel fait par ces héritiers, a confirmé la sentence du cadi ha- 
néfi ; 

Vu la délibération, en da * du 2 juin 4868, par laquelle la com- 
mission administrative du Bureau de bienfaisance musulman a dé- 
claré accepter au nom des pauvres musulmans de la vilie d'Alger, 
avec les charges qu’il comporte, le legs fait au profit des musul- 
mans pauvres de la ville d'Alger, par le sieur Abderrahman ben 
Ali El Kenoï, et a chargé son président de precédér à tous actes 
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conservatoires et de se mettre en instance pour obtenir | autorisa- 
tion d'accepter cette libéralité ; 

Vu la décision préfectorale, en date du 40 juin 4868, qui aulo- 
rise le Bureau de bienfaisance musulman à accepter le legs El 
Kensï. à titre conservaloire, en exécution de l’arucie 5, paragra- 
pbe 2 de l’ordonnance du 2 avril 4867 ; 

Vu le jugement du cadi de Blida, en date du 4° octobre 1869, 
qui déctare sans droit le sieur Boüi:an ben Youssef El Kebir dans 
ses prétentions au tiers de la succession El Kenaï, 

Vu l'acte de notoriété dressé par le cadi maleki d'Alger, à Ja 
date du 24 avril 4870, et indiquant les héritiers de fau Ki Kenaï ; 

Vu les mises en demeure signifiées aux héritiers El Kanaï, pour 
avoir leur adhésion ou leur opposition à la détivr:nce du legs ; 

Vu l’éiat des biens laissés par le testateur et les renseignements 
sur la position de fortune des héritiers ; 

Vu les certificats des bureaux des hypothèques d'Alger et de 
Blida, contenant l’état des inscriptions et les hypothéques prises 
sur les immeubles laissés par le testateur ; 

Vu les rapports dressés par le sieur Guiraud, exrert, et conte- 
nant l'évaluation des propriétés laissées par ledit testateur ; 

Yu l'avis en date du 46 avril 4874, par lequel le comité consul- 
tatif du Bureau de bienfsisance musulman a déclaré que ce bureau 
doit accepter le legs El Kenaï, constilué en forme de habous, en 
faveur des pauvres musul mans ; 

Vu ia délibération prise par {a commission administrative du 
Bureau de bienfaisance musulman, à la date du 46 avril 4874, et 
l'acte dressé le 26 juin 4874, par devant M° Lebailly, notaire, à 
l'effet de confirmer en tant que de besoin. l'acceptation provisoire 
contenue dans la délibération du 2 juin 4868, sus-visée ; 

Vu la detibération du conseil municipal de la commune d'Alger, 
en date du 42 juin 4874, émeltant un avis favorable pour | accep- 
tation du legs en question à 

Vu le budget du Darceu bienfaisance musulman et l'état de 
la situation financière de cet établissement charitable ; 

Vu le memoire présenté au Conseil d'Etat, au nom de la dame 
Aïcha bent Ali El Kenaï et consorts, héritiers de feu Abderrahman 
Et Kenai, à l'effet d'obtenir du Gouvernement une réduction grâ- 
cieuse du legs fait en faveur des pauvres musulmans ; 

Vu les diverses autres pièces jointes au dossier ci-annexé ; 

Vu l'ordonnance du 6 juillet 4846, sur les dons et legs en faveur 
des établissements de bienfaisance ; 

Va l'article 48 de la loi du 18 juillet 4837 et l'article 44 de la loi 
du 7 août 4854 ; 

Vu le décret du 5 décembre 4857, sonstitutif du Bureau de bien- 
faisance musulman ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 44 février 4875 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


— 589 — 


DÉCRÈTE : 


Art. 4%, — Le Bureau de bienfaisance musulman 
d'Alger est autorisé à accepter, aux clauses et conditions 
imposées, en tant qu'elles ne sont pas contraires à la lé- 
gislation en vigueur en Algérie, la disposition univer- 
selle faite, sous forme de Aabous, en faveur des pauvres 
musulmans de la ville d'Alger, par le sieur Abderrahman 
El Kenaï, suivant les actes, en date des 22 juin et 2 juil- 
let 4866. ci-dessus visés, à charge notamment de servir 
certaines rentes viagères et specialement à la dame Aïcha 
bent El Kenaï, une rente annuelle et viagère de 3,000 
francs, tant en exécution du testament en date du 49 
avril 4867, que du codicille en date du 26 décembre 
4867. 

Ladite rente de trois mille francs sera reversible à cha- 
cun par moitié, sur les deux enfants de ladite dame, 
après son décès. 

AT. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de la co- 
lonie. 

Fait à Versailles, le 29 juillet 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Maron. 
Par ls Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l Intérieur, 


Signé : L. Burrer. 


N° 420. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Chéragas (département d'Alger). 


DÉCRET DU 6 AOUT 1875 


Le Président de la République française, 
Vules articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef lu Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848 ; 
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Vu l’article 9 de la loi du 46 juin 4854 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du conseil mumieiqal de la commune de Ché- 
ragas, du 40 mai 4874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 48 mars 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


AT. 4% — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Chéragas (département d'Alger), pour la section 
de Zéralda : 

4° Des lots urbains n°° 57 et 59 de Zéralda (annexe de 
Chéragas), d’une superficie totale de 21 a. 65 c., traver- 
sés par la conduite d’eau qui alimente le village, et com- 
pris dans le boulevard du village ; 

2° Des lots urbains, n°° 62 (partie), 63 et 64 du même 
village, d’une superficie totale de 22 a. 74 c., nécessaires 
pour l’installation des écoles, de la mairie et du presby- 
tère ; 

3° Du lot n° 85 bis du plan rural, formant le n° 4,647, 
section B. du plan cadastral de Chéragas, d'une superf- 
cie de 4 m. 70; pour servir d’accès à la fontsine commu- 
nale des Lauriers-Roses ; 

Tels, au surplus, de ces immeubles sont figurés aux 
quatre plans ci-annexés. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours. pour une 
cause quelconque, i 

ART. 3. — La commune de Chéragas jouira et dispo- 
sera des dits immeubles, conformément aux lois et rêgle- 
ments existants, et supportera les charges, servitudes et 
contributions de toute nature dont ils sont ou pourront 
être grevés. 

Toutefois, elle sera tenue de donner et d'assurer aux 
immeubles eoncédés la destination en vue de laquelle ils 
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lui sont attribués, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 6 août 4875. 

Signé : Maréchal De Mac-Manon. 
Par le Président de la Républiqu : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. Burrer. 


N° 421. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Uréution d'une 
quatrième classe de secrétaires de sous-préfectures. 


ARRÊTÉ DU 48 aout 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les arrêtés des 46 avril 4862 et 12 janvier 4874, sur le per- 
sonnel de l'administration provinciale de l'Algérie ; 

Vu le décret du 27 juillet 1878, portant création d’une quatrième 
classe de Sous-Préfets en Algérie, 


ARBRÊTE : 


Ant. 4%. — Ilest créé une quatrième classe de secré- 
taires de sous-préfectures, au traitement annuel de deux 
mille sept cents francs. 

ART. 2. — Nul ne peut être nommé secrétaire de 
sous-préfecture, s’il n’a subi l'examen d'admission au 
grade de commis principal et s’il ne compte au moins 
trois années de services dans l'administration civile. 

ART. 3. — Les Préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 48 août 1875. 

Pour le Gouverneur général, absent : 


Le Directeur générai, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles, 


Signé : Dr Tousraix. 
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N' 422. — POLICE MUNICIPALE. = Rétablissement du Commissariat 
de police en Kroub (département de Constantine.) 


— s 


ARRÊTÉ DU 24 aourT 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef les forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté ministériel du 46 septembre 1855, sur le service de 
la police en Algérie ; 

Vu la délibération du 20 juin 4875, par laquelle le conseil mu- 
nicipal du Kroub à reconnu 1a nécessité de rétablir la commissa- 
riat de police de celte commune et a voté les fonds nécessaires 
pour en assurer le iervice ; 

Vu la proposition conforme du Préfet de Constantine. 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le commissariat de police institué au 
Kroub, par arrêté préfectoral du 3 octobre 1868 et sup- 
primé par décision du Gouverneur général, en date du 
5 juillet 4874, est rétabli. 

Il sera composé ainsi qu'il suit : 

Un commissaire de police de 4° classe. 

Un agent indigène, interprète. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 août 4875 

Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général chargé de l'expédition des Affaires, 
{ Signé : DE TousrTann. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 31 août 4878, * 
Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction gd- 
nérale des Affaires civiles et finan- 


cières, \ 
D. WAHL. 


* Gelte date est celle de la réception du BULLETIN À la Durection générale 
des Affaires civiles et financièros. 


ALGER. — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° 493. — ENREGISTREMENT. — Le délai fixé par l'art. 29 de 
la loi du 22 frimaire, an VII, sur l'enregistrement, est 
porté de quatre à quinse jours. 


— 


DÉCRET DU 23 AOUT 1875. 


Le Président de la République française, 


__ Vu Particle 20, 8 1° de la loi du 22 frimaire, an VIL, fixant à 

quatre jours le délai dans lequel doivent être enregistrès les 
actes des huissiers et autres, ayant pouvoir de faire des exploits 
et procès-verbaux ; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, sur les droits d'enre- 
gistrement, de greffe et d’hypothèques en Algérie ; 

Considérant qu'en raison de circonstances locales, ce délai 
‘n’est pas toujours suffisant pour la présentation à la formalité, 
tant des actes de l’espèce dont les rédacteurs résident dans des 
localités où il n’existe pas de bureau de l'Enregistrement, que 
de ceux émanant des agents faisant fonctions d’huissier en ter- 
ritoire militaire ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Est porté de quatre à quinze jours, à 
partir de la date 48 la promulgation du présent décret, 
le délai fixé par l’art. 20 de la loi du 22 frimaire, an VII, 
pour l'enregistrement : 

1° Des actes des huissiers et autres ayant pouvoir de 
faire des exploits et procès-verbaux et résidant dans des 
localités où il n'existe pas de bureau de l'Enregistre- 
ment ; 

2° Des actes des agents remplissant les fonctions 
d’huissier, en territoire militaire, alors même que ces 
agents ont leur domicile dans une ville où un bureau de 
l’Enregistrement est installé. 


ART. 2. — Les Ministres de l’intérieur, des Finances 
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et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 23 août 1875. 
Signé : M°' pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. BUFFET. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : LÉON Say. 


N° 424 — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Rivoli (département d'Oran). 


DÉCRET DU 23 AOÛT 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutil, 
du 4 novembre 1848 ; 

Vu l’art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’art. 25 du décret du 95 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de 
Rivoli, du 14 juin 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, du 8 juillet 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4* — Il est fait concession gratuite à la commune 
de Rivoli (département d'Oran) de quinze lots de terrains 
domaniaux, situés sur le territoire de ladite commune, et 
contenant ensemble deux cent cinquante-huit hectares 
vingt et un ares quatre-vingts centiares, tels qu’ils sont 
désignés au plan et sur l’état de consistance ci-annexés. 
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ART. 2. — Cette concession est. faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre qui la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucur recours pour une 
cause quelconque. ‘ 


Art. 3. — La commune de Rivoli est tenue d'assurer 
et de laisser auxdits immeubles la destination marquée 
dans l’état de consistance, et pour laquelle ils lui sont 
concédés, sous peine de rétrocéssion gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat ; elle supportera toutes les servi- 
tudes, charges et contributions de toute nature, dont ils 
sont ou pourront être grevés. 

A ces conditions, elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 


en vigueur. , 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. . 

Fait à Versailles, le 23 août 1875. 

Signé : M* DE Mac-MaHoN. 
Par le Président de la République: 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé: L. BurFer. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 11 septembre 1875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
| et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. WAHL. 


* Gette date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Imprimerie V. Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleurs, 49, 
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425| 6 août 1875. COMMUNES DE PLEIN EXERCICE.— Déli- 
mitation et division en trois sections 
de la commune de Bordj-Menaïel 
(département d'Alger) — DÉCRET.| 599 


126 — — Délimitation et division en cinq 
sections de la commune de Blad- 
Guitoun (département d'Alger). — 
DÉCRET. .......... eo 600 


427110 id. DOMAINE. — Échange avec le sieur El- 
Hadj Taouti ben ‘Ahmed ben Salem. 
— DÉCRET.......,............... 602 


428 |11 id. EXPROPRIATION. — Les travaux de voi- 
rie qui nécessitent l'acquisition de 
divers immeubles par la commune 
de Tlemcen, sont déclarés d'utilité 
publique. — ARRÉTÉ........,.,. ....| 603 
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N° DATES ANALYSE PAGES 


429115 août 1875/INSTRUCTION PUBLIQUE. — Nouvelle 
organisation du service de l’Instruc- 
tion publique. — DÉCRET.......... 605, 


430/16 id. CONTRIBUTIONS DIVERSES.— Remise du 
service des amendes et condamna- 
tions pécuniaires aux Trésoriers- 
payeurs etaux Receveurs des Contri- 
butions diverses. — ARRÊTÉ MINIS- 
TÉRIEL ia. à eos ann ets died de 609: 


431131 id. JUSTICE. — Création de deux emplois 
d’aoun au siége des justices de paix! 
de Tizi-Ouzou et de Bougie. — 
ARRÊTÉ. ...... Baie ee due D ré ne 610 
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N° 425. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE, — Délimitation et 
division en trois sections de la commune de Bordj-Me- 
naïel (département d'Alger). 


DÉCRET DU 6 AOÛT 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 obtobre 1858 et 20 mars 1871, sur le 
Gouvernement el la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du ?8 septembre 18417 et les décrets des 
27 décembre 1866, 18 août et 20 décembre 1868, sur l'organi- 
sation municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté préfectoral, en date du 18 novembre 1870, portant 
création de la commune de plein exercice de Bordj Menaïel ; 

Vu les pièces de l'enquête administrative à laquelle il a été 
procédé relativement à l'agrandissement de ladite commune 
et la délibération de son Conseil municipal assisté des habitants 
les plus imposés ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger, en date 
du 19 avril 1875; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement, dans sa 
séance du 17 juin 1875; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La commune de plein exercice de Bordj- 
Menaïel, d'une superficie totale de 12,885 hectares, est 
délimitée conformément au plan ci-annexé, et divisée en 
trois sections, savoir : 

La première section comprendra le territoire actuel de 
la commune et les agrandissements nord et sud ; 

La deuxième section comprendra le territoire d’Isser- 
ville ; 

La troisième section comprendra le douar de Beni- 
Mekla. 


ART. 2. — Il y aura un adjoint au Maire pour chacune 
des sections sus-mentionnées. 
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Arr. 3. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 6 août 1875. 


Signé : M‘ DE Mac-Manon. 
Par le Président de la République, 
Le Vice-Président du CORAN de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 


N° 496 — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Délimitation el 
division en 5 sections de la commune de Blad-Guitoun 
(département d'Alger). 


DÉCRET DU 6 AOUT 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des ?2TSoctobre 1858 et 29 mars 1871, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie ;, 

Vu l’ordonnance du ?8 septembre 1847 et les décrets des 
27 décembre 1866, 18 août et 20 décembre 186$, sur l’organisa- 
tion municipale en Algérie; 

Vu le décret du 30 novembre 1874, portant création de la com 
‘mune de plein exercice de Blad-Guitoun ; 

Vu les pièces de l’enquête administrative à laquelle il a été 
procédé relativement à l'agrandissement de cette commune et 
la délibération de son Conseil municipal, assisté des habitants 
les plus imposés ; | 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger, en 
date du 19 avril 1875; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement dans sa séance 
du 17 juin 1875; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4* — La commune de plein exercice de Blad- 
Guitoun, d’une superficie totale de 12,529 hectares, est 
délimitée conformément au plan, ci-annexé, et divisée en 
cinq sections, savoir : 

La 4'e section comprendra le village et le territoire de 
Blad-Guitoun ; ; 

La 2° section compréndra le village et le terriloire de 
Zañtra ; 

La 3° section comprendra le village et le territoire de 
Lamouri; 

La 4 section comprendra le douar Isser-El-Ouïdan ; 

La 5° section comprendra le village d’Isserbourg et Les 
fermes d’El-Ouiïdan. 


ART. 2. — 11 ÿ aura un Adjoint au Maire pour chacune 
des sections sus-mentionnées. 

ART. 3. — Par suite de l'augmentation ainsi donnée 
au territoire de la commune de plein exercice de Blad-Gui- 
toun, les deux arrondissements d'Alger et de Tizi-Ouzou, 
ont pour limite l’Oued-Isser, depuis son embouchure jus- 
qu'à sa rencontre avec la commune mixte de Palestro, 
conformément au plan ci-annexé. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 6 août 1875. 


Signé : M° pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 
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N° 427.— DOMAINE. — Echange avec le sieur El Hadj Taouti 
ben Ahmed ben Salem. ; 


DÉCRET DU 40 AOÛT 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 95 juillet 1860, sur l’aliénation des immeubles 
de l'État en Algérie ; 

Vu le projet d’acte d'échange, dressé le 16 janvier 1875, par 
le Général commandant la Division d'Alger ; ensemble le pro- 
cès-verbal d'expertise et le plan qui y sont annexés ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 17 juin 
1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {®°. — Est approuvé, aux clauses et conditions y 
insérées, l'acte administratif, en date du 46 janvier 1875, 
aux termes duquel le Domaine de l'État cède au sieur 
ET Hadj Taouti ben Ahead ben Salem, divers immeubles 
à Laghouat, d’une superficie totale de trois mille six cent 
onze mûtres carrés (3,611 mêt. car.), affectés autrefois 
au parc au bois el aux magasins du campement. 

Et reçoit, en contre-échange un terrain de la conte- 
tenance de sept mille soixante-seize mêtres carrés 
(7.076 mêt. car.), faisant partie de la parcelle n° 14 de 
la section des terres arables de Laghouat. Ce dernier 
terrain nécessaire au service du Génie, pour l'installation 
du parc à fourrages. 

ART. 2. — Cet échange est consenti sans soulte ni 
retour, el sans aucune garantie de valeur ou de conte- 
nance. 
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ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 10 août 1875. 


Signé : M°! pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République: 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


N° 428, — EXPROPRIATION. — Les {travaux de voirie qui né- 
cessitent l'acquisition de divers immeubles, par la com- 
mune de Tlemcen, sont déclarès d'utilité publique. 


ARRÊTÉ DU 14 AOUT 14875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le titre IV (chapitre 1“), de l'ordonnance du 1” octo- 
bre 1844, et le décret du 8 septembre 1859, déterminant les 
formes de l’expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret du ?4 octobre 1870, sur l’organisation politique 
eu Algérie ; | 

Vu les décrets des 30 avril 1861 et 7 octobre 1871, sur les 
attributions du Conseil de Gouvérnement ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Tlemcen, en date 
du 15 mai 1872, autorisant le Maire de cette commune à pour- 
suivre, pour cause d'utilité publique, l'expropriation de divers 
immeubles qui doivent tomber dans la voie publique ; 

Vu les plans des lieux ; 

Vu les publications préalables faitcsles 8 et 13 septembre 1872 
et les ? et # juin 1875, par voie d'affiches et d'insertion dans le 
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journal le Courrier de Tlemcen, désigné pour recevoir les 
annonces judiciaires de l’arrondissement ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et incom- 
modo, auxquelles il a été procédé à la mairie de Tlemcen, du 
15 septembre 1872 au ?5 du même mois et du 5 au 15 juin 1875, 
et constatant qu'il n’a été fait aucune observation de la part des 
propriétaires ou autres intéressés contre ledit projet d’expro- 
priation ; 

Vu l'avis du Préfet pris en Conseil de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu. 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Sont déclarés d'utilité publique, les tra- 
vaux de voierie qui nécessitent l'acquisition par la com- 
mune de Tlemcen, des divers immeubles ci-après dési- 
gnés, Savoir : 

4° Une maison, située à Tlemcen, place des Caravanes, 
n° 1,922, composée d’un rez-de-chaussée, surmonté 
d’un premier étage, appartenant à Mme Annette-Viclorine 
Glokner, épouse de Anñet Guignette (superficie 100 mg. 
63 c. carrés): — 2 Une maison située à Tlemcen, rue du 
Coran, n° 1,055, composée d’un rez-de-chaussée divisé 
en plusieurs pièces, avec cour, appartenant aux frères 
El-Arbi Zenagui, ladite maison occupant une superficie 
de 118 mq. I 6. carrés; — 3° Un emplacement situé à 
Tlemcen, dans l’axe UT la rue de la Paix, appartenant au 
sieur Backmann, gendarme, résidant au Sig, ledit empla- 
cement occupant une superficie de 28 mq. 80 c. carrés, 
n° 2,011 du plan ; — %° Un emplacement situé rue Al- 
manzor, appartenant à M. Emmanuel Finaton, compre- 
nant le n° 1030, d’une superficie totale de 53 mg. 83 c. 
carrés ; — 5° Enfin un emplacement et un reste de 
construction, même rue \lmanzor, Comprenant partie du 
n° 1,021, d'une contenance superficielle de 27 mq. 78 c. 
carrés, appartenant au sieur Mohamed Ould El-Hadj 
Mokhtar El-Brixsi el consorts. 


ART. 2. — Consécutivement à la présente déclaration, 
il sera procédé, s’il y à lieu, aux formalités prescrites par 
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les ordonnance et décret des 1 octobre 1844 et 8 sep- 
tembre 1859, pour être ultérieurement statué, quant à 
l’expropriaiion des immeubles sus-mentidnnés 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 août 1875. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires crreles, 


Signé : DE TousTaIx. 


N° 49. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Nouvelle organisation 
du sernice de l'instruction publique. 
L 


DÉCRET pu d5 AOÛT 1S75 


Le Président de la République française, 


Sur Je rapport du Ministre de l'Insiruction publique, des 
Cultes et des Beaux-Arts ; 

Vu larrèlé du Gouvernement, en date du 30 mai 1848 ol 
lParrèté du chef du pouvoir exéeulil, du 46 aoûl 1848 ; 

Vu la loi du 15 mars IS5t, el spécialement l’artiele SE de 
ladite loi; 

Vu les lois des 14 juin 1854, ?1 juin 1865, 10 avril 1867 ot 19 
mars IS73; 

Vu les décrets des 29 juillet, 7 octobre, 20 décembre ct 39 
décembre 1850; 

Vu les décreis du ?? août 1854; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1853 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'instruction publique ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
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DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. — Les établissements d'instruction, publics ou li- 
bres, en Algérie, sont placés dans les attributions du Ministre 
de l’Instruction publique. 

Néanmoins, les écoles arabes-françaises situées en territoire 
militaire, ct les écoles musulmanes dans toute l’Algérie, res- 
tent placées sous l'autorité du Gouverneur général. 


ART. 2. — La législation qui régit actuellement linstruction 
publique en France est applicable à l'Algérie, sauf les modifi- 
cations résultant du présent décret. 


ART. 3. — L'Algérie forme une circonscription académique, 
dont le chef-lieu est à Alger. 

ART. 4. — Le conseil académique d'Alger se compose : 

Du Recteur, président ; 

Du Directeur général des affaires civiles ; 

De l'Archevêque d'Alger ou de son délégué ; 

Des Inspecteurs d'académie de Ia circonscription ; 

Des doyens des facultés ou directeurs d'établissements d’en- 
seignement supérieur ; : 

De six membres choisis par le Ministre de l'Instruction pu- 
blique, pour trois ans, savoir : 

Quatre, parmi les membres du clergé catholique et les re- 
présentants des cultes non catholiques reconnus en Algérie ; 

Deux, parmi les membres de la Cour d'appel ; 

De deux membres | a par le Gouverneur général, pour 
trois ans, parmi les fohictionnaires ou personnes notables de la 
circonscription. 


ART. 5. — Le conseil académique exerce, en ce qui concerne 
les affaires disciplinaires ct contenlicuses relatives aux éta- 
blissements libres d'instruction secondaire, les attributions dé- 
férées aux conseils déparlementaux par Part. 7 de la loi du 44 
juin 1854. 


ART. 6. — Le vconscil départemental de l'instruction pu- 
blique, pour chacun des départements de l'Alscrie, se come 
pose : 

Du Prétet, président ; 

De l'Iuspecleur d'académie ; 

De l'Évéque ou de son délégué ; 

D'un ceclésiastique désigné par l'évèque ; 
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Du Procureur général près la Cour d'appel dans le départe- 
ment d'Alger, et du Procureur de la République près le Tri- 
bunal de première instance du chel-lieu dans les autres dépare 
temenis ; 

De membres nommés, pour trois ans, par le Ministre de 
l'Instruction publique, savoir : 

Un ministre de l’une des: deux églises protestantes dans le 
département où il existe une église légalement établie ; 

Un membre du consistoire israëlite dans les départements 
où ilexiste un consistoire légalement établi, 

Un musulman ; 

Un membre de la Cour d'appel dans ié département d'Alger ; 
un président ou juge titulaire du tribunal civil du chef-lieu 
dans les autres départements ; 

Quatre fonctionnaires où personnes notables, dont un ins- 
pecteur de l’enseignement primaire. 


ART. %. — Le Gouverneur général est membre de droit du 
conseil académique d'Alger et des conseils départementaux de 
l'instruction publique en Algérie, Quand il assiste à une séan- 
ce, il la préside. 

ART. 8. — Le Gouverneur général peut, daus les délais pré- 
vus par les articles ?8 et 64 de la loi du 15 mars 1850, s’oppo- 
ser à l'ouverture des établissements d'enseignement libre, dans 
l'intérêt de l'ordre public en Algérie. 

L'opposition est portée directement devant le conseil supé- 
rieur de l'instruction publique, qui sera saisi dans sa plus pro- 
chaine session. 


ART. 9. — Sous l'autorité du Ministre de l'instruction publi- 
que, le recteur exerce : 

En ce qui concerne l’enscignement secondaire libre, les attri- 
butions déléguées aux inspecteurs d'académie par le second 
paragraphe de l’article 9 de la loi du 14 juin 1854; 

En ce qui eoncerue l'enscignement primaire public ou libre, 
l'autorité conférée aux recteurs par la loi du 45 mars 1850; 

En outre, il nomme et révoque les instituteurs et les insli- 
Aütrices publics et les directrices des salles d'asile, sur le rap- 
port de l'inspecteur d'académie du département ; il les choisit 
soit sur la liste d'admissibilité et d'avancement dressée par le 
:onseil départemental, soit sur la présentation des supérieurs 
les associations religieuses vouées à l’enscignement ct autori- 
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sées par la loi ou reconnues comme établissements d'utilité 
publique. 

Les consistoires jouissent du droit de présentation pour les 
instituteurs et les institutrices appartenant aux cultes non 
catholiques. 

En ce qui concerne les écoles arabes-françaises établies 
dans les territoires civils et les écoles israélites midrashim, 
des arrêtés pris par le ministre de l'instruction publique dé- 
termineront le régime spécial de ces établissements et les atiri- 
butions du recteur. 

Le recteur adresse au Gouverneur général, pour être sou- 
mis au conseil supérieur du gouvernement, un rapport annuel 
sur la situation de l'instruction publique de Algérie. 


ART. 10. — Les professeurs et fonctionnaires de l’instruc- 
tion publique autres que les instituteurs et les institutrices 
reçoivent, en Algérie, le traitement accordé en France à leurs 
fonctions et à leur classe; ils jouissent, en outre, du .supplé- 
ment coloniai. 


ART. 11. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les charges des départements et des communes en ce 
qui concerne l’enseignement primaire public. 

Jusqu'à la promulgation de ce règlement, l’arrèté ministériel 
du 30 décembre 1853 reste en vigueur. 

Le minimum obligatoire des traitements des instituteurs et 
des institutrices des écoles publiques sera provisoirement celui 
qui est déterminé par les paragraphes 1° et 2 de l’article 1° de 
l'arrêté du 30 décelpre 1853, pour les instituteurs et institu- 
trices établis dans les localités de l'Algérie non crigées en 
communes. 


ART. 12. — Dans les écoles musulmanes de tout ordre et 
dans les écoles arahes-francaises situées en territoire mili- 
taire, l’autoriié du gouvernement général s'exerce par l'inter- 
médiaire du recteur ct des généraux chargés de l'administra- 
tion du pays. 

L'organisation du service est réglée par arrètès du Gouver- 
neur général. 


ART. 13. — Uu règlement d'administration publique déter- 
mincra les dispositions de la loi du 12 juillet 1875 qui seront 
applicables à l'Algérie. 


ART. 44. — Le Ministre de l'Intéricur, le Ministre de l’Ins- 


— 609 — 


truction publique et le Gouverneur général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, 


Fait à Versailles, le 15 août 1875. 


Signé : M9 DE Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 
Le Ministre de l’Instructron publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts, 
Signé : H. WALLON. 


N° 430. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — ÆRemese du service 
des amendes el condamnations pécuniaires aux tréso- 
rèers-payeurs eé aux receveurs des Contributions di- 
verses. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 46 AOUT 1875 


Le Ministre des Finances, 


Vu le décret du 17 octobre 1874, aux termes duquel le Ser- 
vice des amendes et condamnations pécuniaires sera organisé 
en Algérie de la même manière que sur le continent, à l’épo- 
que qui sera ultérieurement déterminée par le Ministre des Fi- 


nances ; 
Sur le rapport du Directeur général de la comptabilité pu- 


blique, 
ARRÊTE : 
ART. 4% — La remise du Service des amendes et con- 


damnations pécuniaires aux trésoriers-payeurs de l’Algé- 
rie et aux receveurs des Contributions diverses, sera faite 


le 4 janvier 1876. 
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ART. 2.— Le présent arrêté sera déposé au secrétariat 
général des Finances, et des ampliations en seront adres- 
sées à qui de droit. 


Fait à Paris, le 16 août 1875. ù 
Signé : LÉON Say. 


N° 431. — Jusrice. — Création de deux vinplois d'uoun au 
siége des justices de puix de Tisi-Ourou ct de Bougie. 


ARRÊTÉ DU 34 AOÛT 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 14 du décret du 31 décembre 1859, et l'article 25 
du décret du 143 décembre 1866, sur la réorganisation de la 
justice musulmane ; 

Vu l’article 4°, n° 65, de l'arrêté du 21 mars 1868, sur le tarif 
des cadis, adouls et aouns ; 

Vu les décrets du 23 avril 1874, portant création de deux tri- 
bunaux de première instance à Bougie ct à Tizi-Ouzou ; 

Vu les articles 1, 688t 7 du décret du 29 août 1874, sur l’orga- 
nisation de la justice ên Kabylie ; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1874, sur la suppression et la 
révision de diverses circonscriptions judiciaires de Mahakimas 
dans l’arrondissement des tribunaux de premiére instance de 
Bougie ct de Tizi-Ouzou ; 

Considérant qu’il importe d'instituer au siége de chaque 
canton des arrondissements judiciaires de Bougie et de Tizi- 
Ouzou, des aouns chargés de remettre aux défendèurs ou 
intimés musulmans les invitations À comparaître devant les 
juridictions françaises, ou les expéditions des jugements rendus 
par défaut et de déterminer les droits qui leur seront alloués 
pour la remise de ces avis, 


ARRÈTE : 


ART. 4. — 1l est créé deux emplois d’aoun au siège 
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de chacane des justices de paix des deux arrondissements 
judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, à l’exception de 
Fort-National, pour les besoins du service de la justice 
française dans ses rapports avec les mnsulmans arabes 
ou kabyles. 

Ces aouns sont nommés, suspendus et révoqués par le 
procureur général. 


ART. 2. — Les aonns devront être pourvus d’une mon- 
ture et déférer à toute réquisition du procureur de la 
République ou du juge de paix pour la remise aux inté- 
ressés des avis de comparution devant les diverses juri- 
dictions françaises ou des expéditions des jugements 
rendus par défaut. 


ART. 3. — {1 est alloné aux aouns, savoir : 


Pour la remise des avis de comparaître devant les 
tribunaux de Tizi-Ouzou, de Bougie ou de Constantine, 
ou devant la Cour d'Alger ; ou pour la remise des expé- 
ditions des jugements de défaut rendus en premier 
ressort par les tribunanx de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

4° Dans l’intérieur de la ville ou dans un rayon de 
4,000 mêtres...... ss PR EE Sen à fr. 

% Au delà de 1,000 métres MODE Hé, ur “OT 


ART. 4.— Les frais de remise des avis de comparution 
et de notification seront consignés par les demandeurs ou 
appelants au greffe de la justice de paix du canton du 
domicile des défendeurs ou intimés, ou des parties dé- 
faillantes. 

Les avis seront établis sur papier non timbré, rédigés 
en français et en arabe, et remis, dûment formalisés par 
les greffiers, aux aouns qui devront leur faire connaitre 
ultérieurement la date exacte de la remise de ces avis aux 
intéressés. 

ART. 5. — Les grefiers devront avoir, à ces divers 
effets, un registre non timbré, coté et paraphé par le 
jage de paix, sur lequel ils inscriront le montant de la 
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consignation faite pour les avis de comparution et de la 
date de la remise des avis aux aouns et celle de la remise 
par ceux-ci aux intéressés. Ils délivreront, en fin de tout, 
un certificat qui sera transmis à la juridiction saisie de 
l'affaire et joint au dossier de la procédure. 


ART. 6. — 1] sera prélevé, sur les allocations destinées 
aux aouns, un quart réservé au greffier et à l’interprète, 
savoir : 3/5 pour le greffier et 2/5 pour l'interprète. 

ART. 7. — La répartition de ces différentes allocations 
aura lieu à la fin de chaque mois par le greffier. Il sera 
fait masse dé celles afférentes aux aouns, qui seront 
partagées entre eux par moitié; toutefois, si un” seul aoun 
avait fait le service pendant une partie ou la totalité du‘ 
mois, sans que l’autre justifiât d’un empêchement légitime 
pour le sien, il aurait droit, pour la même période de 
temps, à la totalité des allocations. 


ART. 8..— M. le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 34 août 1875. 
Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


Signé : DE TOUSTAIN. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 septembre 1875. * 


De LE Le Chef de la section du secrétariat 

RU LR et des urchives à la Direction 
à générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. WAŒHL. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger, — Imprimerie V, Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleurs, 19. 
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N° 432. — POPULATION. — Modification, à partir du 1° jan- 
vier 1815, des états de population du département 
d'Oran, visés par l'arrêté du ? avril 1873. 


ARRÊTÉ DU 49 AOUT 1875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie commandant 
en chef des forces de ierre et de mer, 


Vu l'arrêté du ? avril 1873, portant fixation des états dressés 
en 1872, pour constater les résultats du dénombrement quin- 
quennal de la population de l'Algérie ; ' 

Vu nos arrêtés du 23 septembre 1874, portant création de 
nouvelles communes mixtes en territoire civil ; 

Vu notre arrêté du 31 janvier 1875, érigeant en circonscrip- 
tions cantonales les territoires d’Inkermann, de Bou-Khanéfis 
et d'Oued-Taria ; 

Vu le décret du 19 janvier 1875, fixant la part des commu- 
nes mixtes dans la répartition du produit de l'octroi de mer, 
eu égard à l'effectif de leur population indigène ; 

Vu notre arrêté du 30 juillet dernier, modifiant la composi- 
tion de diverses communes mixtes du département d'Oran ; 

Considérant que les chiffres qui figurent sur les états de po- 
pulation annexés à l’arrêté du ? avril 1873, doivent être chan- 
gés en ce qui concerne le département d'Oran, par suite des 
modifications apportées aux diverses circonscriptions adminis- 
tratives dont il se compose ; 


ARRÉTE : 


ART. 4%. — Sont modifiés, à partir du 4° janvier 
1875, conformément aux tableaux ci-annexés, les états 
de population du département d'Oran fixés par l'arrêté 
sus-visé du 2 avril 1873. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 août 1875. 
Le Gouverneur général, absent : 


Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


Signé : DE TousTAn. 
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N° 433. — ANNEXE 


Dénombhrement des Communes mixtes du 
département d'Oran 


Français. 
MOSTAGANEM 
Sirat (centre de) ........,...... 78 
Ahl El-Hassian ...........,. sus 8 
.Oulad Sidi Youssef..,......,., » 
Gonfirat Dani ........ Srtuites » 
Beni Yahi ............... Sites » 
Bou Abgça ... ..........,..... 9 
Oulad Snouci. .......,..,..... » 
El Khedadra.................. » 
EI Hassaïnia .,.......... ses » 
Sahouriat..,......,............ 45 
Chelafa ............,....,...4 » 
Oulad Sidi Brahim, ,,......... 18 
Oulad bou Khamel ......,..... » 
Sfafha. ......,..... sets see » 
Gonfirat Sefissifa ....,........ » 
Oulad Chafa........,...... ss 6 
Totaux... 134 
TLEMCEN 
Ahl-Zelboun....... Sade Ve » 
Beni Mester et Mélilia....,.... » 
Zenata............. ed rins nine » 
El-Fehoul ......,.......,.... » 
Seba-Chiouk.,..,... sas ss » 
Sidi Ali ben Chaab..,........ : » 
Tafnai seen seasse 
Oulad Sidi Abdelli....... ..., » 
Beni Ouazan.......,.... sat » 
Beni Fouzèche............... ; » (1) 
Beni Riman ......... ga see 114 
Tekbalet.........,, .,..,... 96 
Totaux .... 215 


POPULATION 


Étrangers. 


Musulmans, 


13.987 


467 
885 
914 
570 


( T'existe sur ‘ocs territoires, indépendamment des chiffres ci-contre, une 
population flottante de 113 habitants, qui se décompose en 11 français et 101 


espagnols. 
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POPULATION 
Français, Étrangers, Musulmans. 
LAMORICIÈRE 

Oulad Mimoun....,.,..,.,.,.,... 28 » 2.563 
Aïn Fezza..... CRT PERS 50 » » 
Ahl-el-Oued ......,...,.. “ous » » 2.086 
Lamoricière (village de),....., » » » 

Totaux .... 84 » 4.735 

MAsCaRA 

Palikao ...,... UC 417 10 » 
Froha (centre de) ...,.,....... 412 » » 
Froha (douar).......,..,...... » » 1.153 
Zellaga ra nes over » » 96? 
Sidi ben Moussa .....,........ » » 1.730 
Aïn Defla....... Re : » » 689 
Gueïthna ......,,.... Peas » » 2.153 
Bahourat ......... Dos Sans Le » » 673 
Beni Khemis .......,.,,,..... » » + 584 
Ouled Saïd...,...,..... ses : » » 1.096 
Ferraguig ........ ....,.... » » 193 
Beni Neighr ......, ... Lee » » 1,112 
Sedjirara ...... See ee » » 1,554 
Tiranaifine . .......,......,.. » » 2.839 
Maoussa. ......,..,.,..,..,..,, » » 3.137 
Sidi Daho... .....,,......... » » 1.694 
Hadjadja ....,...,.,.,..., es 67 » 795 
Sidi ben Hanéfa.........,..,. » » 2.041 

Totaux .... 296 10 23.005 

OuED TRARIA 

Oued Traria (centre) .... .,,.. 186 (1) 58 23 
Aïn Fekan (centre) ........... : 246 20 10 
Franchetti.,..............,.., 455 (2) » » 
Benian sise desssees «x » » 1.009 
Makda....,...., Sondes dorée » » 912 
Melghir.....,.... Re us. » » 485 
Souk El-Barbata ..... ..,..... » » 310 
Guerdjoum ................... » » 919 
Fekan (douar) ................ » » 492 

Totaux .... 587 78 4,160 


(1) Dont 5 israélites indigènes. 
{2) Population flottante comprise. 
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POPULATION 
Français, Étrangers. 


SAINTE BARBE-DU-TLÉLAT 


Musulmans, 


Meftah .........,............. 18 (1) 
Tenazet, . sieste dessu ndesrre 16 
Sidi-Ghalem........,..,...,,.. » 
Ménid; side nee ses oem 28 (2) 
EL-Ksar........s...sssssss.es » 
El-Gaada......ss..cossosoese 5 
Telilat ss ssss essences 2 
Toumiat.....,....,....s....s.. » 
El-Ghelaz ...... ............, » 
Totaux .... 93 


MexerraA (section de Mekerra) 


Tenir soient see 76 
Zérouela...................... 103 
Oulad-Riah. ..,.........,..... » 
Nemaïcha ..,,................ 10 
Atamnia......., .....,.. ces 7 
Ouled-Ghazi...... Dose tests » 
Mehadja............. sé neee » 
Tilmouni............. sésrares 12 
Hamyans........... Sans » 


SECTION DE SFIZEF 


Sfizef (centre)..........,,...., 126 
Tiliouïin ......,.... mises » 
Oued-Mehtouch ... t uen » 
SAZEÉ rss rss e Sérsessss 13 
Bou-Dijebâa ..,.,............. » 
Totaux. 347 
BOUKANÉFIS 
Boukanéfis ... ...,........... 214 
Sidi Ali ben Youf............. 182 
MIS sise sue de éerunires » 
Sidi Yacoub..............,.., » 
Tirenats ss sue deu tedeee see L » 
Messer ss ss sense uses » 
Totaux... 7393 


(1) Dont $ israélites indigènes. 
(2) Dont # israélites indigènes. 


22 
10 
21 

» 

1 
15 
3? 


— 619 — 


POPULATION 
Français, Étrangers, Musulmans, 

SAINT-DENIS-DU-SIG 
Ahl-el-Aïd ........ és ose » » 4.702 
El-Oggaz ...,....... Sésoice 25 5 1.415 
Sidi Ali Chérif..........,..,.., » » 584 
Khrouf..... soda tee ne 13 3 4.857 
Ferraga.….......,..,..... ee 5 6 1.308 
Atba Dijellaba., ..",..... ose 8 (1) 28 900 
Atba Djemala ....…. rares » » 238 
Aïn-Cheurfa ..,..,..,........ 6 2 2.768 

Totaux... 57 44 10.772 

RELIZANE 

Bel-Acel ....,.,... D Te » » 883 
El-Guettar.....,....,,......... » » 1,076 
Z'gaïer ..... sant ae enter e ss » » 648 
Tahmda........…. se Coast do » » 1.223 
SAhAPL sheeiste ses espérer » » 1.309 
Messabehia ... ......., en re . » » 866 
Guerboussa........,.....,.... » », 789 
Guereïria. ses css. » » 942 
Ghoualize'........,., ........ » » 907 
Sidi-Sañda .,......,,...., en 5 » 1,595 
El-Ghomri .............,...., 21 » 1.084 
Ouled-Djemäa .. sense » » 1.255 

Totaux... 26 » 12.577 

INKERMANN 

Inkermann ..,..............,, 231 (2) 27 » 
Saint-Aimé ...,............ . 479 (3) 11 » 
Kiafba-s rassure : » » 904 
Merdiet ..,.....,, ssssssesse » » 606 
Abd-el-Gouï,,.,.,,,........... » » 1.317 
Hamadena............ nee » » 1.917 
Dierara.. sceau. » » 857 
Ouled-Addi ....,....,........ 6 » 1 272 

Totaux... 416 38 6.873 


(1) Dont 2 Israëélites. 
(2) Dont 19 Israélites. 
(3) Dont 6 israélites. 
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POPULATION 
mn, 
Françals, Étrangers. Musulmans, 


AïN-TEMOUCHENT (section d’Ain-Temouchent) 


Chabet-el-Leham ..... nstises 80 » » 
Sidi-Bakhti. ........,....,.,.. » 72 4.495 
Sidi-Ali bou Amoud .....,..... 3 4 2.216 
Sidi bou Adda........., sers 20 14 4,599 
Sidi Daho... oososvsooses 21 » 41.215 
Aoubellil «esse. ssre ‘ » » 1.293 
Ahrbal..... RE » » 4.555 
Soufel-Tel.,............. ns 0 » » 4,515 


SECTION DE HAMMAM BOU HADJAR 


Hammam bou Hadjar , ....... 24 » » 
Oued Berkech ........,..,.... » » 3.955 
Oued Sebbah,,.,............, » 21 5.315 
Bou Hadjar................... » » 3.424 


Totaux .... 148 111 23.582 


Vu pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 


Alger, le 19 août 1875. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général, 
chargë de l'expédition des affaires civiles, 
Signé * DE TousTan. 


N° 434. — EXPROPRIATION. — Expropriation d'une parcelle 
de terrain pour l'élargissement du chemin vicinal n°2, 
d'Héliopolis à Petit (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 21 AOUT 4875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forçes de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 5 décembre 1874, par lequel le Préfet de Cons- 
tantine déclare d'utilité publique les travaux de redressement 
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et d'élargissement, sur une longueur de 840 mètres, du chemin 
vicinal n° ?, dit d'Héliopolis à Petit, tels qu’ils sont indiqués au 
plan annexé audit arrêté, entre l'Oued Hammam Berda et le 
communal d'Héliopolis ;1 

Vu l'arrêté préfectoral du même jour, portant ouverture d'une 
enquête, en vue de l’expropriation d’un terrain nécessaire à 
‘exécution des travaux sus-mentionnés ; 

Vu les publications préalables faites, les 8 et 11 décembre 
1874, par voie d'affiches et d'insertion dans le journal la 
Mahoun«a ; 

Vu le registre de l'enquête à laquelle il a été procédé du 15 
au 25 décembre 1874, et constatant qu'il n’a êté fait aucune 
observation de la part des propriétaires ou autres intéressés 
contre ledit projet d’expropriation ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le rapport de l'Ingénieur ordinaire et de l'Ingénieur en 
chef des Ponts-et-Chaussées, en date des 25 et 26 août 1874 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal d'Héliopolis, en 
date des 14 mai 1874, 10 octobre 1874 et 3 janvier 1875 ; 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1871 et le décret du 8 septembre 1859, con- 
cernant les expropriations pour cause d'utilité publique en 
Algérie ; 

Vu le décret du 5 juillet 1854, sur les chemins vicinaux et 
les décrets organiques des 30 avril 1861, 24 octobre 1870 et 
7 octobre 1871 ; 

Vu l’avis du Préfet de Constantine, pris'en Conseil de préfec- 
ture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. de — Est jrononcée pour cause d'utilité publi- 
que, l’expropriation de la parcelle de terrain ci-après 
désignée, reconnue, par les arrêtés préfectoraux sus- 
visés, nécessaire au redressement et à l'élargissement du 
chemin vicinal n° 2, d'Héliopolis à Petit : 


el 

e] 

NOMS NATURE Z 

LIEU des du L 
E 

PROPRIÉTAIRES TERRAIN & 

Le] 


EEE) 


COMMUNE | . : 
p'Héziopozis.| Hcriticrs Lavie. | Terre labourable.| 1 » 80 


nd 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 août 1875. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


Signé : DE TousTAIN. 


N° 435. — ROUTES ET CHEMINS. — Ouverture d’un chemin 
conduisant à la rivière du Boudouaou (département 
d'Alger. 


d 


ARRÊTÉ DU 24 AOUT 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; 

Vu les ordonnances et décrets du 1° octobre 1844 et 8 sep- 
tembre 1859, déterminant les formalités d’expropriation pour 
cause d'utilité publique; 

Vu le décret du 24 octôbre 1870, sur l’organisation politique 
de l'Algérie; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 et 7 octobre 1871, sur les 
attributions du Conseil de gouvernement; 

Vu la délibération par laquelle le Conseil municipal de 
l’'Alma, dans sa séance du 8 février 1874, a sollicité l’autorisa- 
tion de poursuivre, pour cause d'utilité publique, et afin d’ou- 
vrir un chemin conduisant à la rivière du Boudouaou, l’ex- 
propriation d’une parcelle de terrain d’une superficie de neuf 
ares, comprise dans le lot rural portant le n° 69 du plan de 
cette commune el appartenant aux héritiers Bayard; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu lavis administratif du {1 janvier 1875, publié le 19 du 
même mois, par voie d'affichage et insertions dans le journal 
officiel le Mobacher et le Moniteur de l'Algérie: 

Vu le procès-verbal constatant que l'enquête de commodo et 
incommodo, ouverte pendant dix jours, à la Mairie, n’a donné 
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lieu à aucune observation contre ledit projet d’expropriation de 
la part des propriétaires ou autres intéressés ; 

Vu l'avis du Préfet d’Alger, pris en Conseil de Préfecture, le 
8 avril 4875; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Sont déclarés d'utilité publique, les tra- 
vaux à entreprendre à l’Alma, sur le lot rural n° 69, con- 
formément au plan ci-annexé, en vue de l'ouverture d’un 
chemin devant servir de passage pour aller puiser des 
matériaux à la rivière du Boudouaou. 


ART. 2. -- Consécutivement à la présente déclaration, 
il sera procédé, s’il y a lieu, par les autorités compéten- 
tes, aux formalités prescrites par l'ordonnance du 4° oc- 
tobre 1844 et par le décret du 8 septembre 1859, pour 
être ultérieurement statué, quant à l’expropriation du 
terrain, nécessaire à l'exécution des travaux sus-men- 
tionnés. 

ART. 3. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 août 1875. 

Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, 
charyë de l'expédition des affaires civiles, 
Signé : DE TOUSTAIN. 


N° 436. — PLACES DE GUERRE. — Alger. — Bornage de la 1° 
zone et du polygone exceplionnel. 


DÉCRET. DU 24 AOÛT 1875. 


Au nom du Peuple français, 
Le Président de la République française, 
Vules lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 
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1851, concernant la conservation et le classement des places 
de guerre et postes militaires et les servitudes imposées à la 
propriété pour la défense de l'Etat ; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 29 avril 
1857, relatifs aux mêmes objets en France et en Algérie, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Les plans de délimitation et les procès- 
verbaux de bornage de zones de servitudes et de polygone 
exceptionnels, visés et approuvés par le Ministre de la 
Guerre, ainsi que les conditions particulières à ces po- 
lygones, sont définitivement arrêtés et homologués pour 
les places ci-après désignées, savoir : 


Alger (province d'Alger), bornage du 145 janvier 1873, 
modifiant la limite de la 4° zone en avant du bastion 44, 
entre la mer et la route de Constantine. 

Alger (province d'Alger), bornage du 23 juillet 4872, 
pour le polygone exceptionnel en avant des fronts 7-8 et 
8-9. 

ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Bulletin ie! du Gouvernement de l'AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 24 août 1875. 


Signé : M° pe Mac-MaHox. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de la Gucrre, 
Signé: G“ E. DE CissEY. 
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N° 437. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Communes mix- 
tes. — Création de la commune mixte des Issers. — Déli- 
mMitation. — Division en 14 sections. — Composition de la 
commission municipale. 


ARRÊTÉ DU 28 AOUT 4875. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation muni- 
cipale en Algérie ; 

Vu la décision présidentielle du 16 octobre 1871, confirmant 
les pouvoirs du Gouverneur général de l’Algérie, en ce qui 
concerne !'organisation des communes mixtes ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, ?4 novembre 
1871 et 22 juillet 1874, sur l'administration des communes 
mixtes ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger, en date du 19 avril 
1875 ; | 

Vu les propositions du Préfet d'Alger ; 

Vu les décrets du 6 août 4875, qui annexent plusieurs frac- 
tions de la circonscription cantonale des Issers aux communes 
de plein exercice de Blad Guitoun et de Bordj-Menaïel ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Sont érigés en commune mixte les centres 
de colonisation d’Azib Zamoun, du Camp du Maréchal, 
de Bois- Sacré, de Kouanin et du cap Djinet, ainsi .que 
de la partie du territoire de Dra ben Kedda, située sur la 
rive gauche de l’oued Bouguedoura, et les douars de Bou- 
berac, d’Aiïn Mouder, des Ouled Smir, de Raïcha, des 
Ouled Aïssa, de Sebaou el Kedim, de Kaf Aogab, de Si 
Ali ben Nab, partie située sur la rive gauche de l’oued 
Bouguedoura, de Tala Imedran, des Beni Chennacha, de 
l’'oued Chender et de Rouafa, d’une superficie totale de 
45,994 hectares environ, délimités conformément au plan 
ci-annexé. 
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Cette commune mixte, qui prendra le nom des Issers, 
sera divisée en quatorze sectiüns, savoir : 


N° 1. Territoire d’Azib Zamoun, du Camp du Maré- 
chal et de la partie de Dra ben Khedda, st- 
tuée sur la rive gauche de l’oued Bougue- 
doura ; 

. Kouanin, Sebaou el Kédim et Kaf Aogab ; 

. Bois-Sacré ; 

. Douar Bouberac ; 

. Douar Aïn Mouder ; 

. Territoire du cap Djinet ; 

. Douar des Ouled Smir ; 

. Douar des Ouled Aïssa ; 

. Douar Raïcha ; 

. Douar Rouafa ; 

1. Douar Oued Chender ; 

. Douar Beni Chennacha ; 

. Douar Si Ali bou Nab (partie située sur la rive 
gauche de l’oued Bouguedoura) ; 

N° 44. Douar de Tala Imedran. 


ART. 2. — La Commission municipale de la commune 
mixte des Issers sera composée comme il suit : 

L'administrateur prauent à 

Un premier adjoint ; 

Quatre adjoints français pour les sections n° 4,9, 3 
et 6; 

Dix adjoints indigènes pour les sections 4, 5 et 7 à 44 
(un par douar). 
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ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 28 août 1875. 
Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


Signé : DE TousrTAN. 
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N° 458. — BupGEfs ET COMPTES. — Modification du budget 
du département d'Alger, pour l'exercice 4815, (arrêté à la 
somme de ?,469,141 fr. 69 c.) 


DÉCRET DU 30 AOÛT 4875. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 27 octobre 1858, art. 41, disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par 
les Conseils généraux, sont réglés définitivement par décret ; 

Vu le décret du 1? avril 1875, portant fixation du budget du 
département d'Alger, pour l'exercice 1875; 

Vu le projet de budget rectificatif du même exercice, délibéré 
par le Conseil général, dans sa séance du 26 avril 1875, et ar- 
rêté par le Gouverneur général, le ? août 1875 ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4x, — Le budget du département d'Alger, pour 
l'exercice 1875, est modifié conformément au tableau ci- 
annexé, et porté, tant en recettes qu’en dépenses, à 
la somme de deux millions quatre cent soixante-neuf 
mille quatre cent quarante et un francs, soixante-neuf 
centimes (2,469,441 fr. 69 c.). 

Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l’Algérie. 


Au Château de la Forêt, le 30 août 1875. 
Signé : M° ne Mac-Maxon. 
Par le Président de la République, 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. BurFET. 
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N° 438. — CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Création de la, 
circonscription de Larba, cercle de Laghouat, division 
d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 34 AOUT 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef les forces de terre et de mer, absent : 

Le Général de division, chargé de l'expédition des af- 
faires militaires et indigènes, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866; 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4% — Ilest créé dans la division d’Alger, cercle 
de Laghouat, une circonscription judiciaire qui prendra 
le nom de circonscription de Larba et le n° 67 bis (hors 
Tell). 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger. 
et le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Oran, le 31 août 1875. 
Signé : OSMONT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 23 septembre 1875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 

D. WaAHL. 


* Cette date est celle de la réception du BoLexTin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Imprimerie V. Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleurs, 49. 
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N°440. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE.— Conseil de Gouver- 
nement et Conseil supérieur de Gouvernement. 


DÉCRET DU 14 AOÛT 4875 


Le Président de la République française, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860, 30 avril 1861 et 7 juillet 
4864, et l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 29 
mars 4871, sur le Gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie ; 

Va l'arrêté du Chef du' Pouvoir exécutif, en date du 6 mai 
1871, relatif au budget du Gouvernement général de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


TITRE !°' 
CONSEIL DE GOUVERNEMENT. 


ART. d. — Le Gouverneur général civil de l’Algérie 
est assisté d’un Conseil de gouvernement. 

Sont membres de ce Conseil : 

Le Gouverneur général, Président ; 

Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Vice-Président ; 

Le Premier Président de la Cour d'appel ; 

L’Archevêque d’Alger ; 

Le Procureur général près la Cour d'appel; 

Le Général chef d’Aat-major général; 

L’Amiral commandant supérieur de la Marine ; 

Le Général commandant supérieur du Génie ; 

L’Inspecteur général des Travaux civils ; 

L’Inspecteur général des Finances ; 

Le Recteur de l’Académie ; 

Les Conseillers rapporteurs. 

ART. 2. — Les Préfets des départements et les officiers 
généraux, commandant les divisions territoriales, peuvent 
être appelés parle Gouverneur général à assister aux séan- 
ces du Conseil de gouvernement. 

Ils y ont voix délibérative et siègent dans l’ordre de 
préséance qui leur appartient. 

ART. 3. — En cas d'absence simultanée du Gouverneur 
général Président, et du Directeur général des Affaires 
civiles et financières, Vice-Président du Conseil de gou- 
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vernement, la Prèsidehce du Conseil appartient au mem- 
bre titulaire placé le premier dans l’ordre hiérarehique. 

Le membre du Conseil de gouvernement absent ou em- 
péché est remplacé par le fonctionnaire qui le supplée 
dans la direction du service et qui, résidant à Alger, vient 
immédiatement après lui dans l’ordre hiérarchique. 

Le membre suppléant prend rang au Conseil après les 
membres titulaires. 

ART. 4. — Un Secrétaire nommé par décret et placé 
sous les ordres du Directeur général des Affaires civiles et 
financières, rédige les procès-verbaux et tient les archives 
du Conseil de gouvernement. 

fl peut suppléer les Conseillers rapporteurs absents ou 
empéchés. [! n’a toutefois, dans ce cas, que voix consul- 
tative. 

ART. 5.— Les attributions du Conseil de gouvernement 
restent fixées par les décrets des 10 décembre 1860 et 
30 avril 4861. 


TITRE 11. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE GOUVERNEMENT. 


ART. 6. — Le Conseil supérieur de Gouvernement se 
compose : 

Des membres du Conseil de Gouvernement ;: 

Des Officiers généraux commandant les divisions ter- 
ritoriales ; 

Des Préfets des départements ; 

De six délégués du Conseil général de chaque dépar- 
tement. 

Les délégués des Conseils généraux sont nommés pour 
trois ans, à l'élection, dans la session d'octobre. 

L'élection a lieu au scrutin de liste et à la majorité ab- 
solue des suffrages. 

ART. 7. — Le Conseil supérieur de Gouvernement est 
chargé d'examiner le projet de budget, l'assiette et la 
répartition des impôts préparés par les soins du Gouver- 
neur général. 

ART. 8. — Le Conseil supérieur de Gouvernement se 
réunit en session ordinaire, après la session dans laquelle 
les Conseils généraux ont été appelés à voter le budget. 

Le Gouverneur général le convoque, en session extraor- 
dinaire, toutes les fois qu’il y a lieu. 

ART. 9. — La durée des sessions est fixée par le Gou- 
verneur général. Elle ne peut dépasser vingt jours. 
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ART. 10. — Les membres du Conseil supérieur sont 
convoqués par lettres closes du Gouverneur général. 


ART. 41. — A l'ouverture de chaque session, le Con- 
seil supérieur élit un deuxième vice-président. 

ART. 42. — Le Conseil supérieur ne peut délibérer 
qu'autant qu’il réunit la majorité des membres, soit dix- 
neuf membres, au moins. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres 
présents. . 

Les votes ont lieu par assis et levé. 

Toutefois, 1l est recouru au scrutin secret, sice mode 
est demandé par quatre membres au moins. 

ART. 43. — Les procès-verbaux présentent l'analyse 
des discussions, sans désigner nominativement les mem- 
bres qui y ont pris part. 

ART. 44. — Les procès-verbaux peuvent être publiés 
après la session, en vertu d’un vote du Conseil supérieur 
de Gouvernement, et avec l'approbation du Gouverneur 
général. 

Pendant la session et sous les mêmes conditions, un 
résumé sommaire des délibérations peut être commu- 
niqué à La presse Locale. 

ART. 45. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
préserit décret. 

Fait à Paris, le 14 août 1875. 


Signé : M pe Mac-Maxon. 
Pagle Président de la République : 
Le Vice-Présiden®tdu Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 3 octobre 1875. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. WauxL. 


7 Cette date est celle de ta réception du Boccerin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Algor, — frprime: » V, Ailland et Cia, rue des Trois-Couleurs, 49. 
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N° A4. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Organisa- 


tion des Conseils généraux de l'Algérie. 


Ê 
« 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


Paris, le 23 septembre 1875. 


Monsieur le Président, 


L'établissement prochain de l’impôt foncier devant permettre 
de constituer d’une manière normale les budgets départemen- 
taux de l’Algérie à l’aide de centimes additionnels, le moment 
paraît venu d'organiser les Conseils généraux de la colonie 
d'après les principes qui ont prévalu dans la métropole. Une 
promulgation spéciale des lois des 10 août 1871 et 31 juillet 1875 
est, dès-lors, nécessaire, car, bien que la loi organique leur ait 
été appliquée en fait dans ses parlies essentielles, les Conseils 
généraux des trois départements algériens n’en demeurent pas 
moins, en droit, régis par leur législation particulière, c'est-à- 
dire : 

Pour leur composition, par les décrets des 28 décembre 1870 
et 12 octobre 1871, et par la loi du 22 novembre 1872 (art. 4); 
Pour l’époque des sessions, par la l6i du 26 juillet 1873; 

Et pour le fonctionnement et les attributions, par le décret 
du 27 octobre 1858 dont dispositions à cet égard n’ont été 
ni abrogées, ni remplacées (1). 

En vue de placer dans une situation régulière les assem- 
blées départementales de la colonie, j'ai préparé un projet de 
décret qui est, pour ainsi dire, calqué sur les lois des 10 août 
1871 et 31 juillet 1875 ; les modifications que je propose d'y ap- 
porter sont empruntées à la législation actuelle de l'Algérie ou 
sont motivées, soit par l’organisation administrative du pays, 
soit par la composition de sa population qui comprend, en 
très-grande majorité, des indigènes musulmans, soumis, sous 
quelques rapports, à un régime transitoire. Les plus impor- 
tantes de ces modifications ont trait : 
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‘1} Avis du Conseil d'Etat des 38 janvier et 4 février 1875. 
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1° A la participation du général commandant la division aux 
travaux du conseil général pour les affaires concernant le terri- 
toire de commandement (art. 2, 27, 57 et 16 du projet); 

? À la présence, au sein des conseils généraux, d'assesseurs 
musulmans conservant la voix délibérative qu'ils tiennent du 
décret du 28 décembre 1870 et de la loi du 22 novembre 1872 
(art. 4,5, 26, 69 et 91 du projet). 

D'accord avec M. le Gouverneur général civil de l’Algérie, 
j'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien revêtir ce projet de décret de votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Vice-Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 


DÉCRET DU 23 SEPTEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 août 1871 et 31 juillet 1875, sur les Conseils 
généraux de la métropole; 

Vu les dispositions du décret du 28 décembre 1870 et de la 
loi du 22? novembre 1872, concernant les assesseurs musulmans 
des Conseils généraux de l’Algérie; 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative aux sessions desdits 


conseils généraux ; 

Vu l’article 4 de l'ordonnance du ?2 juillet 1834 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ART. 4®.— [| ya dans chaque département de l'Algérie 


un Conseil général composé de membres français et 
d’assesseurs musulmans. 
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ART. 2. — Le Conseil général élit dans son sein une 
commission départementale. 


ART. 3. — Le préfet est le représentant du pouvoir 
exécutif dans le territoire civil du département. 

il est, en outre, chargé de l'instruction préalable des 
affaires, ainsi que de l’exécution des décisions du Conseil 
général et de la commission départementale. 

Les pouvoirs administratifs du général commandant la 
division sont limités au territoire de commandement. 

Le général exerce dans ce territoire toutes les attribu- 
tions dévolues à l’autorité préfectorale. 


TITRE II 


DE LA FORMATION DES CONSEILS GÉNÉRAUX 


ART. 4. — Unarrêté du Gouverneur général, en Conseil 
de gouvernement, désigne le chef-lieu et la composition 
des circonscriptions appelées à élire chacune un conseil- 
ler général français, en tenant compte du chiffre de la 
population et de la superficie du territoire de chaque cir- 
conscription. 

Pour toutes les opérations électorales, le chef-lieu de 
la circonscription tient li du chef-lieu de canton de 
France. 


ART. 5. — L'élection des conseillers généraux français 
se fait au suffrage universel, dans chaque commune, sur 
les listes des électeurs français dressées pour les élections 
municipales. 

Les assesseurs musulmans sont choisis parmi les nota- 
bles indigènes domiciliés dans le département et y pos- 
sédant des propriétés. Lls sont nommés par le Gouverneur 
général et siégent au même titre que les membres élus. 

ART. 6. — Sont éligibles au Conseil général tous les 
citoyens inscrits sur une liste dlecteurs ou justifiant 
qu'ils devaient y être inscrits avant Le jour de l'élection, 
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âgés de vingt cinq ans accomplis, qui sont domiciliés 
dans le département, et ceux qui, sans y être domiciliés, 
.Y 3ont inscrits au rôle d’une des contributions directes 
au 1° janvier de l’année dans laquelle se fait l'élection, 
ou justifient qu'ils devaient y être inscrits à ce jour ou 
qu'ils ont acquis dans le département, par héritage ou au- 
trement, une propriété foncière avant le jour fixé pour 
l'élection. 

Toutelois, le nombre des conseillers généraux non do- 
miciliés ne pourra dépasser le quart du nombre total 
dont le conseil doit être composé. 


ART. 7. — Ne peuvent être élus au Conseil général les 
citoyens qui sont pourvus d’un conseil judiciaire. 


ART. 8. — Ne peuvent être élus membres des Conseils 
généraux de l’Algérie : 

1° Les membres du Conseil de gouvernement, les pré- 
fets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de 
préfecture, les commissaires civils ; 

2° Le procureur général, les avocats généraux et subs- 
tituts.du procureur général près la cour d’Alger ; 

3° Les présidents, vice-présidents, juges titulaires et 
suppléants salariés, juges d'instruction et membres du 
parquet des tribunaux de première instance, dans l’ar- 
rondissement du tribunal ; 

4° Les juges de paix et les suppléants salariés, dans 
leur circonscription ; 

5° Les officiers de l’armée de terre et de mer en acti- 
vité de service en Algérie ; 

6° Les commissaires et agents de police ; 

T° Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines; 

8 Le recteur et les inspecteurs d'académie, les ins- 
pecteurs des écoles primaires ; 

9 Les ministres des différents cultes, dans les circons- 
criptions de leur ressort. 

10° Les employés des bureaux de la Direction générale 
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des affaires civiles et financières et généralement les em- 
ployés de l'administration rétribués sur les fonds de l'Etat. 


ART. 9. — Le mandat de conseiller général est incom- 
patible, dans le département, avec les fonctions d’archi- 
tecte départemental, d'agent voyer, et généralement de 
tous les agents salariés ou subventionnés sur les fonds 
départementaux. 

ART. 40. — La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs des services départementaux, y compris 
les voies ferrées pour lesquelles le département assure des 
garanties d'intérêt. 

ART. 414. — Nul ne peut être membre de plusieurs 
conseils généraux. 

ART. 42. — Les colléges électoraux sont convoqués par 
le pouvoir exécutif. 

l doit y avoir un intervalle de quinze jours francs, au 
moins, entre la date du décret de convocation et le jour 
de l’élection, qui sera toujours un dimanche. Le scrutin 
est ouvert à sept heures du matin et clos le même jour à 
six heures. Le dépouillement a lieu immédiatement. 

Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y 
est procédé le dimanche suivant. 

ART. 13. — Immédiaternt aprés le dépouillement du 
scrutin, les procès-verbaux de chaque commune, arrêtés 
et signés, sont envoyés au chef-lieu de la circonscription 
par les membres du bureau. Le recensement général des 
votes est fait par le bureau du chef-lieu et le résultat est 
proclamé par son président, qui adresse tous les procés- 
verbaux et les pièces au préfet. 

ART. 44. — Nul n’est élu membre du conseil général 
au premier tour de scrutin, s’il n’a réuni: 

4° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2 Un nombre de suffrages égal au quart de celui des 
électeurs inscrits. 

Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majo- 
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rité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plu- 
sieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au plus âgé. 


ArT. 45.— Les élections pourront être argnées de nul- 
lité par tout électeur de la circonscription, par les candi- 
dats et par les membres du Conseil général. — Si la 
réclamation n’a pas été consignée dans le procès-verbal, 
elle doit être déposée dans les dix jours qui suivent l’élec- 
tion, soit au secrétariat de la section du contentieux du 
Conseil d'Etat, soit au secrétariat général de la préfecture 
du département où l’élection a eu lieu. Il en sera donné 
récépissé. 

La réclamation sera, dans tous les cas, notifiée à la 
partie intéressée dans le délai d’un mois à compter du 
jour de l'élection Le préfet transmettra au Conseil d'Etat, 
dans les dix jours qui suivront leur réception, les réclama- 
tions consignées au procés-verbal ou déposées au secré- 
tariat général de la préfecture. Le préfet aura, pour 
réclamer contre Jes élections, un délai de vingt jours à 
partir du jour où il aura reçu les procès-verbaux des 
opérations électorales : il enverra sa réclamation au 
Conseil d'Etat ; elle ne pourra être fondée que sur l’inob- 
servation des conditions et formalités prescrites par les 
lois. 

ART. 46. — [Les réclamations seront examinées au 
Conseil d'Etat suivant les formes adoptées pour le juge- 
ment des affaires contentieuses. Elles seront jugées sans 
frais, dispensées du timbre et du ministère des avocats 
a'1 conseil d'Etat; elle seront jugées dans le délai de trois 
mois à partir de l’arrivée des pièces au secrétariat du 
Conseil d'Etat. Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant les 
tribunaux, le délai de trois mois ne courra que du jour 
où la décision judiciaire sera devenue définitive. Le débat 
ne pourra porter que sur les griefs relevés dans les 
réclamations, à l'exception des moyens. d'ordre public 
qui pourront être produits en tout état de cause. Lorsque 
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la réclamation est fondée sur l'incapacité légale de l'élu, 
le Conseil d'Etat surseoit à statuer jusqu’à ce que la ques- 
tion préjudicielle ait été jugée par les tribunaux compé- 
tents, et fixe un bref délai dans lequel la partie qui aura 
élevé la question préjudicielle doit justifier de ses dili- 
gences. S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine de 
nullité, être notifié à la partie dans les dix jours du juge- 
ment, quelle que soit la distance des lieux. Les questions 
préjudicielles seront jugées sommaigement par les tribu- 
naux et conformément au paragraphe 4 de l'article 33 de 
la loi du 19 avril 1831. 


ART. 47. — Le conseiller général élu dans plusieurs 
circonscriptions est tenu de déclarer son option au pré- 
sident du Conseil général dans les trois jours qui sni- 
vront l'ouverture de la session, et, en cas de contestation, 
à partir de la notification de la décision du Conseil d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le Conseil général dé- 
terminera, en séance publique el par la voie du sort, à 
quelle circonscription le conseiller appartiendra. Lorsque 
le nombre des conseillers non domiciliés dans le dépar- 
tement dépasse le quart du conseil, le Conseil général 
procède de la même façon pour désigner celui où ceux 
dont l'élection doit étraannulée. Si une question préju- 
dicielle s'élève sur le ao icilo le Conseil général surseoit, 
et le tirage au sort est fait par la commission départemen- 
tale pendant l'intervalle des sessions. 


ART. 48. — Tout conseiller général qui, par une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve dans 
un des cas prévus par les articles 7, 8, 9 el 40, ou sr 
trouve frappé de l’une des incapacités qui font perdre la 
qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par le Con- 
seil général, soit d'office, soit sur les réclamations de tout 
électeur. 


ART. 19. — Lorsqu'un conseiller aura manqué à une 
session ordinaire sans exeuse légitime admise par le con- 
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seil, il sera déclaré démissionnaire par le Conseil général 
dans la derniére séance de la session. 

ART. 20. — Lorsqu'un conseiller général donne sa dé- 
mission, il l’adresse au président du conseil général ou au 
président de la commission départementale, qui en donne 
immédiatement avis au préfet. 


ART. 21. — Les conseillers généraux sont nommés 
pour six ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les trois 
ans, et indéfiniment rééligibles. En cas de renouvellement 
intégral, à la session qui suit ce renouvellement, le conseil 
général divise les circonscriptions du département en 
deux séries, en répartissant, autant que possible, dans 
une proportion égale, les circonscriptions de chaque 
arrondissement dans chacune des séries, et il procède 
ensuite à un tirage au sort pour régler l’ordre du renou- 
vellement des séries. 

Les assesseurs musulmans sont nommés pour six ans, 
renouvelables par moitié aux mêmes époques que les 
conseillers généraux élus. 

Arr. 22. — En cas de vacance par décès, option, dé- 
mission, par une des causes énumérées aux articles A7, 
18 et 49, ou par toute autre cause. les électeurs devront 
être réunis dans le délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement légal de la série à 
laquelle appartient le siège vacant doit avoir lieu avant la 
prochaine session ordinaire du Conseil général, l’élection 
partielle se fera à la même époque. 

La Commission départementale est chargée de veiller à 
l'exécution du présent article. Elle adresse ses réquisitions 
au Préfet, et, s’il y a lieu, au Gouverneur général civil de 
l’Algérie. 
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TITRE I 


DES SESSIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX 


ART. 23. — Les Conseils généraux ont chaque année 
- deux sessions ordinaires. 

La session dans laquelle sont délibérés le budget et les 
comptes, commence de plein droit le premier lundi qui 
suit le 4* octobre et ne pourra être retardée que par un 
décret. 

L'ouverture de l’autre session à lieu au jour fixé par le 
Conseil général dans la session du mois d'octobre précé- 
dent. Dans le cas où le Conseil général se serait séparé 
sans avoir pris aucune gécision à cet égard, le jour sera 
fixé et la convocation sera faite par la Commissiou dépar- 
tementale, qui en donnera avis au Préfet et au Général 
commandant la division. 

La durée de la session d'octobre ne pourra excéder un 
mois; celle de l’autre session ordinaire ne pourra excéder 
quinze jougs. L 

ART. 24. — Les Conseils généraux peuvent être réunis 
extraordinairement : 


4° Par décret du Chef du pouvoir exécutif ; 

% Si les deux tiers LS membres en adressent la de- 
mande écrite au président. 

Dans ce cas, le président est tenu d’en donner avis im- 
médiatement au Préfet, qui devra convoquer d'urgence et 
informer le Général commandant la Division. 

La durée des sessions extraordinaires ne pourra excéder 
huit jours. 


ART. 25. — A l’ouverture de la session d'octobre, le 
Conseil général réuni sous la présidence du doyen d’âge 
des conseillers généraux élus, le plus jeune membre élu 
‘ faisant fonctions de secrétaire, nomme au scrutin” se- 
cret et à la majorité absolue son président, un ou plu- 
sieurs vice-présidents et ses secrétaires. 
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Leurs fonctions durent jusqu’à la session d'octobre de 
l’année suivante. 

ART. 26. — Le Conseil général fait son réglement inté- 
rieur. Toutefois, lorsque le Conseil général nomme des 
commissions pour l'examen des affaires qui lui sont sou- 
mises, un assesseur musulman au moins fait partie de 
chaque commission. À défaut de désignation par le Con- 
seil général d’un assesseur musulman par commission, 
cette désignation est faite d’office par le Préfet du dépar- 
tement. 


ART. 27. —- Le Préfet du département et le Général 
commandant la Division ont entrée au Conseil général ; 
ils sont entendus quand ils le demandent et assistent aux 
délibérations, excepté lorsqu'il s’agit de l’apurement du 
compte administratif. Le Général commandant la Divi- 
sion peut toujours se faire représenter au Conseil général 
par le Directeur des fortifications. 


ART. 28.— Les séances des Conseils généraux sont pu- 
bliques. 

Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du Pré- 
sident ou du Préfet, le Conseil généra!, par assis et levé, 
sans débats, décide s’il se formera en comité secret. 


ART. 29. — Le Président a seul la police de l’Assem- 
blée. 

H peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout in- 
dividu qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal 
et le Procureur de la République en est immédiatement 
saisi. 

ART. 30. — Le Conseil général ne peut délibérer si la 
moitié plus un des membres dont il doit être composé 
n'est présent. 

Les votes sont recueillis au scrutin public, toutes les 
fois que le sixième des membres présents le demande. En 
cas de partage, la voix du Président est prépondérante, 
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Néanmoins, les votes sur les nominations ont*toujours 
lieu au scrutin secret. 

Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des 
votants, est reproduit au procès-verbal. 


ART. 31. — Les Conseils généraux devront établir jour 
par jour un compte-rendu sommaire et officiel de leurs 
séances, qui seræ tenu à la disposition de tous les jour- 
naux du département, dans les quarante-huit heures qui 
suivront la séance. 

Les journaux ne pourront apprécier une discussion du 
Conseil général sans reproduire en même temps la portion 
du compte rendu affbrente à cette discussion. 

Toute contravention à cette disposition sera punie 
d’une amende de cinquante à cinq cents francs. 


ART. 32. — Les procès-verbaux des séances, rédigés 
par un des secrétaires, sont arrêtés au commencement de 
chaque séance, et signés par le Président et le Secrétaire. 

ls contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 
opinions. 

Tout électeur ou contribuable du département, a le 
droit de demander la communication sans déplacement 
et de prendre copie de Qutes les délibérations du Conseil 
général, ainsi que des procès-verbaux des séances publi- 
ques, et de les reproduire par la voie de la presse. 


Art. 33.— Tout acte et toute délibération d’un Conseil 
général, relatifs à des objets qui ne sont pas légalement 
compris dans ses attributions, sont nuls et de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique. 

Art. 34. — Toute délibération prise hors des réunions 
du Conseil, prévues ou autorisées par le présent décret, 
est nulle et de nul effet. 

Le préfet, par un arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les 
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mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare im- 
médiatement, et transmet son arrété au procureur géné- 
ral, pour l'exécution des lois et l'application, s’il y a lieu, 
des peines déterminées par l’article 258 du Code pénal. 
En cas de condamnation, les membres condamnés sont 
déclarés par le jugement, exclus du Conseil et inéligibles 
pendant les trois années qui suivront la condamnation. 


Art 35. — Pendant les sessions de l'Assemblée na- 
tionale, la dissolution d’un conseil général ne peut être 
prononcée par le Chef du pouvoir exécutif, que sous 
lPobligation expresse d’en rendre compte à l’Assemblée, 
dans le plus bref délai possible. En ce cas, une loi fixe la 
date de la nouvelle élection et décide si la Commission 
départementale doit conserver son mandat jusqu’à la ré- 
union du nouveau Conseil général, ou autorise le pouvoir 
exécutif à en nommer provisoirement un autre. 


AnT. 36. — Dans l'intervalle des sessions de l'Assem- 
blée nationale, Le Chef du pouvoir exécutif peut prononcer 
la dissolution d’un Conseil général, pour des causes spé- 
ciales à ce conseil. 

Le décret de dissolution doit être motivé. « 

Il ne peut jamais être rendu par voie de mesure gé- 
nérale. {1 convoque ,.en même temps, les électeurs du 
département, pour le quatrième dimanche qui suivra sa 
date. Le nouveau Conseil général se réunit de plein droit, 
le deuxième lundi après l’élection, et nomme sa commis- 
sion départementale. 


TITRE IV 
DES ATTRIBUTIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX 


Arr. 37. — Le Conseil général répartit chaque année, 
à sa session d'octobre, les contributions directes, confor- 
mément aux règles établies par les lois. 

Avant d'effectuer cette répartition, il statue sur les 
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demandes délibérées par les conseils compétents, en ré- 
duction de contingent. 


ART. 38. — Le Conseil général prononce définitive- 
ment sur les demandes en réduction de contingent for- 
mées par les communes et préalablement soumises au 
conseil compétent. 

Art. 39. — Si le conseil général ne se réunissait pas, 
ou s’il se séparait sans avoir arrêté la répartition des 
contributions directes, il y serait pourvu par leGouverneur 
général, en Conseil de gouvernement. 


ART. 40. — Le Conseil général vote les centimes ad- 
ditionnels dans les conditions déterminées par la loi re- 
lative à l’établissement de l'impôt direct en Algérie. 

il peut voter également les emprunts départementaux 
remboursables dans un délai qui ne pourra excéder quinze 
années, sur les ressources ordinaires et extraordinaires. 


ART. #1. -- Dans le cas où le Conseil général voterait 
une contribution extraordinaire ou un emprunt au delà 
des limites déterminées dans l’article précédent, cette 
contribution ou cet emprunt ne pourrait être autorisé que 
par une loi. 


ART. 42. — Le Conseil Général arrête, chaque année, à 
sa session d'octobre, dans les limites fixées annuellement 
par la loi de finances, le maximum du nombre des cen- 
times extraordinaires que les conseils municipaux sont 
autorisés à voter pour en affecter le produit à des dépenses 
extraordinaires d’utilité communale. 

Si le Conseil général se sépare sans l'avoir arrêté, 
le maximum fixé pour l’année précédente est maintenu 
jusqu’à la session d'octobre de l’année suivante. 


ART. 43. — Chaque année, dans sa session d'octobre, 
le Conseil général, par un travail d'ensemble comprenant 
toutes les communes du département, procède à la ré- 
\ision des sections électorales et en dresse le tableau. 
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ART. #k.— Le Conseil général opère la reconnaissance, 
détermine la largeur et prescrit l’ouverture et le redres- 
sement des chemins vicinaux de grande communication 
et d'intérêt commun. 

Les délibérations qu’il prend à cet égard produisent 
les effets spécifiés aux articles 15 et 16 de la loi du 24 mai 
1836. 


ART. 45. — Le Conseil général, sur l'avis motivé du Di- 
recteur et de la commission de surveillance, pour les éco- 
les normales, du proviseur ou du principal et du bu- 
reau d'administration, pour les lycées ou colléges, du chef 
d'institution, pour les institutions d'enseignement libre, 
nomme et révoque les titulaires des bourses entretenues 
sur les fonds départementaux, 

L'autorité universitaire, ou le chef d'institution libre, 
peut prononcer la révocation dans les cas d'urgence; ils 
en donnent avis immédiatement au président de la com- 
mission départementale et en font connaitre les motifs. 

Le Conseil général détermine les conditions auxquelles 
seront tenus de satisfaire les candidats aux fonctions ré- 
tribuées exclusivement sur les fonds départementaux et 
les règles des concours d’après lesquelles les nominations 
devront être faites. 

Néanmoins, sont maintenus les droits des archivistes 
paléographes, tels qu'ils sont réglés par le décret du 4 
février 1850. 

ART. 46. — Le Conseil général statue définitivement 
sur les objets ci-après désignés, savoir : 

1° Acquisition, aliénation et échange des propriétés 
départementales, mobilière ou immobiliére, quand ces 
propriétés ne sont pas affectées à l’un des serviées énumé- 
rés au n° 4; 

2% Mode de gestion des propriétés départementales ; 

3° Baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, 
quelle qu’en soit la durée ; 
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4° Changement de destination des propriétés et édifices 
départementaux autres que les hôtels de préfecture et de 
sous-préfecture, et des locaux affectés aux cours d’assi- 
ses, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement 
de la gendarmerie et aux prisons ; 

5° Acceptation ou refus de dons et de legs faits au dé- 
partement, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation ; 

6° Classement et direction des routes départementales ; 

Projets, plans et devis des travaux à exécuter pour la 
construction, la rectification ou l'entretien desdites routes; 

Désignation des services qui seront chargés de leur 
construction et de leur entretien ; 

7 Classement et direction des chemins vicinaux de 
grande communication et d'intérêt commun ; désignation 
des communes qui doivent concourir à la construction et 
à l’entretien desdits chemins, et fixation du contigent 
annuel de chaque commune : le tout sur l'avis des conseils 
compétents ; 

Répartition des subventions accordées, sur les fonds de 
l'Etat ou du département, aux chemins vicinaux de toute 
catégorie ; 

Désignation des services auxquels sera confiée l'exécu- 
tion des travaux sur les chemins vicinaux de grande com- 
munication et d'intérêt commun, et mode d'exécution des 
travaux à la charge du département ; 

Taux de la conversion en argent des journées de pres- 
tation ; 

8° Déclassement des routes départementales, des che- 
mins vicinaux de grande communication et d'intérêt com- 
mun; 

9 Projets, plans et devis de tous autres travaux à 
exécuter sur les fonds departementaux et désignation des 
services auxquels ces travaux seront confiés ; 

10° Offres faites par les communes, les associations 
ou les particuliers, pour concourir à des dépenses quel- 
conques d'intérêt départemental ; 
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11° Concessions à des associations, à des compagnies 
ou à des particuliers de travaux d'intérêt départemental ; 

12% Direction des chemins de fer d'intérêt local, mode 
et éonditions de leur construction ; traités et dispositions 
nécessaires pour en assurer l'exploitation ; 

13° Etablissement et entretien des bacs et passages 
d’eau sur les routes et chemins à la charge du départe- 
ment ; fixation des tarifs de péage ; 

1% Assurances des bâtiments départementaux ; 

415 Actions à intenter ou à soutenir au nom du dépar- 
tement, sauf les cas d'urgence, dans lesquels la rommis- 
sion départementale pourra statuer ; 

46° Transactions concernant les droits des départe- 
ments ;: 

17 Recettes de toute nature et dépenses des établisse- 
ments d’aliénés appartenant au département ; approba- 
tion des traités passés avec des établissements privés ou 
publics pour le traitement des aliénés du département ; 

18 Service des enfants assistés : 

19° Part de la dépense des aliénés et des enfants as- 
sistés qui sera mise à la charge des communes, et bases 
de la répartition à faire entre elles ; 

20° Créations d'institutions départementales d’'assis- 
tance publique. et service de l'assistance publique dans 
les établissements départementaux ; 

21° Etablissement et organisation des vaisses de re- 
traite ou tout autre mode de rémunération en faveur des 
agents salariès sur les fonds départementaux ; 

22 Part contributive du département aux dépenses des 
travaux qui intéressent à la fois le département et les 
communes ; 

23° Difficultés élevées relativement à la répartition de 
la dépense des travaux qui intéressent plusieurs commu- 
nes du déparicinent. 

24° Délibérations des Conseils municipaux, ayant pour 
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but l'établissement, la suppression ow les changements 
de foires et marchés ; 

25° Changements à la circonscription des communes 
des mêmes arrondissements ou districts et à la désignä- 
tion de leurs chefs-lieux, lorsqu'il y a accord entre les 
Conseils municipaux. . 


ART. #7. — Les délibérations par lesquelles les Con- 
seils généraux statuent définitivement, sont exécutoires 
si, dans le délai de vingt jours, à partir de la clôture de 
la session, le Prefet n’en a pas demandé l'annulation pour 
excès de pouvoir ou pour violation d’une disposition lé- 
gale. À 

Le recours formé par le Préfet, doit être notifié au Pré- 
sident du Conseil général et au Président de la Commis- 
sion départementale. Si dans le délai de deux mois, à 
partir de la notification, l’annulation n’a pas été pronon- 
cée, la délibération est exécutoire. 

Cette annulation ne peut être prononcée que par un 
décret rendu dans la forme des réglements d’administra- 
tion publique. 

ART. 48. — LeConseil général délibère : 

4° Sur l’acquisition, l'liénation et l'échange des pro- 
priétès départementales afféctées aux hôtels de préfecture 
et de sous-préfectures, aux écoles normales, aux cours 
d'assises et tribunaux, au casernement de la gendarmerie 
etaux prisons. 

2 Sur le changement de destination des propriétés 
départementales affectées à l'un des services ci-dessus 
énumérés ; 

3° Sur la’part contributive à imposer au département 
dans les travaux exécutés par l'Etat, qui intéressent le 
département ; 

4° Sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé à 
délibérer par les lois et règlements, et généralement sur 
tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, 
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soit par une proposition du Préfet, soit sur l'initiative 
d'un de ses membres. 

ART. 49. — Les délibérations prises par le Conseil 
général sur les matières énumérées à l’article précédent, 
sont exécutoires si, dans le délai de trois mois, à partir 
de la clôture de la session, un décret motivé n’en a pas 
suspendu l’exécution. 


ART. 50. — Le Conseil général donne son avis * 

1° Sur les changements proposés à la circonscription 
du territoire du département, des arrondissements, des 
districts et des communes, et la désignation des chefs- 
lieux, sauf le cas où il statue définitivement, conformément 
à l'article 46 n° 25 ; 

2 Sur l'application des dispositions de l’article 90 du 
code forestier, reiatives à la soumission au régime fores- 
tier des bois, taillis ou futaies appartenant aux commu- 
nes, et à la conversion en bois, de terrains en pâturages ; 

3* Sur les d'libérations des conseils municipaux, rela- 
lives à l'aménagement, au mode d'exploitation, à l’aliéna- 
tion et au défrichement des bois communaux ; 

Sur les modifications à apporter au tarif de perception 
de l’octroi de mer, et généralement sur tous les objets sur 
lesquels il est appelé à donner son avis, en vertu des lois 
el règlements, ou sur lesquels il est consulté par les mi- 
nistres compétents ou par le Gouverneur général. 

ART. 54. — Le Conseil général peut adresser directe- 
ment au ministre compétent ou an Gouverneur général, 
par l'intermédiaire de son président, les réclamations qu'il 
aurait à présenter dans l'intérêt spécial du département, 
ainsi que son. opinion sur l’état et les besoins des diflé- 
renis services publics, en ce qui touche le département. 

[l peut charger un ou plusieurs de ses membres de re- 
cueillir sur les lieux les renseignements qui lui sont 
nécessaires pour statuer sur Les affaires qui sont placées 
dans ses attributions. 
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Tous vœux politiques lui sant interdits. Néangoins il 
peut émettre des vœux sur toutes les questions écono- 
miques, d'administration générale et de colonisation. 


ART. 52. — Les chefs de service des administrations 
publiques dans le département sont tenus de fournir ver- 
balement ou par écrit tous les renseignements qui leur 
seraient réclamés par le Conseil genéral, sur les questions 
qui intéressent le département. 


ART. 53. — Le Préfet accepte ou refuse les dons et legs 
faits au département, en vertu, soit de la décision du Con- 
seil général, quand il n'y a pas de réclamations des 
familles, soit de la décision du Gouvernement, quand il y 
a réclamation. 

Le Préfet peut toujours, à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs. La décision du Conseil général ou du 
Gouvernement, qui intervient ensuite, «à effet du jour de 
son acceptation. 


ART. 54. — Le Préfet intente les acl:ons en vertu de la 
décision du Conseil général, et il peut, :ur l’avis conforme 
de la Commission départementale, défe adre à toute action 
intentée contre le département. 

Il fait tous actes conservgoires et interruptifs de dé- 
chéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le département, l'action 
est intentée ou soutenue, au nom du département, par un 
membre de la Commission départementale désigné par 
elle. 

Le Préfet, sur l'avis conforme de la Commission dépar- 
tementale, passe les contrats au nom ilu département. 


ART. 55. — Aucune action judiciaire, autre que les 
actions possessoires, ne peut, à peine de nullité, être in- 
tentée contre un département qu’autant que le demandeur 
a préalablement adressé au Préfet un mémoire. exposant 
l’objet et les motifs de sa réclamation. 

11 lui en est donné récépissé. 
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L'action ne peut être portée devant les tribunaux que 
deux mois aprés la date du récépissé, sans préjudice des 
actes conservatoires. 

La remise du mémoire interrompra la prescription, si 
elle est suivie d’une demande en justice dans le délai de 
trois mois. 


ART. 56.— À lasession d'octobre, le Préfet rendcompte 
au Conseil général, par un rapport spécial et détaillé, de 
la situation du département et de l’état des différents 
services publics. 

À l’autre session ordinaire, il présente au Conseil gé- 
néral un rapport sur les affaires qui doivent lui être sou- 
mises pendant cette session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les 
membres du Conseil général huit jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 


TITRE V 


DU BUDGET ET DES COMPTES DU DÉPARTEMENT 


ART. 57. — Le projet de budget du département est 
préparé par ke Préfet, de concert avec le Général com- 
mandant la Division, et présenté par le Préfet, qui est 
tenu de le communiquer à la Commission départemen- 
tale, avec les pièces à l'appui, dix jours aa moins avant 
l'ouverture de la session d'octobre. Le budget comprend 
les recettes et dépenses des deux territoires du départe- 
ment. 

Le budget, délibéré par le Conseil général, est défini- 
tivement réglé par décret. 

li se divise en budget ordinaire et budget extraordi- 
naire. 

ART. 58. — Les recettes du budget ordinaire se com- 
posent : 

4 Du produit des centimes ordinaires additionnels, 
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dont Le nombre est fixé annuellement par la loi de finan- 
ces ; 

2 Du produit des centimes autorisés pour les dépenses 
des chemins vicinaux et de l'instruction primaire par les 
lois des 21 mai 4836, 45 mars 4850 et 40 avril 4867, dont 
l'affectation spéciale est maintenue ; 

3° Du produit des centimes spéciaux affectés à la con- 
fection du cadastre par la loi du 2 août 1839; 

4° Du revenu et du produit des propriétés départemen- 
tales ; 

5° Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou 
d’actes de la préfecture déposés aux archives ; 

6° Du produit des droits de péage des bacs et passage 
d’eau sur les routes et chemins à la charge du départe- 
ment, des autres droits de péage et de tous autres droits 
concédés au département par les lois ; 

% Des contingents de l'Etat et des communes pour le 
service des aliénés et des enfants assistés, et de toute autre 
subvention applicable au budget ordinaire ; 

8 Du contingent des communes et autres ressources 
éventuelles pour le service vicinal et pour les chemins de 
fer d'intérêt local. 

ART. 59. — Les recettes du budget extraordinaire se 
composent : 

f° Du produit des centimes extraordinaires votés an- 
nuellement par le Conseil général, dans les limites dcter- 
minées par des lois spéciales ; 

2% Du produit des emprunts ;: 

3° Des dons et legs ; 

& Du produit des biens aliénés ; 

5° Du remboursement des capitaux exigibles et des 
rentes rachetées ; 

6° De toutes autres recettes accidentelles. 

ART. 60. — Le budget ordinaire comprend les dépen- 
ses suivantes ; 

1° Loyer des hôtels de préfecture et de sous-préfecture ; 
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ameublement et entretien du mobilier des dits hôtels, 
ameublement des bureaux des affaires civiles du territoire 
de commandement dans les chefs-lieux de division et de 
subdivision, loyer, mobilier et entretien du local néces- 
saire à la réunion du Conseil départemental d'instruction 
publique et du bureau de l’Inspecteur de l’Académie ; 

2° Casernement ordinaire des brigades de gendarmerie ; 

3 Loyer, entretien, mobilier, et menues dépenses des 
cours d'assises, tribunaux civils, tribunaux de commerce 
et tribunaux musulmans, et menues dépenses des justices 
de paix ; 

4° Frais d'impression et de publication de listes pour 
les élections consulaires, frais d'impression des cadres 
pour la formation des listes électorales et des listes du 
jury ; 

5° dépenses ordinaires d'utilité départementale ; 

6° Dépenses imputées sur les centimes spéciaux établis 
en vertu des lois des 2 août 18929, 21 mai 1836, 15 mars 
1850 et 40 avril 1867. 

Néanmoins, les départements qui, pour assurer le ser- 
vice des chemins vicinaux et de l'instruction primaire, 
n'auront pas besoin de faire emploi de la totalité des 
centimes spéciaux, pourront en appliquer le surplus aux 
autres dépenses de leur budget ordinaire. L’affectation de 
l’excédant du produit des trois centimes spéciaux de l’ins- 
truction primaire à des dépenses étrangères à ce service, 
ne pourra avoir lieu qu’à l’une des sessions de l’année 
suivante, et lorsque cet excédant aura été constaté en fin 
d'exercice. 


ART. 61. — Si un Conseil général omet d'inscrire au 
budget un crédit suffisant pour l'acquittement des dé- 
penses énoncées aux n° À, 2, 3, et 4 de l’article précédent, 
ou pour l’acquittement des dettes exigibles. il y est pourvu 
au moyen d’une contribution spéciale, portant sur les 
quatre contributions directes et établie par un décret, si 
elle est dans les limites du maximum fixé annuellement 
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par la loi de finances, ou par une loi, si elle doit excéder. 
ce maximum. 

Le décret est rendu dans la forme des réglements 
d'administration publique et inséré au Bulletin des lois. 

Aucune autre dépense ne peut-être inscrite d'office 
dans le budget ordinaire, et les allo cations qui y Snt 
portées par le conseil général ne peuvent être ni changées 
ni modifiées par le décret qui règle le budget. 

ART. 62. — Le budget extraordinaire comprend les 
dépenses qui sont imputées sur les recettes énumérées à 


l'art 59. 

Arr. 63. — Les fonds qui n'auront pu recevoir leur 
emploi dans le cours de l’exercice seront reportés, après 
clôture, sur l’exercice en cours d'exécution, avec laffecta- 
tion qu'ils avaient au budget voté par le Conseil général. 

Les fonds libres provenant d'emprunts, de centimes 
ordinaires et extraordinaires recouvrés ou à recouvrer 
dans le cours de l'exercice, ou de toute autre recette, 
seront cumulés suivant la nature de leur origine, avec les 
ressources de l'exercice en cours d'exécution, pour rece- 
voir l’affectation nouvelle qui pourra leur être donnée par 
le Conseil général dans le budget rectificatif de l'exercice 
courant. 

Les Conseils A porter au budget un 
crédit pour dépenses imprévues. 

ART. 64. — Le comptable chargé du recouvrement des 
ressources éventuelles est tenu de faire, sous sa responsa- 
bilité, toutes Les diligences nécessaires pour la rentrée de 
ces produits. 

Les rôles et états des produits sont rendus exécutoires 
par le préfet. et par lui remis au comptable. 

Les oppositions, lorsque la matière esi de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires 
sommaires. 

ART. 65. — Le comptable chargé du service des dé- 
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penses départementales ne peut payer que sur les man- 
dats délivrés par le prèfet, dans la limite des crédits ou- 
verts par les budgets du département. 

ART. 66. — Le Conseil général entend et débat les 
comptes d'administration qui lui sont présentés par le 
Préfet, concernant les recettes et les dépenses du budget 
départemental. 

Les comptes doivent être communiqués à la Commis- 
sion départementale, avec Les pièces à l’appui, dix jours 
au moins avant l'ouverture de la session d'octobre. 

Les observations du Conseil général sur les comptes 
présentés à son examen sont adressées directement par 
son président au Gouverneur général civil de l'Algérie. 

Ces comptes, provisoirement arrêtés par le Conseil 
général, sont définitivement réglés par décret. 

A la session d'octobre, le Prèfet soumet au Conseil gé- 
néral, le compte annuel de l'emploi des ressources muni- 
cipales affectées aux chemins de grande communication 
et d'intérêt commun. 

ART. 67. — Les budgets et les comptes du départe- 
ment définitivement réglés sont rendus publics par la 
voie de l'impression. | 

ART. 68. — Les secours pour travaux concernant les 
églises et presbytéres : 

Les secours généraux à des établissements et institu- 
tions de bienfaisance ; 

Les subventions aux communes pour acquisition, cons- 
truction et réparation de maisons d'école et de salles d’a- 
sile ; 

Les subventions aux comices et associations agricoles, 
ne pourront être allouées par le Gouverneur général civil 
de l'Algérie que sur la proposition du Conseil général du 
département. 

A cet effet, le Conseil général dressera un tableau col- 
lectif des propositions, en les classant par ordre d’ur- 
gence. 
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TITRE VI 
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 


ART. 69. — La commission départementale est élue 
chaque année, à la fin de la session d'octobre. 

Elle se compose de cinq membres français et d'un 
membre musulman désigné par :e Gouverneur général 
civil de l'Algérie; elle comprend un membre choisi, autant 
que possible, parmi les conseillers élus ou domicitiés dans 
chaque arrondissement. 

Les membres de la Commission sont indéfiniment 
rééligibles. 

ART. 70.— Les fonctions de membre de la commission 
départementale sont incompatihles «vec celles de maire 
du chef-lieu du département et avec le mandat de député. 


ART. 74. — La commission départementale est pré- 
sidée par le plus âgé des membres élus. Elle élit elle- 
même son secrétaire. Elle siège à la préfecture, et prend 
sous l'approbation du Conseil généra: et avec le concours 
du Préfet, toutes les mesures nécessaires pour assurer 
son service. 


ART. 72. — La commisWon départementale ne peut 
délibérer si la majorité de ses membres n’est présente. 

Les décisions sont prises à la majorité absolne des voix. 

En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante. 

Ilest tenu procès-verbal des délib' rations. Les procès- 
verbaux font mention du nom des membres présents. 

ART. 73. — La commission départementr!: se réunit 
au moins une fois par mois, aux époques et pour le nom- 
bre de jours qu’elle détermine elle-même, sans préjndice 
du droit qui appartient à son président et au Préfet de la 
convoquer extraordinairement. 


ART. 74. — Tout membre de la Commission départe- 
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mentale qui s’absente des séances pendant deux mois 
consécutifs, sans excuse légitime admise par la commis- 
sion, est réputé démissionnaire. 

Il est pourvu à son remplacement à la plus prochaine 
session du Conseil général. 

ART. 75. — Les membres de la Commission départe- 
mentale ne reçoivent pas de traitement. 


ART. 76. — Le Préfet ou son représentant assiste aux 
séances de la commission ; ils sont entendus quand ils le 
demandent. Il en est de mêm : duGénéral commandant la 
Division où de son représentant lorsque la Commission 
départementale est saisie d’une affaire concernant le 
territoire de commandement. 

Les chefs de service des administrations publiques 
dans le département sont tenus de fournir, verbalement 
ou par écrit, tous les renseignements qui leur seraient ré- 
clamés par la Commission départementale, sur les affaires 
placées dans ses attributions. 

ART. 77. — Lascommission départementale règle les 
affaires qui lui sont renvoyées par le conseil général, dans 
les limites de la délégation qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont dé- 
férées par la loi, et elle donne sôn avis au Préfet sur tou- 
tes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle 
croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du dépar- 
tement. 


ART. 78. — Le préfet est tenu d'adresser à la commis- 
sion départementale, an commencement de chaque mois, 
l’état détaillé des ordonnances de délégation qu’il a reçues 
et des mandats de paiement qu'il a délivrés pendant le 
mois précédent, concernant le budget départemental. 

La même obligation existe pour les ingénieurs en chef, 
sous-ordonnateurs délégués. 

ART. 1. — À l'ouverture de chaque session ordinaire 
du Conseil général, la Commission départementale lui fait 


L 
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un rapport sur l’ensemble de ses travaux et lui soumet 
toutes les propositions qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session d'octobre, elle lui présente 
dans un rapport sommaire ses observations sur le budget 
proposé par le Préfet. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à moins que 
la commission n’en décide autrement. Ni 


ART. 80. — Chaque année, à la session d'octobre, la 
commission départementale présente au Conseil général 
le relevé de tous les emprunts communaux et de toutes 
les contributions extraordinaires communales qui ont êté 
votées depuis la précédente session d'octobre, avec indica- 
tion du chiffre total des centimes extraordinaires et des 
dettes dont chaque commune est grevée, 


ART. 81. — La Commission départementale, après 
avoir entendu l'avis ou les propositions du Préfet : 

4 Répartit les subventions diverses portées au budget 
départemental, et dont le Conseil général ne s’est pas 
réservé la distribution, les fonds provenänt des amendes 
de police correctionnelle et Les fonds provenant du rachat 
des prestations en nature sur les lignes que ces presta- 
tions concernent ; 

2° Détermine l’ordre Mbriorité des travaux à la charge 
du département, lorsque cet ordre n’a pas été fixé par le 
Conseil général ; 

3 Fixe l’époque et le mode d’adjudication ou de réali- 
sation des emprunts départementaux, lorsqu'ils n’ont pas 
été fixés par le Conseil général ; 

4° Fixe l’époque de l’adjudication des travaux d'utilité 
départementale. 


ART. 82.— La commission départementale vérifie l’état 
des archives et celui du mobilier appartenant au départe- 
ment. 


ART. 83. — La commission départementale peut char- 
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ger un ou plusieurs de ses membres d’une mission relative 
à des objets compris dans ses attributions. 


ART. 84. — En cas de désaccord entre la commission 
départementale et le Préfet, l’affaire peut être renvoyée à 
la plus prochaine session du Conseil général qui statuera 
définitivement. 

En cas de conflit entre la commission départementale 
et le préfet, comme aussi dans le cas où la commission 
aurait outre-passé ses attributions, le Conseil général sera 
immédiatement convoqué conformément aux dispositions 
de l’article 24 du présent décret, et statuera sur les faits 
qui lui auront été soumis. 

Le Conseil général pourra, s’il le juge convenable, pro- 
céder dés lors à La nomination d’une nouvelle commission 
départementale. 


ART. 85. — La Commission départementale prononce, 
sur l'avis des Conseils municipaux, la déclaration de vici- 
nalité, le classement, l’ouverture et le redressement des 
chemins vicinaux ordinaires, la fixation de la largeur et 
de la limite desdits chemins. 

Elle exerce, à cet égard, les pouvoirs conférés au Préfet 
par les articles 45 et 16 de la loi du 21 mai 1836. 

Elle approuve les abonnements relatifs aux subventions 
spéciales pour la dégradation des chemins vicinaux, 
conformément au dernier paragraphe de l’article 44 de la 
même loi. 


ART. 86. — La commission départementale approuve 
le tarif des évaluations cadastrales, et elle exerce à cet 
égard les pouvoirs attribués au Préfet en Conseil de pré- 
fecture par la loi du 15 septembre 1807 et le réglement 
du 45 mars 1827. 


Elle nomme les membres des commissions syndicales, 
dans le cas où il s’agit d'entreprises subventionnées par 
le département, conformément à l’article 23 de la loi-du 
21 juin 1865. 
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ABT. 87. — Les décisions prises par la commission 
départementale, sur les matières énumérées aux articles 
85 et 86 du présent décret, Seront communiquées aux 
Préfets en même temps qu'aux Conseils municipaux et 
aux autres parties intéressées. 

Elles pourront être frappées d'appel devant le Conseil 
général, pour cause d’inopportunité ou de fausse appré- 
ciation des faits, soit par le Préfet, soit par les Conseils 
municipaux ou par toute autre partie intéressée. L'appel 
doit être notifié au président de la commission, dans le 
délai d’un mois, à partir de la communication de la dé- 
cision. Le Conseil général statuera définitivement à sa plus 
prochaine session. 

Elles pourront aussi être déférées au Conseil d’Etat, 
statuant au contentieux, pour cause d'excès de pouvoir 
ou de violalion de la loi ou d’un réglement d’administra- 
tioe publique. 

Le recours au Conseil d'Etat doit avoir lieu dans le 
délai de deux mois, à partir de la communication de Ja 
décision attaquée. [l peut être formé sans frais, et il est 
suspensif dans tous les cas. 


TRE VIL. 


DES INTÉRÊTS COMMUNS A PLUSIEURS DÉPARTEMENTS. 


ART. 88. — Deux ou plusieurs Conseils généraux peu- 
vent provoquer entre eux, par l’entremise de leurs prési- 
dents, et après en avoir averti les Préfcts, une entente sur 
les objets d'utilité départementale compris dans leurs 
attributions et qui intéressent à la fois leurs départements 
respectifs. 

Ils peuvent faire des conventiens, à l'effet d’entre- 
prendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou 
des institutions d'utilité commune. 


ART. 89. — Les questions d'intérêt commun seront 
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débattues dans des conférences, où chaque Conseil gé- 
néral sera représenté, soit par sa commission départe- 
mentale, soit par une commission spéciale nommée à 
cet effet. 

Les Préfets des départements intéressés pourront tou- 
jours assister à ces conférences. 

Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires 
qu'après avoir été ratifiées par tous les Conseils géné- 
raux intéressés, et sous les réserves énoncées aux articles 
47 et 49 du présent décret. 


ART. 90. — Si des questions autres que celles que prè- 
voit l’article 88 étaient mises en discussion, le Préfet du 
département où la conférence a lieu déclarerait la réuvion 
dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclaration don- 
nerait lieu à l'application des dispositions et pénalités 
énoncées à l’article 34 du présent décret. 

ART. 91.— Lors de l'ouverture de chaque session, le 
Préfet du département désigne un interprète qui assiste 
aux séances du Conseil général et de la Commission dé- 
partementale. 

L'interprète désigné, avant d'entrer en fonctions, prête 
serment entre les mains du Président. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES OÙ TRANSITOIRES. 


ART. 92. — Sont et demeurent abrogées les disposi- 
tions du décret du 27 octobre 1858, relatives aux Conseils 
généraux et généralement toutes les dispositions contrai- 
res au présent décrel. 


ART. 93. — Pour les élections qui ont eu lieu avant le 
présent décret, les réclamations pourront être faites par 
les électeurs de la circonscription, les candidats, les mem- 
bres du Conseil général et Le Préfet, dans les vingt jours, 
à partir de la promulgation. 
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ART. 94. — Les Conseils généraux sont dessaisis des 
réclamations qui ont été portées devant eux dans les ses- 
sions précédentes. 

kes ayants droit pourront se pourvoir au Conseil d'Etat 
dans les délais de l’article précédent. 

ART. 95. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1875. 


Signé: M: ne Mac-MaHoN, 


duc p£ MAGENTA. 
L 2 


Par le Président de la République : 
Le vice-président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 


Signé : BürFFET. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 3 octobre 1875. * 


Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. WAHL. 


* Cette date est celle de la réception du BoLLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Imprimerie V, Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleugs, 49, 
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444193 id.  (BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture sur 
le budget de l'exercice 1875, d’un 
crédit supplémentaire de 535,752 fr. 
60 c., applicable aux dépenses de 
| colonisation et frais du séquestre.— 
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445 — — Ouverture sur le budget ordinaire 
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des départements d’Alger et d'Oran 
dans les dépenses de l'Exposition 
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446|24 sept. 4875. |BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture, au 
titre du budget général de l’exercice 
1874, d’un crédit supplémentaire de 
5,000 fr. représentant la part contri- 
butive de L'entreprèneur dans les 
dépenses de réconstruction des murs 
d'enceinte de la ville de Bône. —{ 
DÉCRET. ........osoossssesensseste 


447197 id. CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Ré- 
union des circonscriptions n°* 80 
(Tkouts) et 87 (Oulach) sous le nom 

de Chenoura qui prend le n° 80 (di- 

vision de Constantine) et création 

de la circonscription de Ourlana 

qui prend le n° 87. — ARRÉTÉ...... 


448130 ie. COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Le 
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taché provisoirement à la commune 
de plein exercice de Misserghin (dé- 
partement d'Oran). — ARRÉTÉ..... 
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et de El-Hammam. — ARRÊTÉ...., 


45119 oct. 1875. ADMINISTTION MUNICIPALE. — La sus-| 
pension du Conseil municipal d'O- 
ran est de nouveau prolongée jus- 
qu'au 14 iévrier 1876. — ARRÊTÉ... 
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ae département d'Oran. — Erra- 
UM, us as Des nues ee ne ses 
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N° 442. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE — Convocation 
des électeurs de la 16° circonscription du département 
de Constantine, à l'effet d'élire un Conseiller général. 


DÉCRET DU Î4 SEPTEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Attendu la dèmission donnée par M. le docteur Zæller, de 
ses fonctions de Conseiller général du département de Cons- 
tantine, pour la 16° circonscription électorale (Mondovi) ; 

Vu les décrets des 27 octobre 1858, 28 décembre 1870 et 12 
octobre 1871, sur les Conseils généraux en Algérie ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général civil de l'Algérie, en 
date du 24 octobre 1871 et du 31 octobre 1874, portant fixation 
des chefs-lieux et dé la composition des circonscriptions élec 
torales ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les électeurs de la 46° circonscription 
du département de Constantine sont convoqués pour le 
dimanche, 3 octobre prochain, à l'effet d’élire un Con- 
seiller général, en remplacement de M. le docteur Zœl- 
ler, démissionnaire. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1875. 

Me DE Mac-Manon, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le vice-président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
Signé : BUFFET. 


— 668 — 


N° 443. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Bou-Tlélis (département d'Oran). 


DÉCRET DU Î#4 SEPTEMBRE 1875 


Le Président de la République française, 

Vu les articles 4 et à de l'arrêté du Chef du Pouvoir exceutif 
du 4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l'art. 25 du décret du 95 juillet 1860 ; 

Vu Part. 43 du décret du 31 décembre {1861 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Bon-Tlélis, en 
date du 11 octobre 1871 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 8 avril INT ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4% — Il est fait concession gratuite à la com- 
mnne de Bou-Tlélis (arrondissement et département 
d'Oran), de vingt et un lots d’immenbles domaniaux, 
situés dans le territoire de ladite commune, d'une conte- 
nance totale de quinze eegt cinquante et nn hectares 
trente-neuf ares soixante-LiBis cculiares, tels qu'ils sont 
désignés au plan ct en l'état de consistance ei-annexés. 


ART. 2. — (rcile concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 


ART. 3.— La commune concessionnaire est tenue d'as- 
surer et de laisser auxdits immeubles la destination pour 
laquelle ils lui sont concédés, faute de quoi ils feront 
retour immédiatement au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les charges, servitudes et contri- 
butions de toute nature dont ces immeubles sont ou 
pourront être grevés. 
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À ces conditions, elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et réglements 
en vigueur. 


Art. #. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution. 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 14 septembre 4875. 
Signé : M“ pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République, 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Iitérieur, 


Signé : L. BUrFET. 


N° 444. -— BUDGETS ET COMPTES. — Orrerture, sir le budget 
de l'exercice ANT, d'un crédit supplémentaire de 535,78? 
fr. 60 €. applicable ans dépeuses de colonisation ct frais 
‘fr séquestre. 


DÉCRET DU 23 SEPTEMBRE 1879. 


Le Président de la République frauçaise, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les pru- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi de finances du 5 août 1874, portant tixation du bud- 
get général des reccttes et des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 1875 ; 

Vu l'article 32? du décret du 31 mai 1862, sur La comptabilitc 
publique ; 

Vu le récépissé constatantle versement au Trésor à titre de 
« fonds de voncours pour dépenses nubliques,« d'uue som- 
ie de cinq cent trente-cinq nille, sep cenlcinquante-deux 
francs, soixante centimes (533,70? fr. 60), provcuaut des soultes 
de rachat de séquestre ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 
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DÉCRÈTE : 

ART. 4% —IL est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, sur le budget de l’exércice 1875, un crédit sup-- 
plémentaire de cinq cent trente-cinq mille sept cent cin- 
quante deux francs soixante centimes (535,752 fr. 60 c.) 
applicable aux dépenses de colonisation, aux frais occa- 
sionnés par le fonctionnement des Commissions de sé- 
questre et à l'extinction des créances grevant les biens 
séquestrés. 

Le chapitre 15 dudit budget est augmenté à l’article 
4, nouveau (acquisition de terres melk pour la coloni- 
sation, frais de commission de séquestre, extinction de 
créances grevant les biens séquestrés, secours aux Alsa- 
ciens-Lorrains), de pareille somme de cinq cent trente- 
cinq mille sept cent cinquante-deux franes soixante cen- 
times. 


Art, 2. — 11 sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le erédit ouvert par l’article précédent, au moyen des 
fonds versés au Trésor, à titre de « fonds de concours 
pour dépenses publiques. » 

Art. 3. — Les Ministres de l'Intérieur, des Finances, 
et le Gouverneur général civÿ de l'Algérie, sont chargés. 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bul- 
letin officiel du Gouvernement général civil de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1875. 

Signé : M° DE Mac-MaHox. 
Par le Président «le la République: 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
Signé : L. BurrET. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : LEON Say. 
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N° 445. — BUDGRTS ET COMPTES. — Ouverture, sur Le budget 
ordinaire de 1815, d'un crédit supplémentaire de 4,500 fr. 
pour la participation des départements d'Alger et d'Oran 
dans les dépenses de l'Exposition permanente des pro- 
duits de l'Algérie à Paris, en 1875. 


DÉCRET DU 23 SEPTEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 5 août 1874, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1875 ; 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu les récépissés constatant le versement, à titre de fonds de 
concours, dans la caisse du Trésor publie, d'une somme de 
quatre mille cinq cents francs, représentant la participation 
des départements d'Oran et d'Alger dans les dépenses de l’Ex- 
position permanente des produits de l'Algérie, à Paris ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances : 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÊTE : 


Art. 4. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l’exercice 1875, 
un crédit supplémentaire de quatre mille cinq cents 
francs (4,500 fr,), pour la participation des départements 
d’Alger et d'Oran dans les dépenses de l'Exposition per- 
manente, des produits de l’Algérie à Paris, en 1875 

Le chapitre 3 du dit budget est augmenté de pareille 
somme de quatre mille cinq cents francs. 


Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l'article précédent, au moyen des 
ressources versées au Trésor, à titre de fonds de con- 
Cours. 
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ArT. 3. — Les Ministres de l’intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 


Fait à Paris, le 23 septembre 18%. 
Signé : M* pe MAc-Manox. 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé: L. BUFFET. 


Le Ministre des Fürunres, 
Signé : LÉON SAY. 


“Ne 446. — BupGers ET COMPTES. — Oucerture, av Libre du 
Budget général de l'exercice 1874, d'un crédit supplé- 
mentaire de 5.000 fr. représentant la part contributive de 
l'entrepreneur dans les dépenses de reconstruction des 
innurs d'enceinte de la rille de Bôur. 


DÉCRET DE 23 SEPTEMBRE FN, 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de lPlntèrieur, d'aprés les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie : 

Vu la loi du 29 décembre 1853, portant fixation du buderl 
sénéral des reccties et des dépenses de l'exercice 1874 ; 

Vu l'artiele 32 du décret du 31 mai ISG?, sur la comptabi- 
lité publique : 

Vu le récépissé n° 2,030, en date du 26 celobre 1S71, consta- 
Lant le versemont.à litre de fonds de concours, dans los eaisses 
du Trésor publie. d'une somime de cinq mille franes(5,000 fr. 
représentaut la part contributive de Pentreprencur des lravaux 
du port dans les déponses de reconstrnetion des murs d'en- 
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eeinte de la ville de Bône, démolis pour les besoins des dits 
travaux; 
Va l'avis du Ministre des l'inances, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4 — Ilest ouvert au Gouvernement géncral de 
l'Algérie, au titre du budget général de l'exercice 41874, 
un crédit supplémentaire de cinq mille francs (5,000 fr.), 
représentant la part contributive de l’entrepreneur dans 
les dépenses de reconstruction des murs d'enceinte de la 
ville de Bône. 

Cette somme de 5,009 francs viendra en augmentation 
du crédit primitivement ouvert au chapitre 142 du dit 
budget. 

ART. 2.— |l sura pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des res- 
sources versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le; Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin des lois et an Zulletin officiel du Gouvernement général 
de l'Algérie. 


Fait à Paris, le ?3 septembre 1875, 
Signé : M°' DE Mac-MaHoN. 
Par le Président de la République 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BüUFFET. 


Le Ministre des Financex. 
Signé : LÉON Say. 
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N° 447. — CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Réunion des 
circonscriptions n* 80 (Thkouts) et 81 (Oulach) sous le 
nom de Chenoura qui prend le n° 80 (division de Consian- 
tine) et création de la circonscription de Ourlana qui 
prend le n° 87, 


— 


ARRÊTÉ DU 27 SEPTEMBRE 1875 


! 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent, 

Le Général de division chargé de l'expédition des 
affaires militaires et indigènes, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 


Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÊTE : 


Art. 40". — Les deux circonscriptions judiciaires, hors 
Tell, de la province de Constantine, numéros 80 (Tkouts) 
et 87 (Oulach)}, sont réunies en une seule, qui prend le n° 
80 et le nom de Chenoura, lieu où siégera la mahakema. 


ART. 2. — Il est créé dans la province de Constantine 
(cercle de Biskra), une A Sie judiciaire, qui 
prend le n° 87 et le nom de Ourlana, lieu où siégera la 
mahakema. 

ART. 3. — Le ressort de la 80° circonscription judi- 
ciaire (Chenoura) comprend les tribusd’Ahmar-Khaddou 
et Beni bou-Sliman, et les douars-communes de Rassira 
et M'chounech. 

Le ressort de la 87° ch'conscription judiciaire (Ourlana), 
comprend les villages de l’Oued-R'ir, dont les noms sui- 
vent: Tamerna-Djedida, Tamerna-Guedima, Sidi-Yahia, 
Sidi-Amran, Tiguedidinn, Djamaa, Ourlana, Nazer, 
Laouiet-Riheb,Tinedla et Barid, Sidi-Khelil, M'rair, Ou- 
ad Moulet. 
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AnT. 4. — Le Général commandant la Division de 
Constantine et le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger sont chargés, chacun en ce quile concerne, d’as- 
surer l’exécution du présent arrété. 

Fait à Oran, le 27 septembre 1875. 


Signé : OSMonT. 


N° 448. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Le grand Lac- 
S'afÿ ou SEBkA est rattaché provisoirement à la commune 
de plein excroicc de Misserghin (département d'Oran). 


ARRÈTÉ DU 30 SEPTEMBRE 187à. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 


en chef des forces de terre et de mer, 

Vu les décrets des 27 décembre 1866, 18 août et 19 décembre 
1868, sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Vu les décrets du 31 décembre 1856 et du 23 mars 1864, cous- 
titutifs de la commune de plein exercice de Misserghin ; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — Le grand Lac-Salé ou Sebka est rattaché, 
provisoirement, à lacommune de plein exercice de Mis- 
serghin. 

ART. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l’exéculion 
du présent arrété. 

Alger. le 30 septembre 187. 

Le Gouverueur général, absent. 
Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


Signé : DE Tousran. 
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N° 449. —. COMMUNES MIxTES. — Création de li commune 
miæte de Philippeville. 


ARRÊTÉ DU 30 SEPTEMBRE 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets des 27 décembre 1866, 18 août ct49 décembre 
1868, sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Vu les arrêtés réglementaires des 20 mai 1868, 2: novembre 
131 et 2? juillet 1874, sur l'administration des eommunes 
mixtes ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


Art. 4 — Sont constitués en commune mixte les 
douars des Oulad-Nouar, M'sala, Zeramna et Medjadja. 
Cette coinmune mix'e, dont le chef-lieu administratif sera 
Philippeville, prendra le nom de ce chef-lieu et sera divi- 
sée en quatre sections, conformément au plan ci-joint. 

\rt. 2. — La commune mixte de Philippeville sera ad- 
ministrée par le Sous-Préf@ de l'arrondissement, qui sera 
assisté d’une Commission municipale decing membres 
doul un notable français et quatre conseillers indigènes 
reinplissant lgs fonctions d'Adjoints dans leurs sections 
respectives. 

Art. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


l'ait à Alger, le 30 septembre 1875. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Dérecteur général, chargé de lex pédition 
des affaires ciriles, | 


Sigué: DE TousTan. 
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N° 450. — COMMUNES MIXTES. — Raétachement à lu commu- 
ne miste d'Adélia (département d'Alger), des donuars-com- 
munes de l'Oued-Sebt ei d'Él-Hamurtm. 


ARRÊTÉ DU 30 SEPTEMBRE 1875 


-Le Gouverneur général civil de l'Algérie: commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets des 27 décembre 1866, 18 août et 19 décembre 
1868, sur l'organisation municipale en Algérie, ensemble les 
articles 1, ? ei du titre I de la Loi du 18 juillet 1837 ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, 24 novembre 1871 
et 29 juillet 1874, sur l’admiuistration des communes mixtes ; 

Vu notre arrêté du 24 novembre 1833, prescrivant des études 
en vue du rattachement du douar de l'Oued-seht à la commu- 
ne de plein exercice de Bou-Media ; 

Vu notre arrêté du 10 février 1874, qui a rattaché provisoi- 
rement le douar d'El-Hammam à la commune de plein exerciee 
‘de Vesoul-Benian ; 

Vu les pièces de l'instruction réglementaire à laquelle il à 
été procédé dans ce but ; 

Vu notre arrèté du 14 juillet IST4, portant création de la con:- 
mune mixte d'Adelia ; : 

Considérant que le Conseil de gouvernement a reconnu main- 
{es fois la nécessité de ne point donner aux communes de 
plein excreies une étendue exagérée ; qu'antrement on place 
les maires dans l'impossibilité matérielle d'administrer des po- 
pulations éloignées du chef-lien et d'assurer à l'égard des in- 
digènes, la surveillance politique nécessaire ; 

Considérant que l'institution des communes mixtes répond 
parfaitement à la situation de populations qui, déjà placées 
sous le régime civil, ne sont pas encore aptes à supporter li 
plénitude de la vie municipale ; 

Considérant que telle est la situation des douars de l'Oneil- 
Sebt et d'El-Hammam'; ‘ 

Sur la proposition du Préiet d'Alger : 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les douars-communes de l'Oued-Sebt et 


d'El-Hammam sont rattachés à la commune mixte d’A- 
delia, conformément an plan ci-annexé. 


ART. 2. — Ces douars, ainsi que ceux d’Adelia et de 
Bou-Hallouan, formeront chacun, dans la dite commune 
mixte, une section administrée sous l'autorité du maire, 
par un adjoint indigène qui fera partie de la Commission 
municipale, composée de sept membres, dont trois eu- 
ropéens et quatre indigènes. 

ART. 3. — La commune mixte d'Adelia sera placée 
sous l’autorité d’un administrateur, assisté d’un premier 
adjoint et résidant à Vesoul-Benian. 

ART. 4. — Le Préfet d'Alger est chargé d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 septembre 1875. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 
Signé : De Tousranx. 


N° 451. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La suspension du 
Conseil municipal d'Oran est de nouveau prolongée jus- 
qu'au 14 février 1876. 


ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 43 de la loi du 5 mai 1855, ensemble le décret du 
27 décembre 1866, qui rend applicables à l'Algérie les disposi- 
tions de cette loi ; 

Vu larrêté préfectoral du 15 février 1873, qui suspend le 
Conseil municipal d'Oran, pour refus de délibtrer à la majorité 
des membres en exercice ; 

Vu notre arrêté du 13 avril suivant, prolongeant cette sus- 
pension de six mois ; 
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Considérant que le refus sus-énonté, qui provenail unique- 
ment d’une interprétation inexacte de l’article 17 de la loi du 
5 mai 1855, cessera de se produire lorsque l'effectif normal du 
dit conseil aura pu être compièté; 

Considérant que les élections qui avaient eu lieu, à cet effet, 
ke 29 novembre dernier, ont été annulées par une décision du 
Conseil dé préfecture, en date du 4 janvier 1875, et que cette 
décision a été déférée au Conseil d'Etat, jugeant au conten- 
tieux'; 

Considérant que le Conseil d'Etat n’a pas statué à cet égard; 
que, d’ailleurs, les pouvoirs de la Commission chargée de rem- 
placer le Conseil municipal expireront le 15 octobre courant, 
s'ils ne sont prolongés, et qu'il importe de ne pas laisser en 
suspens la gestion des affaires de ladite Commune; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 

ART. {e°.— La suspension du Conseil municipal d'Oran, 
prononcée par arrêté préfectoral du 45 février 1875 et 
prolongée de six mois par notre arrêté du 43 avril suivant, 
est de nouveau prolongée jusqu’au 14 février 1876, inclusi- 
vement. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 octobre 1875. 

Le Gouverneur général, absent : 
Le Directeur général, 
chargé de l'expédition dès affaires civiles, 


Signé : DE TousTaIx. 


N° 459, — POPULATION. — États de population du 
département d'Oran. 


ERRATUM 


Le tableau de population de la commune mixte de 
Lamoricière, annexé à l'arrêté du Gouverneur général, en 
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date du 19 août dernier, et inséré au Bulletin officiel, 
n° 623, doit être rectifié ainsi qu'il sui : 


FRANÇAIS ÉTRANGERS | MUSULMANS 


Ouled Mimoun....,,, ,....... 28 » 2,563 
Aïn Fezza,,..... dard see 80e ge 50 : » » 
Ahl-el-Oued.,.,.,...,..,......, » » 2,086 
Lamoricière (village de)....... 

TOTAUX.,...,...., 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 46 octobre 1875. ” 
Le Chef de la section du secrétariat 
el des archives à la Direction 
inérale des Affaires civiles et 
Monciores 
D. WanL. 


* Cette date ost celle de la réception äu Buzzærtin à la Direction générale des 
AMaires civiles et financières. 


Alger, — Imprirmeiic V, Aïlaud et Ce, rue des Trois-Couleurs, 10. 
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N° 453. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Administration 
municipale. — Création et arganisation de la section du 
Cap dans la commune d'Ain-Taya (département d'Alger). 


DÉCRET DU 43 SEPTEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Va l’article 4 du décret du 27 décembre 1866, sur l’organisa- 
tion municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 septembre 1870, par lequel la 
commune d’Aïn-Taya a été séparée de celle de Rouïba ; 

Vu les pièces de l'enquête administrative à laquelle il a été 
procédé en due forme, sur le projet de division de la commune 
d’Aïn-Taya, l'avis de La Commission syndicale du cap Matifou, 
la délibération du Conseil municipal de la commune, assisté 
des habitants les plus imposés ; 

Vu l'avis du Conseil général, du 11 décembre 1874; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, du 1° juillet 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 

Art 4 — IL est créé dans la commune d’Aïn-Taya une 
section municipale qui prendra le nom de Section du Cap, 
et sera délimitée conformément au plan annexé au présent 
décret. 


Art. 2. — Le nombre des adjoints au maire de la 
commune d’Ain-Taya est porté à deux, dont un pour la 
section chef-lieu et un pour la section du Cap. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 48 septembre 1875. 


Signé : M°! ne Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé: L. BUFFET, 
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N° 454. — COMMUNES MIXTES.— Rattachement à la commune 
mixte de St-Denis-du-Sig du douar des Alaïmia et de la 
forêt de Muley- Ismaël (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 30 SEPTEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en-chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 
décembre 1866, 18 août et 19 décembre 1868, sur l’organisation 
municipale en Algérie; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 15 mars 1873, 
qui a rattaché provisoirement le douar Alaïmia à la commune 
d’Arzew, et la forêt de Muley Ismaël à celle de St-Louis ; 

Vu les registres d'enquêtes auxquelles il a été procédé, en 
vue du rattachement des territoires sus-désignés aux commu- 
nes de St-Louis et d’Arzew; 

Vu les délibérations des conseils municipaux d’Arzew, de 
St-Louis et de Si-Denis-du-Sig, en date des 9 avril, 29 mars et 
47 mai 1874 ; >; 

Vu l'avis émis le 21 mars 1874. par la Commission syndicale 
du douar Alaïmia; 


Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran, en date 
du 24 avril 1875; 


Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement, dans sa séance 
du 30 septembre 1875 ; 


Vu notre arrêté du 23 septembre 1874, constitutif de la com- 
mune mixte de St-Denis-du-Sig, 


ARRÈTE : 


ART. 4 — Le douar des Alaïmia et la forêt de Mu!ey- 
Ismaël sont rattachés à la commune mixte de St-Denis - 
du-Sig, dont ils formeront chacun une section, adminis- 
trée, sous l'autorité du Commissaire civil, par un adjoint 
indigène, 
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Arr. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 30 septembre 1875. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


Signé : De TousTaix. 


N° 455. — COMMUNES MixTES. — Constitution de la commune 
mixte d'Ain-Mokra (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 30 SEPTEMBRE 41875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu les décrets des 27 décembre 1866, 18 août et 19 décembre 
1868, sur l’organisation municipale de l’Algérie ; 

Vu les arrêtés réglementaires des 20 mai 1868, 24 novembre 
1871 et 22 juillet 1874, sur l'administration des communes mix- 
tes ; : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1872, constitutif des circonscriptions 
cantonales de Bône et d’Aïn-Mokra ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ;. 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le douar des Ouïichaoua cesse de faire 
partie de la circonscription cantonale de Bône et est 
rattaché au district d’Aîn-Mokra. :* 


ART. 2 — Le district d’Ain-Mokra est constitué en 
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une commune mixte, qui aura pour centre adminis- 
iratif Oued el-Aneb, et qui sera divisée en quatre set- 
tions, délimitées conformément au plan ci-annexé. 

La {°° section comprendra les douars Beni-M’hamed 
et Fedj-Moussa. 

La 2 comprendra le douar Treat. 

La 3° comprendra les douars Senhadja, Beni-Merouan 
et Aïn-Nechma. 

La 4° comprendra les Ouïchaoua et Ouled-Atia. 

ART. 3. — L'administration de la commune mixte 
d'Ain-Mokra sera assistée d’un 1° adjoint et d’une Com- 
mission municipale de 41 membres, dont 3 français et 
8 indigènes, ces derniers faisant fonctions d’adjoints dans 
leurs douars respectifs. | 


ART. #. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 septembre 1875. 


Le Gouverneur général absent : 


Legirecteur général, 


» 


chargé de l'expédition des agfaires civiles 


Signé : De Tousran. 
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N° 456. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Répartition du 
douar des Ouled-Hamza entre les communes de Boghar 
et de Boghari (département d Alger). 


DÉCRET DU 4° OCTOBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 29 mars 1871, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l’Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 
décembre 1866, 18 août et 19 décembre 1868 sur l’organisation 
municipale en Algérie ; 

Vu le décret du 27 janvier 1869, constitutif de la commune de 
plein exercice de Boghari; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 septembre 1870, qui crée la com- 
mune de plein exercice de Boghar; 

Vu le registre de l'enquête de commodo et incommodo, ou- 
verte le 21 décembre 1873, et close le 31 du°même mois, sur le 
rattachement du douar des Ouled Hamza, soit à la commune 
de Boghar, soit à la commune de Boghari ; 

Vu l'avis de la Djemäâa du douar des Ouled Hamza, en date 
du 12 juillet 1874 ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux de Boghar et 
de Boghari, respectivement assistés des plus imposés en date 
des 20 août et 2 septembre 1874 ; 

Vu l’avis du Conseil général du département d’Alger en date 
du 41 décembre 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement dans sa séance du 17 
juin 1875; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont rattachées : 4° à la commune de 
Boghari, la partie du douar des Ouled Hamza située sur 
la rive droite du Chéliff ; 

2% A la commune de Boghar, la partie située sur la 
rive gauche. : 

Le tout conformément au plan ci-annexé. 
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AT. 2. — Chacune de ces parties de douar forme, dans 
la commune à laquelle elle est rattachée, une section ad- 
ministrée sous l'autorité du maire par un adjoint. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1* octobre 4875. 


Signé : M: ne Mac-Manox. 
g 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


: Signé : L. Burrer. 


N° 457. — DOMMAINE COMMUNAL. — Concession à la com- 
mune d'Arsew (département dOran). 


DÉCRET DU 9 OCTOBRE 1875 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du pouvoir exécu- 
tif du # novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du ?5 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
d’Arzew, en date du 20 décembre 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 9 septem- 
bre 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. °°. — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune d’Arzew (département d'Oran), pour son annexe de 
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Saint-Leu, de huit lots de terrains domaniaux, situés 
sur le territoire de Saint-Leu, contenant ensemble douze 
hectares trente-quatre ares quatre-vingts centiares (12 h. 
3% a. 80 c.), tels que ces immeubles sont désignés au 
plan et dans l’état de consistance ci-annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'État, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d’assurer et de laisser auxdits immeubles la destination 
désignée dans l’état de consistance, et pour laquelle ils lui 
sont concédés, sous peine ‘de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l’État. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ils pourront être grevés. 

A ces conditions, elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 

ART. 4. — Dans le cas ou l'annexe de Saint-Leu serait 
érigée en commune de plein exercice, la commune d’Ar- 
zew devrait lui abandonner, sans conditions, les immeu- 
bles situés sur le territoire de cette annexe, et présente- 
ment concédés. 

ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Versailles, le 9 octobre 1875. 
Signé : M* DE Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. BUFFET. 


— 690 — 


N° 458. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Mascara (département dOran). 


DÉCRET DU 9 OCTOBRE 1875 


Le Président de la République française, 

Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848 ; 

Vu lPatticle 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret dü 25 juillet 1860 et l'article 43 du 
décret du 3 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de 
Mascara, en date 11 août 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 19 août 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général éivil de l'Algérie. 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — 11 est faitgoncession gratuite à la com- 
mune de Mascara, pour , Rep des réserves 
communales du village de St-André de Mascara, son an- 
nexe, de 9 immeubles domaniaux, tels, au surplus, qu’ils 
sont indiqués sur l’état de consistance et sur le plan ci- 
annexés. | 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l’Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune de Mascara est tenue de lais- 
ser et d'assurer aux dits immeubles, sous peine de rétro- 
cession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, la 
destination pour laquelle ils lui sont concédés. Elle sup- 
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portera toutes les servitudes, charges et contributions de 
toute nature dont ils sont ou pourront être grevés. 

A ces conditions, elle pourra en jouir et disposer en 
toute propriété, conformément aux lois, décrets ét règle- 
menis en vigueur. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 9 octobre 1875. 
Signé : M°! pe Mac-Mañon, 


Par le Président de la République : 


Le vice-président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 


Signé : BurrET. 


N° 459. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à lt commune 
de Djtdjelli (département de Constantine). 


DÉCRET DU 15 OCTOBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vü les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécu- 
$if du 4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’art. 25 du décret du 95 juillet 1860 ; 

Vu Part. 13 du décret du 31 décembre 4864 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune de 
Dijidjelli, en date des 16 avril et 24 mai 1872 et 8 février 1874; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 9 septembre 1875; 

Sur le rapbort du Mihistré de l'intérieur. d’après lés propo- 
sitions du Gouvérneur général civil de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


ART, 4%. — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Djidjelli (département de Constantine), pour 
l'installation de ses divers services municipaux et pour 
ses communaux, de quinze lots d'immeubles domaniaux 
d'une superficie totale de quatre-vingt-deux hectares 
trente-huit ares vingt et un centiares (82 h. 38 à. 21 c.) 
inscrits sous les articles 83, 103 et 105 du sommier de 
consistance des immeubles n° 4; tels au surplus qu’ils 
sont désignés en l’état de consistance et sur les deux 
plans ci-annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
quelque cause que ce soit. 


ART. 3. — La commune concessionnaire sera tenue 
d'assurer et de laisser aux immeubles ci-dessus désignés 
la destination en vue de laquelle ils lui sont concédés, 
sous peine de rétrocession immédiate et gratuite au do- 
maine de l'Etat. Elle supportera toutes les servitudes, 
charges et contributions & toute nature dont ils sont ou 
pourront être grevés. 

A ces conditions, elle en jouira et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et rêglements 
en vigueur. 


ART. 4. — La commune concessionnaire devra rétro- 
céder gratuitement à l'Etat ou au département, et ce 
pendant dix ans, les portions des terrains concédés qui 
seraient nècessaires pour l'ouverture des routes, canaux 
et pour l'exécution de tous autres travaux d'utilité publi- 
que. 

Dans je cas où elle voudrait faire procéder administra- 
tivement ou judiciairement à un bornage entre les im- 
meubles présentement concédés et d’autres propriétés 
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domaniales contiguës, elle devrait supporter seule les 
frais de l’opération. 

ART. 5. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1875. 

Signé : M° pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
| Signé : L. BUFFET. 


N° 460. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Fixa- 
lion de l'ouverture de la session du Conseil supérieur. 


ARRÊTÉ DU 48 OCTOBRE 1875 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et 
la haute administration de l’Algérie, ensemble le décret du 11 
août 1875, sur le fonctionnement du Conseil supérieur de gou- 
vernement, 


ARRÊTE : 
Article unique. — La session du Conseil -supérieur 
sera ouverte à Alger, le mercredi, 47 novembre prochain. 


Fait à Alger, le 18 octobre 1875. 
Signé : G*! CHANZY. 


N° 461. — JUSTICE MUSULMANE. — Partage du produit des 
actes entre les agents. 


ARRÊTÉ DU 23 OCTOBRE 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 
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Vu les décrets lu 13 décembre 4866 et du 5 février 1868 sur 
l'organisation de la justice musulmane ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1868, sur le partage du produit des 
actes dressés par les agents de la justice musulmane ; . 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1874, sur l’organisation des trois 
mahakmas dites annexes ; 

Sur les propositions de M. le Procureur général près la 
Cour d'appel d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 

ARRÊTE : 

ART. 4, — Dans les mahakmas annexes, les sommes 
perçues conformément au tarif établi par l'arrêté sus- 
visé du 24 mars 1868, pour le prix des acles dressés par 
les bach-adels et autres agents de la justice musulmane 
sont partagées dans les proportions suivantes : 

Le baçh-adel reçoit 5/10°° 

Les adouls reçoivent chacun 2/10°* 

L’aoün reçoit 4/40 

IL est procédé au dit partage, distraction faite des frais 
de tournée et d'inspection du cadhi de la circonscription 
à laquelle la mahakma est annexée. 


ART .2. — Les cadhis font, une fois chaque mois, 
l'inspection des mahakmas annexées à leur circonscrip- 
tion. 

Il leur est alloué à titre de frais de tournée et d'inspec- 
tion, une indemnité fixe vingt francs. 

ART. 3. — Cette somme est délivrée au cadhi par l’a- 
del chargé de la perception et de la distribution du prix 
des actes, contre un reçu qui sera annext à l'acte dressé 
conformément à l'article 3 de l'arrêté du 21 mars 1868, 
sus-visé, et indiquant le total. des sommes encaissées 
pendant le mois et la part de chacun des membres de 
la mahakma. 


ART. #. — Le Procureur général près la Conr d'appel 
d’Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 23 actobre 1875. 


Signé : Gt CHANZY. 
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N° 469. — COMMUNES MIXTES, — Remise à l'autorité civile 
de la commune mixte de l’'Oued-Fodda (dénartement d'Al- 
ger). 


ARRÊTÉ DU 23 OCTOBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 8 avril 1874, constitutif de la commune mixte 
de lOued-Fodda ; 


Vu les propositions du Général commandant la Division et 
du Préfet du département d'Alger, 
ARRÊTE : 


Art. 4% — La commune mixte de l'Oued-Fodda, 
placée sous l'administration du Général commandant la 
Division, sera remise à l’antorité civile, pour être ratta- 
chée à l'arrondissement d'Orléansville, le 4° janvier 4876. 

ART. 2. — Le Général, commandant la Division et le 
Préfet du département d'Alger sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 octobre 1875. 
Signé : Gt CHAXZY. 


N° 463, — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — 
Personnel. 


Par décret du Président de la République, en date du 
45 octobre 1875, rendu sur la proposition da Vice-Prési- 
dent du Conseil, Ministre de l'Intérieur, M. Ducros, pré- 
fet du Rhône, a été nommé Directeur du service de l’Ai- 
gérie au Ministère de l'Intérieur. | 
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N° 464. — Par décret du Président de la République, 
en date du 45 octobre 1875, rendu sur la proposition du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, M. Ducros, 
Directeur du service de l'Algérie, a été nommé Conseiller 
d'Etat, en service extraordinaire, en remplacement de 
M. Godelle, nommé avocat. général à la Cour de cassa- 
tion. 


N° 465. — MINES. 


Par arrêté en date du 23 octobre 4875, M. le Gou- 
verneur général a autorisé M. TERRAILLÔN, ingénieur 
civil, agissant au nom de M. Rambaud, négociant à Paris, 
à disposer des minerais prevenant des recherches qu'il 
effectue, avec le consentement des propriétaires du sol, 
au lieu dit : Euch El-Bez, tribu des Ouichaouas, cercle 
de Collo. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
La le 5 novembre 1875. * 


ef de la section du secrétariat 
et des archives à lu Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. Wan. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLerin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger, — Imprimerie V, Aillaud ot Cie, rue des Trois-Couleurs, 49, 
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N° 466. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Perception 
des cing dixièmes de l'impôt arabe par les départements. 


—— 


DÉCRET DU 22 OCTOBRE 4875 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, appliquant à l’Algérie, 
sauf quelques modifications, la loi du 40 août 1871, sur les Con- 
séils généraux de la métropole, et abrogeant toutes les disposi- 
tions qui lui sont contraires dans le décret du 27 octobre 1858; 

Considérant qu’une des principales ressources affectées aux 
départements par le décret du 23 septembre 1875, se compose 
des centimes ordinaires additionnels dont le nombre est fixé 
annuellement par la loi de finances ; 

Considérant que cette ressource fera défaut jusqu’au vote de 
la loi sur l'établissement des Contributions directes en Algérie, 
et qu'en conséquence, il est indispensable d’y suppléer à titre 
transitoire ; : 

Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur et des Finances, 
d’après les propositions du Gouverneur général civil de lPAI- 
gérie, 

DÉCRÈTE : 


ART. +. — Provisoirement, et jusqu’à ce qu’il en ait 
êté autrement statué, les départements algériens conti- 
nueront à percevoir les ginq dixièmes de l'impôt arabe 
qui leur ont été attribnés Mer les décrets des 25 août 1852, 
4e décembre 1858 et 24 septembre 1861. 

ART. 2. — Les Ministres de l’Intérieur et des Finances 
etle Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés 
de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1875. 


Signé : M°! DE Mac-MaoN. 
. Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. Burrer. 


Le Ministre des Finances, 


Signé : LÉON Say. 
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N° 467. — PosTEs. — Taxes à percevoir par l’administra- 
tion des Postes pour l’affranchissement jusqu'à destina- 
tion des objets de correspondance à destination de divers 
pays étrangers. 


DÉCRET DU 29 OCTOBRE 4875. 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 3 août 1875, qui autorise le Président de la Ré- 
publique à ratifier et à faire exécuter le traité conclu à Berne, 
le 9 octobre 1874 pour la création d’une union générale des 
postes; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4, — Les taxes à percevoir par l’administration 
des postes pour l’affranchissement jusqu’à destination, 
des lettres ordinaires, des cartes postales, des papiers 
d’affaires, des échantillons de marchandises, des journaux 
et autres imprimés, expédiés de la France, de l'Algérie 
et des bureaux de poste français établis en Turquie, en 
Egypte, à Tunis et à Tanger, à destination des pays dé- 
signés au tarif ci-aprés, seront perçues conformément 
audit tarif. 


a 


s 


DESTINATION Pa NATURE CONDITIONS TAXES A PERCEVOIR 
des Re des de pour 
CORRESPONDANCES CORRESPONDANCES l'affranchissement] chaque objel de correspondance 


M = 


Allemagne (4), Autriche, Belgique, Da- 

nemark (2), Espagne (3), Grande-Bre-| Lettres ordinaires... .......…. Facultatif. ...... 30 cent. par 15 grammes oul 
tagne (4), Grècè, Hongrie, Italie, fraction de 15 gr. 
Luxembourg, Monténégro, Norwége,) Cartes postales .............. Obligatoire... ...] 15 cent. 
Pays-bas, - Portugal (5), Roumanie,| Pas d’affaires, échantil- 
Russie (6), Serbie, Suède, Suisse, Tur- lons, journaux et autres im-| Obligatoire... 


5 cent. par 50 grammes o 
quie, Egypte, Tanger et Tunis... .... DrIMÉS . ....s.ssossssovuee 


fraction de 50 gr. 


Lettres ordinaires... ...,....,.| Facultatif .......| 40 cent. par {5 grammes ou 


fraction de 415 gr. 
etetesrtessesessere..{ Cartes postales. ............,.| Obligatoire... | 20 cent. 
Papiers d'affaires, échantil- 
lons, journaux et autres im- Obligatoire, .....| 8 cent. par 50 grammes ou 
PrIMÉS . ss sssnsssouses fraction de 50 gr. 


Etats-Unis... 


{+ Y compris Héligoland. 

() Y compris l'Islande et les îles Feroë. 

(8) Y compris les Baléares, les Canaries, les colonies ou établissements es 
gne sur la côte occidentale du Maroc et Gibraltar, : 

(&) Y compris Malte. 

(5) Y compris Madère et les Açores. 

(6) Y compris le grand-duché de Finlande. 
RO  ÿ 


pagnols de la côte septentrionale d'Afrique, les établissements de poste d'Espa- 
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ART. 2. — Lestaxes à percevoir par les bureaux de 
poste français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et 
à Tanger pour l’affranchissement jusqu’à destination des 
lettres ordinaires, des cartes postales, des papiers d’affai- 
res, des échantillons de marchandises, des journaux et 
autres imprimés, adressés en France et en Algérie, seront 
les mêmes que celles perçues en France pour laffranchis- 
sement des objets de même nature, à destination de l’'E- 
gypte, de la Turquie, de Tanger et de Tunis. 


ART. 3. — Par exception aux dispositions de l’article 
1 précédent, la taxe à percevoir er France pour l’af- 
franchissement des lettres à destination de la Belgique, 
de l'Espagne et de la Suisse sera réduite à 20 centimes 
par 45 grammes ou fraction de 45 grammes, lorsque la 
d'stance existant en ligne droite entre le bureau d’origine 
et le bureau de destination ne dépassera pas 30 kilomé- 
tres. 


ART. 4. — Les taxes à percevoir en vertu des articles 
4, 2 et 3 précédents, devront toujours être acquitiées en 
timbres-poste français. 


ART. 5. — En cas d'insuffisance d’affranchissement, les 
lettres ordinaires seront expédiées, comme non affran- 
chies et taxées en conséquence, dans le pays de destina- 
tion, sauf déduction de la valeur des timbres-poste. 

Il ne sera pas donné cours aux cartes-correspondance, 
journaux et imprimés non périodiques, tels que prospec- 
tus, annonces et avis divers non affranchis ou insuffisam- 
ment affranchis ; mais les livres et autres imprimés de 
valeur, les échantillons de marchandises et les papiers 
d’affaires non aflranchis ou insuffisamment affranchis se- 
ront expédiés comme lettres non affranchies ou insuffi- 
sämment affranchies, suivant le cas, et traités en consé- 
quence dans le pays de destination. 


ART. 6.— Les personnes qui voudront envoyer, soit 
de la France, de l’Algérie et des bureaux de poste fran- 
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çais établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger 
pour les pays désignés à l’article 1* du présent décret, 
soil des bureaux de poste français établis en Turquie, 
en Egvpte, à Tunis et à Tanger pour la France et l’AI- 
gérie, des lettres, des cartes postales, des papiers d’affai- 
res, des échantillons de marchandises, des journaux et 
autres imprimés recommandés, devront payer, en sus 
de la taxe d’affranchissement respective de ces objets, un 
droit fixe de 50 centimes par lettre et de 25 centimes par 
objet admis à la modération de la taxe. 


Ce droit devra être acquitté en limbres-poste français. 


En cas de perte d’un envoi recommandé, et sauf le cas 
de force majeure, il sera payé une indemnité de 50 fr. à 
l'expéditeur ou sur la demande de celui-ci au destinataire, 
par l'administration sur le territoire ou dans le service 
maritime de laquelle la perte aura eu lieu, à moins que, 
d’après la législation de son pays, cette administration 
ne soit pas responsable pour la perte d’envois Eu 
mandés à l’intérieur. 

Le payement de cette indemnité aura lieu dans le plus 
bref délai et au plus tard dans le délai d’un an, à partir 
du jour de la réclamation. 

Toute réclamation d'inddhnité sera prescrite, si elle 
n'a pas été formulée, dans le délai d’un an, à partir de 
la remise à la poste de l'envoi recommandé. 


ART. 7. — Les dispositions des décrets des 12 août 
1865, 7 mars 1868, 2 juin 1869, 24 mai 1872 et 31 août 
4874, concernant les lettres chargées renfermant des va- 
leurs déclarées échangées entre la France et l'Algérie 
d'une part, et la Suisse, le Luxembourg, la Belgique, l’AI- 
lemagne et les Pays-Bas, d'autre part, sont maintenues, 
sauf en ce qui touche la taxe d’affranchissement desdites 
lettres, et le droit fixe de chargement ou de recomman- 
dation qui seront perçus, conformément aux dispositions 
des articles 1; 3 et 6 du présent décret. 
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ART. 8. — L'envoyeur de tout objet recommandé qui 
sera expédié, soit de la France, de l'Algérie et des bu- 
reaux de poste français établis en Turquie, en Egypte, à 
Tunis et à Tanger pour l’un des pays désignés à l’article 
4e" du présent décret, soit des bureaux de poste français 
établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger pour 
la France et l'Algérie, et l’envoyeur de toute lettre char- 
gée renfermant des valeurs déclarées. expédiées de la 
France et de l’Algérie à destination de la Suisse, du 
Luxembourg, de la Belgique, de l'Allemagne et des 
Pays-Bas, pourront demander, au moment du dépôt de 
cette lettre ou de cet objet, qu'il leur soit donné avis de 
réception. 

Dans ce cas, ils payeront d'avance un droit fixe de 20 
centimes qui sera employé en timbres-poste pour le port 
de l'avis. 

ART. 9. — Pour jouir de la modération-de la taxe qui 
leur est accordée par les articles 4 et 2 du présent décret, 
les papiers de commerce ou d’affaires, les échantillons 
de marchandises, les journaux et imprimés de toute na- 
ture doivent étre affranchis complètement et remplir les 
conditions ci-après, savoir : 

4° Les papiers d’affaires doivent être placés sous ban- 
des, ou de maniere à être facilement vérifiés, et ne conte- 
nir aucune lettre ou note ayant le caractère de correspon- 
dance actuelle et personnelle, ou pouvant en tenir lieu. 


Le poids des paquets de papiers d’affaires ne doit pas 
dépasser un kilogramme. 


% Les échantillons de marchandises doivent n’avoir au- 
cune valeur vénale. Les envois de soie grége ou filée, 
teinte ou torse ne peuvent être de plus de 100 grammes 
par paquet, portant une adresse particulière. Les échan- 
tillons de marchandises ne doivent être accompagnés d’au- 
cune écriture à la main autre que le nom ou la raison s0- 
ciale de l'envoyeur, le nom et l’adresse du destinataire, 
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une marque de fabrique ou de marchand, des numéros 
d'ordre et des prix. 

Les envois d'échantillons de marchandises ont lieu sous 
bandes ou dans des sacs ou boîtes faciles à ouvrir. Les 
paquets d'échantillons ne peuvent dépasser 250 grammes 
et ne doivent avoir sur aucune de leurs faces (longueur, 
largeur et hauteur) une dimension de plus 0 m. 25. 

3 Les journaux et imprimés doivent être placés sous 
bandes mobiles, pliés comme les lettres, ou sous enve- 
loppes ouvertes (non cachetées), de manière à rendre 
toujours facile la vérification du contenu. Ils ne peuvent 
contenir aucune écriture chiffre ou signe quelconque à la 
main, sauf les exceptions mentionnées ci-après. 

Les épreuves d'imprimerie et de composition musicale 
peuvent porter des corrections manuscrites se rapportant 
au texte ou à l'impression de l'ouvrage et il est permis 
d’y joindre les manuscrits. 

Les prospectus, circulaires et avis divers peuvent être 
revêtus de la signature de j’envoyeur avec sa qualité, et 
porter l'indication manuscrite du lieu d’origine et de la 
date d'envoi. 

IL est toléré sur les livres une dédicace ou un hommage 
de l’auteur, inscrits à la Qio et suivis de sa signature. 

Il est également toléré, sur un passage d’un imprimé 
quelconque, un simple trait destiné à appeler l'attention. 

Les cotes et prix courants des bourses et marchés li- 
thographiés ou autographiés peuvent être admis avec des 
prix ajoutés à la main. 


Art. 10. — La taxe à percevoir pour les lettres ordinai- 
res,” les livres et autres imprimés de valeur, les échan- 
tillons de marchandises et les papiers d’affaires non af- 
ranchis expédiés de l’un des pays désignés au tarif ci- 
aprés, pour la France, l'Algérie et les bureaux de poste 
français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tan- 
ger, sera réglée conformément audit tarif. 
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TAXE 


ORIGINE DES OBJETS À PERCEVOIR 
pour chaque objet 


SR EE 


Allemagne {1}, Autriche, Belgique, 

Danemark (2), Espagne (3), Gran- 

de-Bretagne (4), Grèce, Hongrie, 

Italie, Luxembourg, Monténégro,\ 60 cent. par 15 gr. ou 
Norwège, Pays-Bas, Portugal (5), fraction de 15 gr. 
Roumanie, Russie (6), Serbie, 

Suède, Suisse, Turquie, Egypte, 

Tañger et Tunis....,.,..,...... . 


: 10 cent. par 15 gr. ou 
Etats-Unis ae fraction de 15 gr. 


41 Y compris Héligolana. 
(2) Y compris l'Islände et les îles Feroë. £ Sets 
{3) Y compris les Baléares, les Canaries, les colonies ou établissements es- 
pagnols de la côte septentrionale d'Afrique, les établissements de poste d’Es- 
Ppagne sur la côte du Maroc et Gibraltar. 

(4) Y compris Malte. 

(5) Y compris Madère et les Açores. 

(6) Y compris le grand-duché de Finlande. 


ART. 41. — La taxe à percevoir par les bureaux de 
poste français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et 
à Tanger, pour les lettres ordinaires, les livres et autres 
imprimés de valeur, les échantillons de marchandises et 
les papiers d’affaires non affranchis, provenant de la 
France ou de l’Algérie, sera de U fr. 60 par 145 grammes ou 
fraction de 45 grammes. 


ART. 12. — Par exception aux dispositions de l’article 
10 précédent, la taxe à percevoir en France pour les let- 
tres non affranchies originaires de la Belgique, de l’Es- 
pagne et de la Suisse sera réduite à 0 fr. 30 par 45 gram- 
mmes ou fraction de 45 grammes, lorsque la distance 
existant en ligne droite entre le bureau d’origine et le 
bureau de destination ne dépassera pas 30 kilométres. 


ART. 43. — Les lettres, les livres et autres imprimés de 
valeurs, les échantillons de marchandises et les papiers 
d'affaires, insuffisamment affranchis qui seront expédiés, 
soit de l’un des pays désignés à l’article 10 précédent, 
pour la France, l’Algérie et les bureaux de poste français 
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établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger, soit 
de la France et de l'Algérie pour ces derniers bureaux, 
seront considérés comme lettres non affranchies et taxés 
en conséquence, sauf déduction du prix des timbres- 
poste. 

Lorsque la taxe complémentaire à payer par le destina- 
taire d’un objet insuffisamment affranchi présentera une 
fraction inférieure à 5 centimes, cette fraction sera comp- 
tée pour 5 centimes. 


ART. 44.— Les journaux et imprimés de toute nature 
ne seront reçus ou distribués par les bureaux dépendant 
de l'Administration des Postes de France qu’autant qu’il 
aura été satisfait à leur égard, aux lois, décrets, ordon- 
nances ou arrêtés qui règlent les conditions de leur pu- 
blication et de leur circulation en France. 


ART. 15. — I] ne sera admis dans les bureaux dépen- 
dant de l'administration des postes de France aucun paquet 
ou lettre qui contiendrait soit de l’or ou de l'argent mon- 
nayé, soit des bijoux ou effets précieux, soit enfin tout 
autre objet passible de droits de douanes. 


ART. 16. — Les correspondances à destination des pays 
désignés dans larticl@ 1* seront, à moins d’indica- 
tions contraires de la part des envoyeurs dirigées par les 
moyens de transport organisés pour le service postal, et 
sauf le cas où il en devrait résulter un retard, autant que 
possible au moyen des services français. 


ART. 17. — Sont maintenues les dispositions des dé- 
crets en vigueur concernant les taxes à percevoir par les 
bureaux de poste français établis en Turquie, en Egypte, 
à Tunis et à Tanger, pour les objets de correspondance à 
destination ou provenant des colonies et autres pays 
d'outre-mer. 

Tout:fois, ces taxes seront perçues désormais à raison 
d’un port simple par 15 grammes ou fraction de 15 gram- 
mes pour les lettres, et à raison d’un port simple par 50 
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grammes ou fraction de 50 grammes pour les échantillons 
de marchandises et les imprimés de toute nature. 


ART 48. — Sont et demeurent abrogées, en ce qu’elles 
ont de contraire au présent décret, les dispositions en vi- 
gueur concernant les correspondances à destination ou 
provenant de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Belgique, 
du Danemark, de l'Espagne, de l'Egypte, des Etats- 
Unis, de la Grande-Bretagne, de la Grèce, de la Hongrie, 
de l'Italie, du Luxembourg, du Monténégro, de la Nor- 
wêge, des Pays-Bas, du Portugal, de la Roumanie, de la 
Russie, de la Serbie, de la Suède, de la Suisse, de la 
Turquie, de Tunis et de Tanger. 


ART. 49. — Les dispositions du présent décret seront 
exécutoires à partir du 4° janvier 4876. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1875. 


Mt DE Mac-MaHoN, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


Signé : LÉON Say. 


N° 468. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Fixation du contin- 
gent des centimes additionnels pour. l'exercice 1875. 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1875 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 4 et 3 de l'ordonnance du 17 janvier 1845, por- 
tant que les impôts ordinaires et extraordinaires à payer par 
les Arabes sont établis en vertu d’arrêtés ministériels ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1855, autorisant la per- 
ceptivn des centimes additionnels ajoutés au principal des im- 
pôts arabes, dans le but de pourvoir aux dépenses d'utilité 
commune dans les tribus; 
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Vu larrêté ministériel du 26 février 1858, élevant de 10 cen- 
times à 18 centimes par franc le maximum des centimes addi- 
tionnels à l'impôt arabe ; 

Vu l’arrêté-décret du 20 mai 1868, portant organisation mu- 
nicipale en territoire militaire ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 13 novembre 1874, portant 
institution de communes indigènes ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie; 

Vu l’article 14 $ ? du décret du 23 décembre 1874, sur l’or- 
ganisation de l’assistance hospitalière ; 

Vu la loi de finances du 3 août 1875, portant fixätion du bud- 
get des recettes et des dépenses de l’Algérie pour l'exercice 
4876 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le contingent des centimes additionnels à 
l'impôt arabe, spécialement affectés aux dépenses de l’as- 
sistance hospitalière, est fixé à 0,08 centimes par franc 
pour l'exercice 1876. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions, et 
les Préfets des trois départements algériens sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 30 octobre 1875. 


Le Gouverneur général, 


Signé : G*! CHANZY. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 48 novembre 18175. * 


Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. WAxL. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLerin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


dger, — Imprimerie V. Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleurs, 19, 
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N° 469, — FoRÊTSs. — Distraction du régime forestier de 
deux parcelles de la forêt de Blad-Touaria, pour être 
remises au Service des Domaines. 


ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 30 octobre 1867, portant répartition du ter- 
ritoire de la tribu des Ouled Malef, arrondissement de Mosta- 
ganem, département d'Oran, classant comme faisant partie de 
la forêt domaniale de Blad Touaria, le groupe n°7, d’une 
contenance de 55 h., 35 a., 40 c.; 

Vu le décret du 9 novembre 1867, portant répartition du ter- 
ritoire des Oulad Sidi Abdallah, arrondissement de Mostaga- 
nem, département d'Oran, et classant, comme faisant partie de 
la forêt domaniale de Blad Touaria, le groupe n° 7, d’une con- 
tenance de 451 h, 40 a; 

Vu la demande formée par le Préfet du département d'Oran, 
en vue de la création d’un hameau dépendant de la commune 
de plein exercice de Blad Touaria ; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles 
et financières ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ArT. 4% — Les parcelles de la forêt domaniale de 
Blad Touaria, figurées au plan ci-joint, par un liseré vert, 
et situées : 

L'une sur le territoire des Oulad Malef (fraction des 
Gheraba), d’une superficie de cinquante-cinq hectares, 
trente-cinq ares, quarante centiares (55 h , 35 a., 40 c.), 
formant le groupe n° 7 du plan annexé au décret du 30 
octobre 4867 ; 


L'autre sur le territoire des Oulad Sidi Abdallah, d’une 
superficie de quatre cent cinquante et un hectares, qua- 
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rante ares (454 h. 40 à.), formant le groupe n° 7 du plan 
annexé au décret du 9 novembre 1867, 

Sont distraites du régime forestier pour être remises au 
Service des Domaines, sous réserve, toutefois, de parcel- 
les à classer comme bois communal en vue de la conser- 
vation des sources et de la défense contre l’envahisse- 
ment des sables, et qui seront ultérieurement détermi- 
nées. 


ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 20 septembre 1875. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 
Signé : DE TousTaIN. 


N° 470. — DOMAINE COMMUNAL. — Concéssion à la commune 
d’Attatba (département d'Alger). 


DÉCRET DU 22 OCTORRE 41875. 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848 ; ‘ 

Vu l’art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu Part. 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu Part. 13 du décret du 31 décembre 1864 : 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune 
d’Attatba, des 18 avril 1870 et 43 mai 1875 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 9 septem- 
bre 4875 ; | 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérienr, d’après les proposi- 
dû Gouverneur général civil de l'Algérie. 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Îl est fait concession gratuite à la com- 
mune d’Attatba (département d'Alger) de douze lots de 
terrains domaniaux situés sur son territoire, et conlenant 
ensemble vingt-neuf hectares, trente-quatre ares (29 h. 
34 à. 00 c.), tels au surplus, qu’ils sont dégignés aux sept 
plans et dans l’état de consistance ci-joints. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l’Etat, contre lequel la commune 
contessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles la destination 
désignée dans l’état de consistance, et pour laquelle ils 
lui sont concédés, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ils pourront être grevés. 


ART, k: — A ces conditions elle en jouira et disposera 
en toute propriété, conformément aux lois, décrets et ré- 
glements en vigueur. 

ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1875. 

Signé : M* pe Mac-Maxon. 
Par le Président de la République: 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L, BurreT. 
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N° 471. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Constantine. 


DÉCRET DU 26 OCTOBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif 


du 4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu Part. 25 du décret du 25 juillet 4860 ; 

Vu l'art. 43 du décret du 31décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de 
Constantine, en date du 10 novembre 1873; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 9 novembre 1875; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algèrie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Constantine, pour l'établissement des écoles 
musulmanes des garçonsgt des filles, et pour la cons- 
truction du marché couvert, de trois emplacements doma- 
niaux, ÿ compris les constructions qui y sont élevées, 
situés dans l’intérieur de la ville de Constantine, d’une 
superficie totale de dix mille trente et un mètres quatre- 
vingt-neuf décimêtres carrés (10,031 M: 89d-), et ins- 
crits sous les art. 42,202 et 264, 102, 101, 400, 60 et 62 
des sommiers de consistance des biens domaniaux, tels 
que ces immeubles sont désignés et figurés dans l’état de 
consistance et les plans ci-annexés. 


AnT. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l’Etat contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 
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AT. 3. —® La commune de Constantine sera tenue 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles la destination 
en vue de laquelle ils lui sont concédés, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et con- 
tributions de toute nature dont ils sont ou pourront être 
grevés. 

À ces conditions, elle jouira et disposera en toute 
propriété des immeubles concédés, conformément aux 
lois, décrets et règlements en vigueur. 

ART. 4. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1875. 


Signé : M* pe Mac-Manon, 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
Signé : BUFFET. 


N° 472. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Lalla-Maghrnia (département d'Oran). 


DÉCRET DU 26 OCTOBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les art. 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’art. 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 
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Vu l’art. 13 du décret du 31 décembre 1864; % 

Vu la délibération de la Commiscion municipale de Lalla- 
Maghrnia du 10 décembre 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 12 août 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE ; 


ART. 4. — Il est fait concession gratuite à la commu- 
ne de Lalla-Maghrnia (département d'Oran) d'un terrain 
domanial portant le n° 67 des lots urbains de cette loca- 
lité, présentant une superficie de neuf ares trente centia- 
res, destiné à l’établisement d’une école de filles. 

Tel que cet immeuble est désigné au plan ci-annexé. 


ART. 2, — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours quelcon- 
que. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue 
d'assurer et de laisser au dit immeuble la destination en 
vue de laquelle il lui est concédé, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les charges, servitudes et contri- 
butions de toute nature dont il est ou pourra être grevé. 

A ces conditions. elle F Fan et disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1875. 


Signé : M*t pe Mac-MaHon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
* Signé : L. Burrer. 
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N° 473. — COMMUNES MIxTES. — ARattachement de douars 
aux communes mixtes de Guelma et de Mondovi (dépar- 
tement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 24 décembre 1870 ; 
Vu l'arrêté du 20 décembre 1874, 


ARRÊTE : 


ART. de, — Les douars Beni Marmi, Beni Mezzeline, 
Khezara, Ouled Senan, Ouled Harrid et Beni Ourzeddin, 
cesseront de faire partie du territoire militaire du cercle 
de Guelma et seront rattachés à la commune mixte du 
même nom, à partir du 4°" janvier 1876. 


ART. 2. — Le douar des Ouled Serim (partie située sur 
la rive gauche de la Seybouse), cessera de faire partie du 
territoire militaire du cercle de Bône, et sera rattaché à 
la commune mixte de Mondovi, à partir du J* janvier 
1876. 

ART. 3. — Celles des agglomérations indigènes sus- 
désignées qui sont placées sous la juridiction des tribu- 
naux militaires, passeront, le même jour, sous celle des 
tribunaux de droit commun. 

ART. 4. — Le Général commandant la division de 
Constantine, le Préfet du département de Constantine el 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, Le 27 octobre 1875. 


Signé : G2! CHANZY. 
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N° 414. — ROUTES ET CHEMINS. — Expropriation d'une par- 
celle de terrain destinée à l'ouverture d'un chemin qui 
doit servir de passage pour aller puiser des matériaux à 
la rivière du Boudauaou, 


— 


ARRÈTÉ DU 3 "NOVEMBRE 4875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu notre arrêté du 21 août 1875, déclarant d'utilité publique 
les travaux à entreprendre à l’Alma sur le lot rural n° 69 du 
plan de cette commune, en vue de l'établissement d'un chemin 
devant servir de passage pour aller puiser des matériaux à la 
rivière du Boudouaou ; 

Vu l'avis du Maire de l’Alma, en date du 8 septembre 1875, 
portant ouverture d’une enquête en vue de l’expropriation d’une 
parcelle de 9 ares à prélever sur ledit terrain, pour l'exécution 
des travaux projetés ; 

Vu les publications préalables faites les 8 et 9 septembre 
1875, par voie d'affichage et d'insertion dans les journaux le 
Mobacher et le Moniteur de l'Algérie ; 

Vu le procès-verbal constatant que l’enquête de commodo et 
incommodo, ouverte pendant dix jours à la Mairie de ladite 
commune, n’a donné lieu à aucune observation de la part des 
propriétaires ou autres inté@ssés contre le projet d’expropria- 
tion dont il s’agit ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal, en date des 8 fé- 
vrier et 8 novembre 1874, constatant que le tuteur des héritiers 
Bayard, propriétaire du terrain sus-désigné, refuse d’aliéner à 
l'amiable les 9 ares de ce terrain qui sont nécessaires à l'exé- 
cution des travaux projetés ; 

Vu l'avis pris en Conseil de préfecture par le Préfet du dé- 
partement d'Alger, le 14 octobre 1875, 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 et le déret du 8 septembre 1859, con- 
cernant les expropriations pour cause d'utilité publique en Al- 
gérie, 


; ARRÈTE : 
ART, 1 — Est prononcée pour cause d'utilité publi- 
que, l’expropriation d’une parcelle de 9 ares à prélever 
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sur le lot rural, portant le n° 69 du plan de la commune 
de l'Alma, appartenant aux héritiers Bayard et reconnue 
nécessaire à l'ouverture d’un chemin devant servir de 
passage pour aller puiser des matériaux à la rivière du 
Boudouaou. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exéeution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 novembre 1875, 
Signé : G°! CHANZY. 


N° 415, — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Ser- 
vice de l'inspection générale des Travaux civils. 


ARRÊTÉ DU 42 NOVEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie commandant 
en chef des forces de ierre et de mer, 


Vu la dépêche ministérielle du 8 mai 1874; 

Vu les délibérations du Conseil supérieur en date du 24 jan- 
vier 1875, relative à la création d’un bureau technique de ren- 
seignements sous la direction de l'Inspecteur général des Tra- 
vaux civils ; 

Considérant que pour assurer la prompte exécution des Tra- 
vaux publics et des Travaux de colonisation, la construction des 
chemins de fer et aider au développement des entreprises in- 
dustrielles intéressant l’avenir de l'Algérie, il est nécessaire de 
donner à l'Inspecteur général des Travaux civils une action 
plus directe sur la marche.des affaires qui s'expédient à la Di- 
rection générale ; 

Considérant, en outre, qu'il est nécessaire d’adjoindre à ce 
haut fonctionnaire un Ingénieur en chef des Ponts-et-Chaus- 
sées, chargé de la préparation du travail, jusqu'à ce qu'il ait 
été pourvu à l'organisation définitive du service central des 
Travaux civils dont le projet est actuellement à l'étude ; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières, 
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ARRÊTE : 


ART. 4+'.— Sont annexés aux bureaux de l'Inspection 
générale des Travaux civils : 


4° Le Bureau des renseignements techniques prévu 
par le Conseil supérieur dans sa dernière session ; 


2 La partie des bureaux de la Direction générale où 
s’expédient les affaires intéressant les Travaux publics et 
les Travaux de colonisation, la construction et l’exploi- 
tation des voies de communication, ainsi que les grandes 
entreprises industrielles. 


ART. 2. — Un Ingénieur en chef des Ponts-et-Chaus- 
sées, adjoint à l'Inspecteur général des Travaux civils, 
est placé à la tête des bureaux constitués comme il est 
dit ci-dessus. 


Ant. 3 — Les dépenses du personnel et du matériel 
des bureaux de l'Inspection générale des Travaux civils 
sont imputées sur le chapitre XVI du budget du Gouver- 
nement général de l'Algérie, à l'exception de la solde de 
l'Ingénieur adjoint, laquelle sera imputée sur le chapitre 
XV. 


ART. 4&. — Le Directr général des affaires civiles et 
financières conserve la signature, au nom du Gouverneur 
général, pour l'expédition des affaires concernant les 
Travaux publics. 


Alger, le 12 novembre 1875. 


Signé : G* CHANZY. 


N° 476. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du 
Conseil municipal de Bordj-Menaïel (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 43 NOVEMBRE 1875 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre êt dé mer, 


Vu les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866, sur l'ad- 
ministration municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l’Algérie, en date du 
25 avril 1867, réglant la composition des Conseils municipaux; 

Vu le décret du 6 août 1875, portant agrandissement de la 
commune de Bordj-Menaïel, 

‘Vu la proposition du Préfet du département VASE 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. de. — Le Conseil municipal de Bordj-Menaïel 
est composé de 12 membres dont 9 Conseillers français 
et 3 Conseillers musulmans indigènes. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 43 novembre 1875. 


Signé : G*! CHANZY. 


F° 477. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du 
Conseil municipal de Blad-Guitoun (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 43 NOVEMRRE 1875, 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 
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Vu les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866, sur 
l'administration municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l’Algérie, en date du 
26 décembre 1874, réglant la composition du Conseil municipal 


de Blad-Guitoun ; 
Vu le décret du 6 août 1875, portant agrandissement de cette 


commune ; 
Vu la proposition du Préfet du département d’Alger ; : 


Le Conseil de gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


AgT. 4. — Le Conseil municipal de Blad-Guitoun 
est composé de 42 membres, dont 9 conseillers français 
et 3 conseillers musulmans indigènes. 

ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 novembre 1875. 


Signé : G*! CHANZY. 


N° 478. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La commune de 
Boufarik est autorisée duièner un terrain destiné à la 
construction d'une école communale de filles. 


ARRÊTÉ DU 43 NOVEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la délibération en date du 13 mai 1875, par laquelle le 
Conseil municipal de Boufarik a demandé l’autorisation d’alié- 
ner, par voie d’adjudication publique, 18 hectares de terrain 
situés à gauche de la route nationale d'Alger à Laghouat et 
concédés à la commune par décret du 3 novembre 1869, pour 
servir au pacage des animaux amenés au marché ; 

Vu le décret du 3 novembre 1869 précité ; 
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Vu la délibération du Conseil municipal de Boufarik, en date 
du 14 septembre 1875, spécifiant que le produit de la vente dont 
s’agit, sera affecté à la construction d’une école de filles ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le rapport administratif d'expert, en date du 28 juillet 
1875 ; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo, 
ouverte le 8 août 1875 et close le même jour ; 

Vu le certificat de publication et d’apposition d'affiches, en 
vue de ladite enquête ; 

Vu l'avis favorable émis par le Préfet, en Conseil de Préfec- 
ture, le 23 octobre 1875 ; 

Vu le décret du 24 octobre 1870, sur l’organisation adminis- 
trative de l'Algérie ; 

Vu le décret du ?8 juillet 1860, concernant les aliénations 
d'immeubles concédés par l'Etat aux communes ; 

Considérant que le pacage des animaux amenés au marché 
de Boufarik est amplement assuré par le libre accès d’un ter- 
rain communal de 40 hectares, situé à droite de la route na- 
tionale d'Alger à Laghouat, et que les 18 hectares situés à 
gauche de cette route et dont.le Conseil municipal a voté l’alié- 
nation, sont devenus inutiles à la commune pour les besoins 
en vue desquels ils lui avaient été concédés par l'Etat ; 

Considérant qu’il y a lieu de fournir à ladite commune les 
ressources qui lui sont nécessaires pour construire une école 
de filles, 


ARRÊTE : 


ART. de — La commune de Boufarik est autorisée à 
aliéner aux enchères, par voie d’adjudication publique, le 
terrain de dix-huit hectares que lui à concédé un décret 
du 3 novembre 1869. 


ART. 2. — La somme provenant de cette aliénation 
sera spécialement employée aux frais de construction 
d’une école communale de filles. 


ART. 3. — Le Préfet d'Alger est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 43 novembre 1875. 


Signé : G! CHANZY. 
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N° 479. — FORÊTS. 


Par arrêté, en date du 45 octobre 1875, une parcelle 
de la forêt domaniale de l’Oued Cham (département de 
Constantine), d’une contenance de un hectare dix ares 
(4 h, 10 à.), a été distraite du régime forestier pour étre 
remise au Service des Domaines, en vue de l’établisse- 
ment d’une maison de cantonniers. i 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 novembre 1875. * 


el des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


D. WanL. 


* Cette dute est celle de la réception du Bozr.RTin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Imprimerie V. Aïllaud et Cie, ru des Trois-Couleurs, 49, 
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N° 480. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Alimentation 
d'eau de la ville de Blida. : 


ARRÊTÉ DU 19 NOVEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie commandant 
en chef des forces de ierre et de mer, 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 

en Algérie, letitre 1v de l'ordonnance royale du 1° octobre 1844, 

.et le décret du 8 septembre 1859, déterminant les formalités 
d’expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 et 7 octobre 1871, sur les 
attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu la délibération du 15 mars dernier, par laquelle le Con- 
seil municipal de Blida a demandé que la commune soit auto- 
risée à acquérir, par voie d'expropriation pour cause d'utilité 
“publique, des terrains situés sur la rive gauche de l'Oued-el- 
Kebir et sur lesquels se trouvent les sources de la Fontaine- 
Fraîche, le Château-d'Eau et la conduite d’amenée servant à 
l'alimentation de la ville en eau potable ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'avis inséré dans les journaux le Mobacher et le Tell; 

Vu le certificat du Maire, constatant que cet avis a été affi- 
ché dans la commune ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête qui a été ouverte le 1° mai 
et close le 10 du même mois ; 

Vu l’avis du Préfet d’Algez donné en Conseil de préfecture, 
le 2 septembre 1875 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 4 novem- 
bre courant, ° 


ABRÊTE : 

Arr. 1%. — Est déclarée d'utilité publique la forma- 
tion, sur la rive gauche de l’'Oued-el-Kebir, d’un périmé- 
tre de protection, destiné à assurer la conservation des 
sources de la Fontaine-Fraiche, du Château-d’eau et de 
la conduite d’amenée servant à l'alimentation de la ville 
de Blida en eau potable. 


ART. 2. — Consécutivement à la présente déclaration, 


il sera procédé, s’il y a lieu, par les autorités compétentes, 
aux formalités prescrites par l’ordonnance du 4% octobre 
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1844 et par le décret du 8 septembre 1859, pour être ul- 
térieurement statué, quant à l’expropriation du terrain 
de quatre-vingt-dix ares, délimité au plan ei-annexé, 
terrain reconnu nécessaire à la formation du périmètre 
de protection dont il s’agit, et faisant partie de la pro- 
priété Boubaïn, située à Blida, laquelle propriété est dé- 
signée comme appartenant à l'Etat, au sieur Pellenc et à 
divers indigènes, tenant leurs droits de Sidi Mouloud 
ben Chérif. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 19 novembre 1875. 


Signe : G° CHANZY. 


N° 484. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — CONSEILS 
GÉNÉRAUX. — Convocation des électeurs des 19%, 13° et 26° 
circonscriptions, à l'effet d'élire leur représentant au 
Conseil général. 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 19, 20 et 22 du décret du 23 septembre 1875, 
sur les Conseils généraux de l’Algérie ; 

Attendu les démissions de MM. Fourchault et Hérail, mem- 
bres du Conseil général du département d'Alger, pour les 12° 
et 26° circonscriptions (Deilys et Boghari), et la démission de 
M. Dormoy, membre du Conseil général du département d'O- 
ran, pour la 13° circonscription (Mostagañem); 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, * 


DÉCRÈTE : 


ART. 14%. — Sont convoqués pour le dimanche, 
42 décembre prochain : 
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4 Les électeurs de la 42 circonscription du départe, 
ment d'Alger (Dellys), à l'effet d’élire leur représentant 
au Conseil général, en remplacement de M. FOURCHAULT- 
démissionnaire ; 

@ Les électeurs de la 26° circonscription du départe- 
ment d'Alger (Boghari), à l'effet délire leur représentant 
au Conseil général, en remplacement de M. HÉRAIL, dé- 
missionnaire ; . 

3° Les électeurs de la 43° circonscription du départe- 
ment d'Oran (Mostaganem), à l'effet d’élire leur représen- 
tant au Conseil général, en remplacement de M. Dormoy, 
démissionnaire. 

ART. 2. — Les Maires des communes où, conformé- 
ment à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 
1852, il y aurait lieu d'apporter des modificaiions à la 
liste électorale arrêtée le 31 mars dernier, publieront, 
cinq jours avant l'ouverture du scrutin, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie, sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 novembre 1875. 

ge: M°' ne Mac-MaHon. 


Par “le Président de la République: 

Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 

Signé : L. BUFFET. 
CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 novembre 1875. * 

Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 

D. Wa. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLerix à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Imprimerie V. Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleurs, 49. 
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N° 482. — LOI ayant pour objet de déterminer les condi- 
tions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algé- 
rie seront soumis au service militaire. 


LOI DU 6 NOVEMBRE 1875. 


L'Assemblée nationale à adopté Ja loi dont la teneur 
suil : : 


ART. 4” — Les Français nés en Algérie et qui y ont con- 
servé leur domicile, ceux qui, n’y étant pas nés, y sont domi- 
ciliés, ou qui, ayant leurs parents domiciliés sur le territoire 
continental de la France, ont fixé en Algérie leur résidence 
habituelle et prennent devant le Maire, avant leur inscription 
sur le tableau de recensement, l'engagement d'y résider dix 
ans, sont soumis à l’obligation du service militaire personnel 
imposé à tout Français par la loi du 21 juillet 1872, dans les 
conditions déterminées par la présente’ loi. 


ART. 2. — Chaque année, les tableaux de recensement des 
Français ayant atteint l'âge de vingt ans révolus pendant l’an- 
née précédente et domiciliés dans la commune, sont dressés 
par le Maire ou par le fonctionnaire qui en tient lieu: 

4° Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, 
leurs parents ou leurs tuteurs ; 

?° D'office, d’après les registres de l’état-civil et tous autres 
documents et AE | 

Ces tableaux mentionnent, dans une colonne d'observations, 
la profession de chacun des jeunes gens inscrits. 

Ils sont publiés et affichés dans les formes prescrites par les 
articles 63 et 64 du Code civil. La dernière publication doit 
avoir lieu le 15 janvier au plus tard. 


ART. 3. — Les individus qui se trouvent dans les conditions 
de l’article 9 du Code civil, de l’article 2 de la loi du 7 février 
1851 ou de l’article 1° de la loi du 16 décembre 1874, sont por- 
tés sur les tableaux de recensement dans l’annce qui suit celle 
de leur majorité, lorsqu'ils ont acquis la qualité de Français. 

Après avoir passé sous les drapeaux le temps déterminé par 
l'article 28 de la présente loi, ces jeunes gens ne sont plus 
assujétis qu'aux obligations de service restant à accomplir à la 
elasse à laquelle ils appartienneet par leur âge, 
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ART. 4. — Sont considérés comme domiciliés daus la cern- 
mnne : 

4° Les jeunes gens, même émancipés, engagés, absents ou 
en état d'emprisonnement, si, d’ailleurs, leur père, mère ou 
tuteur y ont leur domicile ; 

2° Les jeunes gens mariés dont le père, ou la mére à défaut 
du père, sont domiciliés dans la commune, à moins qu'ils ne 
justifient de leur domicile réel dans une autre commune ; 

3° Les jeunes gens mariés et domiciliés dans la commune, 
alors même que leur père ou leur mère n’y seraient pas domi- 
ciliés ; 

4 Les jeunes gens nés en Algérie et résidant dans la com- 
mune, qui n’ont ni père, ni mère, ni tuteur. 

ART. 5. — Sont, d’après la notoriété publique, considérés 
comme-ayant l'âge requis, les jeunes gens qui ne peuvent pro- 
duire ou n’ont pas produit avant les opérations du conseil de 
révision, un extrait des registres de l'état civil, constatant un 
âge différent, ou qui, à défaut de registres, ne peuvent prouver 
ou n’ont pas prouvé leur âge conformément à l’article 46 du 
Code civil. 

Ant, 6. — Si, dans les tableaux de recensement, des jeunes 
gens ont été omis. ils sont inscrits sur les tableaux de recense- 
ment de la classe qui est appelée après la découverte de l’o- 
mission, à moins qu'ils n'aient trente ans accomplis 4 l'époque 
de la publication de ces tableaux. 

Aprés cet âge, ils sont soumis aux obligations de la classe 
à laquelle ils appartiennent. 

ART. 7. — Les tableaux de recensements dressés, en exé- 
cution de l’article 2 de la présente loi sont envoyés en double 
expédition par les maires ou par les fonctionnaires qui en 
tiennent lieu au préfet du département qui est chargé de rece- 
voir et d’instruire toutes les réclamations des jeunes gens. » 

ART. 8. — Les exemptions prévues par l'article 46 et les 
dispenses du service d'activité en temps de paix aux divers 
titres énumérés dans l’article 17 de la loi du 27 juillet 4872, 
sont applicables aux jeunes gens appelés à satisfaire au service 
militaire dans les conditions de la présente loi. 

ART. 9. — Sont, à titre conditionnel, dispensés du service 
militaire : 

4° Les membres de l'instruction publique, les élèves de 
l’école normale supérieure de Paris; 
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2° Les professeurs des institutions nationales des sourds- 
muets et des institutions nationales des jeunes aveugles ; 

8 Les membres et novices des institutions religieuses, 
vouées à l’enseignement et reconnues comme établissements 
d'utilité publique, et les directeurs, maîtres adjoints, élèves 
maîtres des écoles fondées ou entretenues par les associations 
laïques, lorsqu'elles remplissent les mêmes conditions et qu'’el- 
les existent depuis plus de deux ans ou renferment 30 elèves 
au moins ; 

4 Les jeunes gens qui, sans être compris dans les para- 
graphes précédents, se trouvent dans les cas prévus par l’article 
79 de la loi du 15 mars 1850 et par l’article 18 de la loi du 10 
avril 1867. 

Ces jeunes gens devront, avant les opérations du conseil 
de révision, contracter, devant le recteur de l’Académie, l'en- 
gagement de se vouer pendant dix ans à la carrière de l’ensei- 
gnement. 

Cet engagement peut être réalisé par les instituteurs et 
par les instituteurs-adjoints, mentionnés au paragraphe 3 du 
présent article, tant dans les écoles publiques que dans les 
écoles libres désignées à cet effet par le ministre de l’instruc- 
tion publique, après avis du Conseil départemental. 

5° Les artistes qui ont remporté les grands prix de l’Insti- 
tut, à la condition qu ils passeront à l’école de Rome les années 
réglementaires et rempliront toutes leurs obligations envers 
l'Etat ; 

6° Les élèves pensionnair@ de l’école des langues orientales 
vivantes et les élèves de l’école des Chartes, nommés après exa- 
men, à la condition de passer dix ans tant dans lesdites écoles 
que dans un service public ; 

T Les élèves ecclésiastiques désignés à cet effet par les ar- 
chevèques et par les évêques, et les jeunes gens autorisés à 
continuer leurs études pour se vouer au ministère dans des 
cultes salariés par l'Etat, sous la condition qu’ils seront assu- 
jétis au service militaire s'ils cessent les études en vue des- 
quelles ils auront été dispensés, ou si, à vingt six ans, les pre- 
miers ne sont pas entrés dans les ordres majeurs, ct les se- 
conds n’ont pas ëté consacrés ou reçus rabbins. 

ART. 10. — Les jeunes gens dispensés, à titre conditionnel, 
du service militaire, qui cessent d'être dans une des positions 
indiquées à l’article précèdent avant d'avoir accompli les con- 
ditions qu’il leur impose, sont tenus : 


— 133 — 


1° D'en faire la déclaration au maire de la commune dans les 
deux mois, et de retirer copie de leur déclaration ; 

? De passer sous les drapeaux le temps déterminé par la 
présente loi. et de satisfaire ensuite aux obligations restant à 
accomplir à la classe à laquelle ils appartiennent. 

Faute par eux de faire la déclaration ci dessus et de la sou- 
mettre au visa du Préfet dans le délai d’un mois; ils sont pas- 
sibles des peines édictées par l’article 60 de la loi du 27 juillet 
1872. Ils sont rétablis dans la première classe appelée après 
a cessation de leurs s2rvices, fonctions ou études ; mais le 
temps écoulé depuis la cessation de leurs services, fonctions ou 
études jusqu’au moment de leur déclaration ne leur est pas 
compté. 


ART. 11. — Les élèves de l'Ecole potytechnique et les élèves 
de l'Ecole forestière sont considérés comme présents sous les 
drapeaux pendant le temps passé par eux dans lesdites écoles. 

Ceux de ces jeunes gens qui ont satisfait aux examens de 
sortie et ne sont pas placés dans les armées de terre vu de mer» 
reçoivent l’application de l’article 36 de la loi du 24 juillet 1873 
et de l’article 39 de la loi du 13 mars 1875. 

Ceux qui ne satisfont pas aux examens de sortie desdites 
écoles et qui conservent leur domicile en Algérie ne sont pas 
appelés sous les drapeaux, mais restent assujétis aux autres 
obligations imposées aux jeunes gens de la classe sur les ta- 
bleaux de recensement de laquelle ils figurent. 


ART. 12. — Peuvent être ajournés, deux années de suite, à 
un nouvel examen, les jeunes gens qui, au moment de la rèu- 
nion du conseil de révision, n’ont pas la taille de À rm. 54 ou 
sont reconnus trop faibles de complexion pour un service ar- 
mé. 

Les jeunes gens ainsi ajournés sont tenus, à moins d’une au- 
torisation spéciale, de se représenter au conseil de révision 

- devant lequel ils ont comparu. 

Après l'examen définitif, ils sont ou exemptés ou classés, soit 
dans le service armé, soit dans le service auxiliaire. Ceux qui 
ont été classés dans le service armé sont appelés à passer sous 
les drapeaux le temps fixé par l’article 28 de la présente loi, 
et ils suivent ensuite le sort de leur classe. 


ART. 43. — Peuvent être dispensés, à titre provisoire, con- 
formément à l’article 22 de la loi du ?7 juillet 1872, comme 
soutiens indispensables de famille, les jeunes gens qui en 
remplissent effectivement les devoirs. 


La liste est présentée au conseil de révision par le maire. 

Ces dispenses peuvent être accordées par département jus- 
qu'à concurrence de huit pour cent du nombre des jeunes 
gens reconnus propres au service, et compris dans la première 
partie de la liste arrêtée par le conseil de révision en vertu 
de l’article 21 de la présente loi. | 

Pourront être renvoyés dans leurs foyers après six mois de 
service, par décision du Gouverneur général. les jeunes gens 
habitant les fermes et les agglomérations rurales isolées. 


ART. 14. — En temps de paix, il peut être accordé des sursis 
d'appel aux jeunes gens qui en feront la demande un mois 
au moins avant l'époque fixée pour la réunion du conseil de 
révision 

A cet effet, ils doivent établir que, soit pour leur appren- 
tissage, soit pour les besoins de l'exploitation agricole, indus- 
trielle ou commerciale à laquelle ils se livrent pour leur compte 
ou pour celui de leurs parents, il est indispensable qu'ils ne 
soient pas enlevés immédiatement à leurs travaux. 

Ce sursis d'appel ne confère ni exemption, ni dispense, il 
n’est accordé que pour un an et peut néanmoins être renouvelé 
pour une seconde année. 

Le jeune homme qui a obtenu un sursis d'appel est tenu, 
à l'expiration de ce sursis, de satisfaire à toutes les obligations 
imposées par l’article 28 de la présente loi. 


ART. 15. — Les demandes de sursis adressées au maire 
sont instruites par lui. Elles sont remises au conseil de révi- 
sion par le préfet qui y É. avec ses observations, tous les 
documents nécessaires. 

Les sursis d’appel peuvent être accordés pour chaque dé- 
partement et par classe, jusqu’à concurrence de 4 p. 100 du 
nombre des jeunes gens reconnus propres au service et compris 
dans la première partie des listes de recrutement. 


ART. 16. — Il est institué dans chaque département de l'Al- 
gérie un conseil de révision composé : 

* Du préfet président, ou, à son défaut, du secrétaire général 
ou d’un conseiller de préfecture délégué par le préfet. 

D'un conseiller de préfecture désigné par le préfet ; 

D'un membre du conseil général ; 

D'un deuxième membre du conseil général remplaçant le 
conseiller d'arrondissement jusqu'à ce que les conseils d'ar- 
rondissement soient institués en Algérie, — les deux conseil- 
lers généraux désignés par la commission permanente du Con- 
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seil général, conformément à l'article 82 de la loi du 10 août 
1871, et à l’article 77 du décret du 23 septembre 1875 ; 

Et d'un officier général ou supérieur désigné par l'autorité 
militaire. 

Un membre de lintendance, un officier remplissant les 
fonctions de commandant du dépôt de recrutement et un mé- 
decin militaire, ou, à son défaut, un médecin civil désigné par 
l'autorité militaire, assistent aux opérations du conseil de révi- 
sion. 

Le membre de l'intendance est entendu, dans l'intérêt de 
la loi, toutes les fois qu’il le demande et peut faire consigner 
ses observations au registre des délibérations. 

Le gouverneur général civil de l'Algérie déterminera en 
conseil de gouvernement, les localités où, dans chaque dépar- 
tement, le conseil de révision devra se transporter, et les por- 
tions de territoire qui ressortent de chacune de ces localités. 

Les maires des communes auxquelles appartiennent les jeu- 
nes gens appelés assistent aux séances et peuvent être en- 
tendus. 

Toutes les décisions sont rendues en séance publique, à la 
majorité des voix des membres présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


ART. 17. — Les jeunes gens portés sur les tableaux de re- 
censement ainsi que les jeunes gens des classes précédentes qui 
ont été ajournés, conformément à l'article. 12: ci-dessus, sont 
convoqués, examinés et entendus par le conseil de révision. 

S’ils ne se rendent pas à la convocation, ou s'ils ne se font, 
pas représenter, ou s'ils n’obtiennent pas un délai, il est pro- 
cédé comme s’ils étaient présents. 


ART. 18..— Le conseil de révision statue sur les réclama- 
tions auxquelles donne lieu l'établissement des tableaux de re- 
censement. 

Il prononce la radiation des dits tableaux : 

4° Des jeunes gens qui se trouvent dans un des cas d’exclu- 
sion des rangs de l’armée, prévus par l’article 7 de la loi du 27 
juillet 1872 ; 

9 des jeunes gens qui auraient été inscrits contrairement 
aux prescriptions de l’article 1* de la présente loi, " 

Il statue sur les demandes d’exemption ou de dispense pré- 
sentées en exécution de l’article 8 ci-dessus. 

Dans le cas d’exemption, le conseil ne prononce qu'après 
avoir entendu le médecin désigné pour l’assister, 
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Les cas de dispense sont jugés sur la production de docu- 
ments authentiques et sur des certificats dressés par le maire 
ou celui qui en fait fonction, assisté de deux témoins domici- 
liés dans la même commune que le réclamant. 


ART. 19, — Lorsque les jeunes gens portés sur les tableaux de 
recensement ont fait des réclamations dont l’admission ou le 
rejet dépend des décisions à intervenir sur des questions judi- 
ciaires relatives à leur état ou à leurs droits ivils, le conseil 
de révision ajourne sa décision ou ne prend qu’une décision 
conditionnelle. 

Les questions sont jugées contradictoirement avec le préfet, 
à la requête de la partie la plus diligente. Les tribunaux sta- 
tuent sans délai, le ministère public entendu. 


ART. 20. — Hors les cas prèvus par l’article précédent, les dé- 
cisions du conseil de révision sont définitives. Elles peuvent 
néanmoins être attaquées devant le conseil d'Etat pour incom- 
pétence et excès de pouvoir. 

Elles peuvent aussi être attaquées pour violation de la loi, 
mais par le ministre de la guerre seulement et dans l'intérêt 
de la loi. Toutefois, l'annulation profite aux parties lésées. 


ART. 21. — Après que le conseil de révision a statué sur les 
questious auxquelles peut donner lieu l’examen des tableaux 
de recensement sur les cas d’exemptionu et sur ceux de dispen- 
se, la liste du recrutement par commune est définitivement ar- 
rétée et signée par tous les membres du conseil. 


Cette liste, divisée en cir parties, comprend : 


4° Tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire 
et qui ne doivent pas être classés dans les catégories suivantes ; 

2 Tous les jeunes gens dispensés du service d'activité en 
temps de paix, en exécution de l’article 8 de la présente loi ; 

3 Tous les jeunes gens conditionnellement dispensés en vertu 
de l’article 9, les élèves des Ecoles polytechnique et forestière, 
ainsi que les jeunes gens liés àu service en vertu d’un enga- 
gement volontaire, d’un brevet ou d’une Comunission, et les 
inscrits maritimes ; 

4 Les jeunes gens qui, pour défaut de taille ou pour toute 
autre cause, ont été dispensés du service dans l'armée active, 
mais ont été reconnus aptes à faire partie d'un des services 
auxiliaires de l’armée ; 

Sr Enfiu, les jeunes gens qui ont été ajournés à un nouvel 
examen du Conseil de révision. 
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ART. 22, — Quand les listes du recrutement de toutes les com- 
munes ont été arrêtées conformément aux prescriptions de lar- 
ticle précédent, le conseil de révision auquel sont adjoints deux 
autres membres du Conseil général également désignés par la 
commission permanente du Conseil général, prononce sur les 
demandes de dispense pour soutiens de famille et sur les de- 
mandes de sursis d'appel. 

Les dispositions de l’article 25 de la loi du 27 juillet 1872 
sont du reste applicables aux jeunes gens dispensés ou qui ont 
obtenu des sursis d'appel en vertu du présent article. 


ART. 23. — Il est tenu par département ou par circonscrip- 
tions déterminées dans chaque département, par le gouverneur 
général civil de l'Algérie, un registre matricule dressé au moyen 
des listes mentionnées, en l’article 21 ci-dessus, et sur lequel 
sont portés tous les jeunes gens qui n’ont pas été déclarés im- 
propres à tout service militaire ou qui n’ont pas été ajournés à 
un nouvel examen du conseil de révision. 

Ce registre matricule mentionne l’incorporation de chaque 
homme inscrit, ou la position dans laquelle il est laissé, et suc- 
cessivement tous les fchangements qui peuvent survenir dans 
sa situation, jusqu’à ce qu'il passe dans l’armée territoriale. 


ART. 24. — Tout homme inscrit sur le registre matricule, 
qui change de domicile, est tenu de faire la déclaration à la 
mairie de la commune qu'il quitte et à la mairie du lieu où 
il vient s'établir. 

Le maire de chacune des communes, ou celui qui en rem- 
plit les fonctions, transmet, dans les huit jours, copie de ladite 
déclaration au bureau du registre matricule de la circonscrip- 
tion dans laquelle se trouve la commune. 


ART. 25. — Tout homme inscrit sur le registre matricule, 
qui entend se fixer en pays étranger, est tenu, dans sa décla- 
ration à la mairie de la commune où il réside, de faire connai- 
tre le lieu où il va établir son domicile, et, dès qu'il est arrivé, 
d'en prévenir l'agent consulaire de France. 

Le maire de la commune transmet, dans les huit jours, copie 
de ladite déclaration au bureau du registre matricule de la 
circonscription dans laquelle se trouve la commune. 

L'agent consulaire, dans les huit jours de la déclaration, 
en envoie copie au ministre de la guerre. 

Le Français domicilié en Algérie, qui quitte la colonie 
sans esprit de retour avant l’âge de 29 ans, ou avant d’avoir 
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rempli les conditions de l'engagement prévu par l’article 1° de 
la présente loi, est tenu d'accomplir le temps de service actif 
prescrit par la loi du ?7 juillet 1872, déduction faite du temps 
qu'il gura déjà passé sous les drapeaux. 

11 reste ensuite assujéti aux obligations que la classe dont 
il fait partie par son âge, a encore à remplir, aux termes de la 
loi du ?7 juillet 1872. 


ART, 26. — Tout homme qui n'est pas déclaré impropre à 
tout service militaire. fait partie de l’armée active ou de la ré- 
serve de l’armée active pendant neuf années, à l’expiration des- 
quelles il est tenu de servir dans l’armée territoriale, cor#fôr- 
mément aux prescriptions des 4°, 5°, 8° et 9° alinéas de l’article 
36 de la loi du 27 juillet 1872. 


Art. 27. — Pour l’organisation de l’armée territoriale, l’AI- 
gérie sera divisée par des arrêtés du Gouverneur général en 
circonscriptions de régions. 

Les hommes au-dessus de 40 ans pourront, en cas d’in- 
surrection et si les ressources fournies par la réserve de l’ar- 
mée active et par l’armée territoriale sont insuffisantes, être 
appelès au service et incorporés dans l’armée territoriale, 


ART. 28. — La durée du service compte du 1° avril de l'an- 
née où les jeunes gens ont été inscrits sur les tableaux de 
recensement. 


Le temps de présence effective sous les drapeaux est d’une 
année à partir de l'appel, quine pourra être retardé au-delà du 
1* septembre de la mémdlannée. 

Les jeunes soldats qui font leur service dans les corps sta- 
tionnés en Algérie. Exceptionnellement et par mesure d'ordre, 
le ministre de la guerre, sur la proposition du gouverneur gé- 
néral pourra envoyer dans les corps de troupe du midi de la 
France, pour y faire leur année de service, un certain nombre 
de ces jeunes gens d’origine indigène. 

A l'expiration de leur année de service effectif, les jeunes 
gens sont renvoyés dans leurs foyers et inscrits sur les contrôles 
de Ia réserve. 

Toutefois, le militaire qui, après l’année de service ci-des- 
sus mentionnée, ne sait pas lire et écrire et ne satisfait pas aux 
examens déterminés par le ministre de la guerre, peut être 
maintenu au corps pendant une seconde année. 

Ceux qui auront justifié d’une capacité suflisante, c'est-à- 
dire qui auront subi avec succès les examens de fin d'année 
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exigés des volontaires d’un an, pourront obtenir des brevets de 
sous-officiers ou des commissions équivalentes. 

Les jeunes gens compris dans la catégorie déterminée par 
le paragraphe précédent pourront, en restant une année &e 
plus, soit dans l'armée active, soit dans une école désignée par 
le ministre de la guerre, et après avoir subi les examens men- 
tionnés en l'article 38 de la loi du 24 juillet 1873, obtenir un 
brevet de sous-lieutenant auxilliaire ou une commission équi- 
valente. 


ART. 29. — Les hommes envoyés dans la réserve sont im- 
matriculés, d’après’ le mode prescrit par la loi d'organisation 
du 24 juillet 1873, dans les corps ou portions de corps qui sont 
les plus spécialement destinés à la défense de la colonie. 

L'appel de la réserve peut être fait par classe en commen- 
çant par la moins ancienne. 

Le gouverneur général de l'Algérie règle par des arrêtés 
et suivant les localités et les circonstances, les manœuvres aux- 
quelles les hommes de la réserve en Algérie doivent prendre 
part. 

En cas d'urgence, le gouverneur général civil de l'Algérie 
peut prendre l'initiative des ordres à donner pour la mobilisa- 
tion. 


ART. 30. — Les hommes de la réserve peuvent se marier sans 
autorisation. 

Les hommes mariés restent soumis aux obligations du ser- 
vice imposées aux classes auxquelles ils appartiennent. 

Toutefois, les hommes de la réserve qui sont pères de qua- 
tre enfants vivants. passent de droit dans l'armée territoriale. 


ART. 31. — Les dispositions des articles 46, 47, 50 et 51 de 
la loi du 27 juillet 1872, relatifs aux engagements volontaires et 
aux rengagements sont applicables aux jeunes gens dont il est 
fait mention à l’article 1° 

Le temps de service exigé par la présente loi leur sera 
compté à partir du jour de leur engagement. 

Néanmoins, les jeunes gens qui n’ont pas encore satisfait à 
la loi sur le recrutement, pourront contracter en Algérie, au ti- 
tre des corps qui s’y trouvent stationnés, un engagement vo- 
lontaire pour la durée d'une année, s'ils remplissent les condi- 
tions de l’article 1* de la présente loi. 

Ils feront leur année de service dans les conditions de la 
classe appelée au moment de leur incorporation. 


— 740 — 


Ces engagements ne pourront se contracter qu'au moment 
de l'appel d’une classe, 

Pour ceux de ces jeunes gens qui termineront leur enga- 
gement avant d'avoir été inscrits sur les tableaux du recense- 
ment de leur classe, le temps de service dans la réserve com- 
mencera à courir de l'expiration dudit engagement. 

Les dispositions des lois des ?7 juillet 1872 et 24 juillet 
1873, concernant le volontariat d'un an, sont également appli- 
cables à l'Algérie. 


ART. 32. — Les dispositions pénales de La loi du ?7 juillet 
1872 et de l’article 230 du code de justice militaire, modifié par 
la loi du 18 mai 1875, sont applicables aux hommes que con- 
cerne la présente loi, en tant qu’elles n’y sont pas contraires. 

Les délais d’insoumission déterminés par le paragraphe 3 de 
l’article précité sont modifiés de la manière suivante : 

1° Un mois, si l’homme au domicile duquel un ordre d’ap- 
pel à été notifié demeure en Algérie : 

% Deux mois, s’il demeure en France, dans les îles voisi- 
nes des contrées limitrophes ou en Europe ; 

3° Six mois, s’il demeure dans tout autre pays; 

En temps de guerre ou en cas de mobilisation par voie 
d'affiches et de publication sur la voie publique, les délais ci- 
dessus sont réduits : 

1° A quatre jours pour les hommes habitant l’Algérie ; 

2 À un mois, pour les hommes habitant la France, les îles 
voisines des contrées limitgophes ou l’Europe : 

3° Trois mois pour ceu®qui habitent dans tout autre pays, 


ART. 33. — Les jeunes gens de vingt à trente ans, remplis- 
sant les conditions déterminées par l’article 1‘ de la présente 
loi, qui ont concouru en France au tirage au sort et qui sont 
compris dans la portion du contingent appelés à passer cinq 
années sous les drapeaux, seront, sur leur demande, renvoyés 
dans leurs foyers après une année de service et inscrits sur les 
contrôles de la réserve de l’Algèrie. ‘ 

Les hommes âgés de moins de quarante ans, qu'ils aient ou 
u'aient pas figuré sur le tableau de recenserhent de leur classe 
en France, seront inscrits dans l’armée territoriale. 


ART. 34. — Le décret du 9 novembre 1859, relatif à l’organi- 
sation des milices en Algérie, est abrogé. 

Ces milices seront dissoutes pay des arrêtés du Gouverneur 
génèral civil et leurs armes aies dans les arsenaux de 
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l'Etat, sauf indemnfté pour celles qui seront reconnues la pro- 
priété des départements ou des communes. 

Sont exceptées de cette mesure, les compagnies de sapeurs- 
pompiers, qui continueront à être régies par le décret précité 
du 9 novembre 1859, jusqu’à ce qu’un décret ait pourvu à leur 
réorganisation 

Tout corps organisé en armes est soumis aux lois militaires, 
fait partie de l'armée et relève de celui qui la commande. 


ART. 35. — Il sera remis chaque année aux deux Chambres, 
par le Ministre de la guerre, un compte rendu détaillé de l’ap- 
plication de la présente loi au recrutement de l’armée en Al- 
gérie pendant l’année précédente. 


ART. 36. — La présente Loi est exécutoire à partir du 1” jan- 
vier 1876. Dur 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 6 novem- 
bre 1875. 


Le Président, 
Signé : duc D'AUDIFFRET-PASQUIER. 


Les secrétaires : 


Signé : FÉLIX Voisin, ETIENNE LAMY, DUCHATEL, LOUIS DE 
SÉGUR ET DE GAZENOVE DE PRADINE. 


Le Président de la République française promulgue la 
présente loi. 
Signé : M“ DE MAC-MAHON DUC DE MAGENTA, 


Le Ministre de la guerre, 
Signé : G# E. DE CIssEy. 
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N° 483. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes mixtes 
— Nouvelle organisation des communes mixtes du de- 
partement d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 43 NOVEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 16 du décret du 27 décembre 1866, sur l’organi- 
sation municipale de l’Algérie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, 24 novembre 1871 
et 22 juillet 1874 sur l'administration des communes mixtes; 

Vu larrêté du 13 décembre 1874, concernant l’organisation 
municipale des territoires indigènes ; 

Vu la décision présidentielle du 7 octobre 1871, autorisant le 
Gouverneur général à modifier les circonscriptions des com- 
munes mixtes et des cercles ; 

Vu les propositions du Général commandant la Division et 
du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — À partir du 4° janvier 1876, la commune 
indigène de Mostaganem, dépendant actuellement du 
commarñdement militaire, formera une commune mixte, 
relevant de l'autorité préfectorale et administrée par un 
agent de l’administration civile. 

La dénomination de gette commune mixte dont le terri- 
toire comprendra les Vutres de Cassaigne, de Renault, 
d’Ain Nouillis et de Bosquet, sera ultérieurement indi- 
quée. 

ART. 2. — À partir du {+ janvier 1876, les douars de 
Kalaa, douairs Flittas et Ouled Bou Ali cesseront de faire 
partie du territoire militaire de la commune indigène de 
Mascara (section chef-lieu) et seront remis à l'autorité ci- 
vile pour être rattachés à la commune mixte de Relizane. 

ART. 3. — Le surplus des douars, constituant actuel- 
lement la commune indigène de Mascara, avec y compris 
la section annexe de Frendah, formeront, à partir du 4° 
janvier 4876, une commune mixte qui prendra le nom de 
Frondah. 
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Cette commune mixte est et demeurera rattachée au 
territoire de commandement: elle relèvera directement de 
l'autorité du commandant de la subdivision de Mascara. 


ART. #. — À partir du 4° janvier 4876, le village de 
Nazereg, les douars de Nazereg et de Tafrent seront dis- 
traits de la commune indigène de Saïda et rattachés à la 
commune mixte du même nom, laquelle est et demeu- 
rera sous l'autorité du‘commandement militaire. 


ART. 5. — A partir du 4° janvier 4876, la section de 
Géryville, annexe de la commune indigène de Saïda, sera 
distraite de la dite commune et érigée en commune mixte. 

Cette commune mixte, comprenant le centre européen 
du même nom, sera administrée par le commandant su- 
périeur y résidant. | 


ART. 6. — À partir du 4° janvier 4876, la commune in- 
digène de Tlemcen sera supprimée ; les douars consti- 
tuant actuellement son territoire et celui de ses diverses 
sections, seront répartis de la manière suivante : 

4° Les douars constituant actuellement les sections de 
Sebdou et de Daya, seront rattachés aux communes mixtes 
du même nom ; 

2 Les douars constituant actuellement la section de 
Lalla-Maghnia, seront rattachés à la commune mixte du 
même nom, laquelle s’augmentera des Ouled Riah, Ou- 
led-Addou, Ouled-Hammou, Zaouiïet-Si-Ahmed, Ahl- 
Tamek-Salet,Ahl-Bel-Gafer, à provenir, tous les six, de 
la commune indigène de Tlemcen (section chef-lieu) ; 

3 La section de Nemours sera érigée en commune 
mixte, avec les douars Ahl-el-Oued, Ahl-el-Hammam, 
Abeghaïn, Nousf-Achour, Beni-Abed, Ouled-Deddouch, à 
provenir, tous les six, de la commune indigène de Tlem- 
cen (section chef-lieu) ; 

La commune mixte de Nemours et les communes 
mixtes ainsi agrandies, Sebdou, Daya et Lalla-Maghnia 
demeureront sous l'autorité du commandant militaire; 
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4° La tribu des Beni-Ournid, provenant de la commune 
indigène de Tlemcen (section chef-lieu), sera rattachée à 
l'arrondissement de Tlemcen et à la commune mixte du 
même nom ; 

5° Celle des Oulhassa-Ghéraba (Beni-Fouzech et Beni- 
Riman, de la rive gauche de la Tafna), à provenir de la 
commune indigène susnommée, sera rattachée à la com- 
mune mixte de Nemours. 

ArT. 7. — Celles des agglomérations indigènes ei- 
dessus désignées, qui sont placées sous la juridiction des 
tribunaux militaires, et qui seront remises à l’autorité 
civile, passeront également, le 4° janvier 1876, sous la 
juridiction des tribunaux de droit commun. 

ART. 8. — Des arrêtés ultérieurs pourvoiront à l’or- 
ganisation administrative des différentes communes mix- 
tes dénommées au présent arrêté. 


ART. 9. — Le Général commandant la division d'Oran, 
le Préfet du département et le Procureur général près la 
Cour d’appel d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, Le 13 novembre 1875. 


Signé : G*! CHANZY 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 décembre 1875. * 


et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 

D. WanHL. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Imprimerie V. Aillaud ot Cie, rue des Trois-Couleurs, 49. 
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SOMNIASERE 


DATES 


| N°’ 


ANALYSE 


484113 sept. 1875 ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Com- 
munes de plein emercice. — Créa- 
tion de la section du Cap dans la|. 
ne d’Ain-Taya (département 

d'Alger). — DÉCRET........:. Fe. 


485130 oct. — ICOMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Rat-| 
tachement du douar de Tamesguida 
à la comniune de Médéa (dép. FUN 
ger). — DÉCRET...... as es sacs di 


-486| 5 nov. —- |— Rattachement du douar de Sidi 
Naceur à la commune de l’Arba 
(dép. d'Alger). — DÉCRET......... 
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N*, DATES ANALYSE 


487! 9 nov. 1875|ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Disso- 
lution du -Conseil municipal d'Hé- 
licpolis (dép de Constantine. — 
DÉCRET. ..,....... ....... . ss 


488|11 —_ JUSTICE. — Création d'emplois de juge 
suppléant rétribué aux tribunaux de 
4re instance d’Alger et de Bône. — 


DÉCRET... D CRE CR 
489 —_ JUSTICE MUSULMANE. — Suppression du 
Conseil de droit musulman. — DÉ- 
CRÊT. crc te eh un 20 
: 490120 — BUDGETS ET COMPTES. — Annulation 


d'un crédit-de 5,000 francs (exercice 
1874, chap. 12) reporté sur l’exer- 
cice 1875, chap. 17. — DÉCRET... 


491 — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Rat- 
tachement du douar de Sidi Hamou- 
da à la commune de Rovigo (dép. 
d'Alger). — DÉCRET.......... ... 


49? —_ — Rattachement du douar d'Ham- 
mam-Melouan aux communes de 
Boufarik, et de Rovigo (dép. d’Al- 


ger). — Décrer oise Tente ei 
193[  — [DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la 

commune de Mazagran (dép. d’Al- 

ger)g— DÉCRET..,......  ...... 
494195 _— BUDGETS ET COMPTES. — Fixation dé- 


finitive du budget supplémentaire 
du département d'Oran pour 1875. 
- — DÉCRET. ..........,., .,..... 


49514* déc. 1875. |ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE 
— Paragraphe ajouté à l'article 16 
de l'arrêté du 12 janvier A — 

ARRÊTÉ ....... ., SRE _ 


496|  — [ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Com- 
position du Conseil munieipal d’ Hé- 
liopolis (dép. de Constantine). : — 
ARRÊTÉS je esse eg ae ue dle dotace 


497 | 3 déc. 1875|— Cessation de la suspension du Con- 
« seil municipal d'Oran. — ARRÊTÉ.. 


7 


- 


Î 


7 


58 


58 


59 
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N° 484. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes de plein 
exercice. — Création de lu section du Cap duns la com- 
mune d'Ain-Taya (département d'Alger). 


DÉCRET DU 13 SEPTEMBRE 4875. 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 4 du décret du 27 décembre 1866, sur l’organi- 
sation municipale en Algérie ; | 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 septembre 1870, par lequel la 
commune d’Ain-Taya a été séparée de celle de Rouïba ; 

Vu les.pièces de l'enquête administrative 4 laquelle il a été 
procédé en due forme, sur le projet de division de la commune 
d’Ain-Taya, l'avis de la commission syndicale du cap Matifou, 
la délibération du conseil municipal de la commune, assisté 
des habitants les plus imposés ; 

Vu l'avis du Conseil général, du 11 décembre 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, du 1* juillet 4875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


*  DÉCRÈTE : 

ART. 1. — Ilest créé dans la commune d’Aïn-Taya 
une section municipale, qui prendra le nom de Section 
du Cap, et sera délimitée conformément au plan annexé 
au présent décret 

ART. 2. — Le nombre des adjoints au Maire de la 
commune d’Aïn-Taya est porté à deux, dont un pour la 
section chef-lieu, et un pour la section du Cap. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Paris, le 143 septembre 1875. 


Signé : M°' ne Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 
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N° 485. — COMMUNES DE ÉLEIN ExEROICE. — Rarlachement 
du douar de Tamesguida à la commune de Médéà (dé- 
partement d'Alger). 


DÉCRET DU 30 OCTOBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 29 mars 1871, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847, et les décrets des 
27 décembre 1866, 18 août et 19 décembre 1868 sur l'organisa- 
tion municipale de l'Algérie ; 

Vu le décret du 17 juin 1854, constitutif de la commune de 
plein exercice de Médéa ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du ?4 novembre 
1873, qui a rattaché provisoirement le douar de Tameésguida à 
ladite commune; 

Vu le procés-verbal d'enquête de commodo ‘et incommodo, 
ouvert le 20 janvier 1874 et clos le 27 du même mois; 

Vu l'avis de la Commission syndicale du douar Tamesguida, 
et la délibération du Conseil municipal de Médéa, du 15 mai 
4874 ; 

, Vu l'avis du Conseil général du département d’Alger, du 
16 avril 185 ; 

Va l'avis émis par le Conseil de gouvernement, dans sa séancé 
du 5 août 1875 ; 

Sur le rapport du NE à l'intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouvernement génral civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

AnT. 4 — Le dotar Tamesguida est rattaché définiti- 
sement à là commune de plein exercice de Médéa dont il 
formera une section, conformément au plan ci-annexé. 

ART. 2.— Le Ministre de l'Intérieur et le Goüverneur 
général civit de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1873. 

Ù Signé : M® be Mac-MAHox, 
; Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 


Signé : BurrET. 


Ses 


N° 186. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Ruléachement du 
dovur de Sidi Naceur à la commune de l'Arba (départe- 
ment d'Alyer, 


DÉCRET DU 5 NOVEMBRE 1875. 


= , 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 29 mars 1874, sur le Gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnauce du 28 septembre 1847 et les décrets des ?7 
octobre 1866, 18 août et 19 octobre 1868, sur l'organisation mu- 
nicipale en Algérie; 

Vu les articles 1, ? et 3 du titre 1° de la loi du 18 juillet 1837; 

Vu le décret du 31 août 1856, constitutif de la commune de 
plein exercice de l’Arba ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 10 février 
1874, qui a rattaché provisoirement le douar de Sidi Naceur à 
la commune de l’Arba; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo, 
ouverte le 21 juin 1874 et close le 29 du même mois, sur le 
projet de rattachement du douar de Sidi Naceur à ladite com- 
mune ; 

Vu les délibérations de la Djemäa du douar Sidi Naceur et 
du Conseil municipal de l’Arba du 26 août 1874 ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d’Alger, en 
date du 1? décembre 1874; 

Vu l’avis émis par le Conseil de gouvernement, dans sa séau- 
ce du 5 août 1875 ; , 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions”’du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


: DÉCRÈTE : 

Art. 4 — Le douar de Sidi Naceur est définitivement 
rattaché à la commmune de plein exercice de l'Arba dont il 
formera, conformément au plan ci-annexé, une section ad- 
ministrée, sous l’autorité du Maire, par un adjoint spécial. 

ART. 2. — Le Miaistre de l'intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présert-décret. 

Fait à Versailles, le 5 novembre 1875, 

Signé : M* DE Mac-ManoN. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BüFFET, 
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N° 487. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Dissolution du 
Conseil municipal d'Héliopolis (département de Constan- 
line). 


DÉCRET DU 9 NOVEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 15 du décret du 27 décembre 1866 et 13 de la 
loi du 5 mai 1865 ; 

Vu le décret du 5 juillet 1875 par lequel le territoire de Gue- 
laat-bou-Sba a été séparé de la commune d'Héliopolis (dépar- 
tement de Constantine), pour être érigé en commune de plein 
exercice ; 

Considérant que depuis cette séparation, la composition du 
Conseil municipal d'Héliopolis n’est plus en rapport avec le 
divers éléments formant la population actuelle de cette com- 
mune, et qu’il y a lieu de prononcer la dissolution dudit Conseil 
municipal pour le recomposer sur de nouvelles bases; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {* — Le Conseil municipal d'Héliopolis est dis- 
sous. 


ART. 2. — Le Ministre À l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie, sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Versailles, le 9 novembre 1875. 


Signé : M° pE Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé: L. BUFFET. 
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N° 488, — Jusricx. — Création d'emplois de juge suppléant 


rétribuë aux tribunaux de 1r instance d'Alger et de 
Bône. 


DÉCRET DU 44 NOVEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, ministre de la justice, 
DÉCRÈTE : 

ART. 4 — Deux emplois de juge suppléant rétribué, 
au traitement de 2,400 fr. sont créés, l’un au tribunal 
de première instance d’Alger, l'autre au tribunal de pre- 
miêre instance de Bône. 

ART. 2. — Le Garde des Sceaux, ministre de la jus- 
tice, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 41 novembre 1875. 


Signé : M* pe Mac-ManoN. 
- Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, 
Signé : J. DUFAURE. 


N° 489. — JUSTICE MUSULMANE. — Suppression du Conseil 
de droit musulman. 


DÉCRET DU 44 NOVSMBRE 4875. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport. du Garde des Sceaux, ministre de la justice ; 
Le Gouverneur général civil de l’Algérie consulté, 
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DÉCRÈTE : Li 
ART. 4%. — Le Conseil de droit musulman, institué 
par l’article 24 du décret du 43 décembre 1866, est sup- 


primé. : 
Sont, en conséquence, abrogées les dispositions des 
paragraphes 4, 5 et 6 dudit article. 


ArT. 2. — Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, 
est chargé dé l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 11 novembre 1875. 


Signé : M* ne Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, 
Signé : J. DurAURE. 


N° 490, — Bupgrs ET COMPTES. — Annulation d'un crédit de 
5,000 francs (exercice 1874, chap. 12) reporté sur l'exercice 
1875, chap. 11. 


DÉCRET DU 20 NOVEMRRE 41875. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérle ; 

Vu le décret du 23 septembre 4875. qui a rattaché au budget 
ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 
1874, une somme de ciny mille francs (5,000 fr.) versée au Trè- 
sor à titre de fonds de concours, pour la part contributive 
de l'entrepreneur des travaux du port de Bône dans les dépen- 
ses de reconstruction des murs d'enceinte de cette ville démolis 
pour les besoins des dits travaux; 

Considérant que cette somme n’a pas été dépensée en 1874, 
et qu'elle reste disponible à la clôture de cet exercice ; 
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Vu la loi du &, août 1874, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1875 ; | 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabflité 
publique; 

Vu la lettre du Ministre des finances, en date du 


DÉCRÈTE : 


ART. de", — Le crédit supplémentaire de cinq mille 
francs, ouvert par décret du 23 septembre 1875, au cha- 
pitre 12, Travaux publics (service extraordinaire) du buyd- 
get de l'Algérie, exercice 1874 et non employé au titre de 
cet exercice, est et demeure annulé. 

ART. 2. — La dite somme de cinq mille francs est re- 
portée pour recevoir la même affectation, au chapitre 47 
du budget du Gouvernement général civil de l’Algérie de 
l'exercice 4875, et viendra en augmentation des crédits 
alloués par la loi de finances du 5 août 1874. 


ART. 3. — Il sera pourvu à la dépense imputable sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART, 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouvernement 
général de l'Algérie. 

# 
Fait à Versailles, le 20 novembre 1875. 


Signé : M° pe Mac-Maox. 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, ministre de l'intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 


Le Ministre des finances, 
Signé : LÉON Say. 
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N° 491. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Ratlachement du 
douar de Sidi Hamouda à la commune de Rovigo (dép. 
d'Alger), 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 
décembre 1866, 18 août et 19 décembre 1868, sur l’organisation 
municipale de l'Algérie ; 

Vu les articles 1, 2et 3 du titre 1 de la loi du 18 juillet 


1837 ; 

Vu le décret du 22? août 1861, constitutif de la commune de 
” plein exercice de Rovigo ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, en date du 10 février 
1874, qui a rattaché provisoirement le douar Sidi-Hamouda à 


Ja dite commune ; 
Vu le registre de l'enquête de cominodo ct incommodo ou- 


verte le 31 mai 1874 et close le 8 juin suivant, au sujet du rat- 
tavhement du douar Sidi-Hamouda à la commune de Rovigo ; 
Vu les délibérations du conseil municipal de Rovigo, assisté 
des habitants les plus imposés, et de La djemäa du douar Sidi- 
Hamouda, en date des 14 juin et 3 septembre 1874 ; 
Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger, en 


date du 12 décembre 1874 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement, dans sa 
séance du 42 août 1875 ; j 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Le dou de Sidi-Hamouda est définiti- 
vement rattaché à la commune dé plein exercice de Ro- 
vigo, dont il formera, conformément au plan ci-annexé, 
une section administrée, sous l'autorité du Maire, par 
un adjoint spécial. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 novembre 1875. 

Signé : Met ne Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. BUFFET. 
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N° 492. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Rattachement du 
douar d'Hammam-Melouan aux communes de Boufarik 
et de Rovigo (dép. d'Alger). 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 
décembre 1866, 18 août et 19 décembre 1868, sur l’organisation 
municipale en Algérie ; | 

Vu les décrets des 21 novembre 1851 et 22 août 1861, consti- 
tutifs des communes de plein exercice de Boufarik et de Ro- 
Vigo ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, en date du 6 février 
1874, qui a rattaché provisoirement à la commune de Boufarik 
le douar Hammam-Melouan : 

Vu les registres d'enquête de commodo et incommodo, où- 
verts les 12 avril, 12 juillet et 27 décembre 1874; 

-Vu les delibérations des conseils municipaux de Boufarik et 
de Rovigo, assistés des habitans les plus imposés, ainsi que 
l'avis de la djemâa du douar Hammam-Melouan, en date des 
25 mai, 6 septembre 1874 et 11 avril 1875 ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger, en date 
du 22 avril 1875: 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa 
séance du 16 septembre 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'apres les propo- 
sitions du-Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. d* — Sont rattachés : 

14° A la section de Boufarik (section de Bouïnan), la 
partie du douar Hammam-Melouan, située sur la rive 
gauche de l’Harrach ; 

2 A la commune de .Rovigo, la partie de ce douar 
située sur la rive droite de la même riviére. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 novembre 1875. 

Signé : M* pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 
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N° 493. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
de Masagran (dép, d'Alger). 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1875. 


Le Président de la République française, 


Va les art. 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouyoir exécutif du. 
4 novembre 1848 ; 

Vu fart. 9 de la loi du 16 juin 1851; . 

Va l’art. 25 du décret du 20 juillet 1860 ; 

Vu l’art. 143 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération, en date du 15 août 1873, du Conseil mu- 
nicipal de la commune de Mazagran ; 


Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 30 sep- 
tembre 1875 ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propo- 

sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : | 

AgT. 4* — ]1 Est fait concession gratuite à la com- 
mune de Mazagran, de trente- trois immeubles domaniaux, 
situés sur son territoire, et contenant ensemble cent qua- 
tre-vingt-douze hectares, quatre-vingt huit ares, quatre- 
vingt-onze centiares, tels au surplus qu'ils sont désignés 
dans l’état de consistance et figurés au plan y annexé. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de Œ::, contre leqnel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer: aucun recours pour une 
cause quelconque. 


ART. 3. — La commune de Mazagran sera tenue d’as- 
surer et de laisser auxdits immeubles la destination en 
vue de laquelle ils ini sont coneédés, sous peine de ré- 
trocession gratuite et immédiaté au Domaine de l'Etat. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
butions de toute nature dont ils sont ou pourront être 
grevés. 

A ces conditions, elle en jouira et disposera en tonte 
propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
en vigueur. 


LE 
— ii — 


| ART. 4. — Le Ministre dé l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 20 novembre 1875 


Signé: M" pe Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


Signé : L. BUFFET. 


N° 494. — BUDGETS ET COMPTES. — Fixation définitive du 
budget supplémentaire du département dOran pour 1875. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 4875 


Le Président de la République française, 
Vul’aîticle 57 du décret du 23 septembre 1875, disposant que 
les budgets départementaux de l'Algérie, après avoir été déli- 


bérés par les Conseils généraux, sont réglés définitivement par 
décret ; 

Vu le décret du 12 avïil 4875, portant fixation du budget du 
département d'Oran pour l'exércice 1875 ; 

Vu le projet de budget supplémentaire du même exercice, 
délibéré par le Conseil général, dans ses séances des 8 et 9 oc- 
tobre 1875 et arrêté par Le GoüVertiement génér al civil de l’Al- 
gérie, le 6 novembre suivant ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propo-+ 

sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
: DÉCRÈTE : 

AñT. f%. — Le budget supplémentaire du département 
d'Oran, pour l'exercice 4875, est définitivement arrêté, 
tant en recéttes qu’en dépenses, à la somme dé cinq cent 
deux mille francs (502,000 fr.) conformément au tableau 
cisannexé. 


ArT. 2, — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
etle Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés 
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de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin officiel des actes du Gouvernement général de PAI- 
gérie. 
Fait à Versailles, le 25 novembre 1875. 
Signé : M* pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République: 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'intérieur, 
Signé : L: BUFFET. 


N° 495. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Para- 
graphe ajouté à l'art. 16 de l'arrêté du 12 janvier 1875. 


ARRÊTÉ DU 4% DÉCEMRRE 4875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1875, portant règlement sur l'ad- 
mission, l'avancement et le service dans les bureaux de l'ad- 


ministration centrale de l'Algérie ; 
Sur la proposition dufirecteur général des Affaires civiles 


et financières, 
ARRÊTE : | 

ART. 1%. — Est ajouté à la suite de l’article 16 du ré- 
glement sus-visé du 12 janvier 1875, le paragraphe sui- 
vant : 

« Sont également dispensés du stage les candidats ap- 
partenant déjà à une administration publique et soumis 
à la retenue réglementaire pour le service des pensions 
civiles. » | 

ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières est chargé de l’exécutiou du présent arrêté. 

lait à Alger, le 1° décembre 1875. 

Signé : G* CHANZY. 
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N° 496. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du 
Conseil municipal d'Héliopolis (département de Constan- 
tine). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de Algérie commandant 
en chef des forces de ierre et de mer, 

Vu les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866, sur 
l'administration municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ? avril 1873, portant fixation des étais de po- 
pulation dressés en 1872, pour les diverses localités de l’AI- 
gérie ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 


ART. 4 — Le Conseil municipal d’Héliopolis est com- 
posé de 9 membres, dont 6 français et 3 musulmans. 

ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 4° décembre 1875. 


Signé : G'! CHANZY. 


N° 497, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Cessation de la 
suspension du Conseil municipal d'Oran. 


——— 


ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 1875. 


Le. Gouverneur général civil de l'Algérie; commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 4 janvier 4875, par lequel le Consel «le prè- 
fecture d'Oran a annulé les élections municipales qui avaient 
eu lieu dans cette commune le 29 novembre 1874; 
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Vu l'arrêté préfectoral du 15-février 4875, qui a suspendu, 
pour deux mois, le Conseil municipal d'Oran; 

Vu nos arrêtés des 13 avril et 9 octobre derniers qui ont pro- 
rogé cette suspension, jusqu’au 44 février prochain, en conisé- 
quence du refus exprimé par le Conseil municipal de délibérer 
à la majorité des membres en exercice, refus déterminé, par 
une fausse interprétation de l'art. 17 de la loi du 5 mai 1855; 

Vu la décision du 5 novembre 1875, par laquelle le Conseil 
d'Etat, statuant au contentieux, a annulé l'arrêté sus-visé du 
Conseil de préfecture ; : | 

Considérant que cette décision rend valables les élections 
municipales sus-mentionnées du 29 novembre 1874, et en main- 
tient les résultats proclamés par le bureau électoral ; 

Considérant que l'effectif des membres du Conseil municipal 
d'Oran est ainsi complété, et qu’il y a lieu de faire cesser la 
suspension de cette assemblée, 


7 ARRÈTE : 

Article unique. — La suspension du Conseil munici- 
pal d'Oran cessera à dater du jour de la notification du 
présent arrêté au Maire de cette ville, par le Préfet du 
département. 

Alger, le 3 décembre 1875, 

Signé : G*! CæanzY. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 décembre 1875. * 

Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 

D. WAHL. 


* Cette date est celle de la réception du Bor.rurix à la Direction générale des 


Affaires civiles et financières. "+ 


Alger, — Imprimerie V, Aillaud et Cie, rus des Trois-Couleure, 49. 
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DÉCRET 


°502! 3 déc. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Rat- 
tachement des douars de Sidi El- 
Kebir et Sidi El-Fodhil à la eom- 
mune de Blida. — DÉCRET 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Exécution de 
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Constantine). — ARRÊTÉ 
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N° 498. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession an déh= 
partement de Constantine. 


DÉCRET DU 26 OCTOBRE 1875. 


Le Président de la République française. 


Vu les art. 4 et 3 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 
k novembre 1848 

Vu l’art, 8 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l'art. 25 du décret du 95 juillet 1860 ; 

Vu l’art, 13 du décret du 31 décembre 1861 ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de 
Constantine, en date du 29 avril 4875 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 16 septembre 1875 : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est fait concession gratuite au départe- 
ment de Constantine, de deux parcelles de terrains do- 
maniaux, dites de l'Etlusier, situées dans la nouvelle 
ville de bône, près la porte d'Hippône, la première d’une 
contenance de cent treize mêtres soixante huit décimètres 
carrés, la seconde d’une contenance de cent trente six 
métres cinquante décimêtres carrés, les dites parcelles 
faisant actueilement partie de la route départementale 
n’ 2 de Bône à Constantine par Guelma, dans laquelle 
elles sont tombées par suite d’alignement. Telles qu’elles 
sont figurées sur le plan et l’état de consistance ci-an- 
nexés. | 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'État contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer allCun recours pour une 
cause quelconque. 

ART. 3. — Le département est tenu de laisser aux dits 
immeubles la destination en vue de laquelle ils lui sont 


et 


concédés, sous peine de retrocession gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat. Elle supportera toutes les servi- 
tudes, charges et contributions de toute nature dont ils 
sont ou pourront être grevés. 

À ces conditions, il en jouira ect disposera en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et rêglements 
en vigueur. 

ART. 4. — Le Ministre de l'intérieur et le Gouverneur 
géneral civil de l'Algérie, sont chargés de l’exéculion du 
présent décret. 

Fait, à Paris, le 26 octobre 1873. 

Signé : M“ pe Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 


N° 499. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Langue arabe. — Régle- 
ment relatif au baccalauréat. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 10 NOVEMBRE 1875. 


Le Ministre de l'Instruct'on publique, des Cultes et des 
Beaux-Aris, 

Vu les arrêtés des 26 décembre 1874 et 27 mai 1855 : 

Vu le vœu émis par le Couscil de gouvernement de l'Algé- 
rie, le 27 mai 1875 ; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 

ARRÊTE : 

ART d%. — Les candidats aux grades de bacheliers 

ës lettres et de bacheliers ës sciences qui subiront leurs 
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examens en Algérie, pourront demander que l'épreuve re- 
lative à la connaissance d’une langue vivante, porte sur la 
langue arabe. 

L'épreuve écrite pour l'un et l’autre baccalauréat devra, 
dans ce cas, porter sur un texte en arabe littéraire. 

ART. 2. — Les épreuves arabes comprendront : 

4° Des questions sur la grammaire ; 

2 L’explication, à livre ouvert, d’un texte pris dans les 
morceaux choisis des Mille et une nuits et dans les Fables 
de Bidpay ; 

3° Des exercices de conversation en langue vulgaire. 


ART. 3. — Les dispositions des articles 1 et 2 ci-dessus 
sont applicables à l’examen pour l'obtention du diplôme 
d’études de l’enseignement secondaire-spécial. 


Arr. #. — Les candidats au brevet de capacité pour 
l'enseignement primaire (partie facultative), pourront de- 
mander à subir un examen sur l'arabe vulgaire. 


Cet examen comprendra : 


1° Des exercices de conversation ; 
2° Une question de grammaire ; 
3° Un thème et une version. 


ART. 5. — Le présent règlement sera exécutoire à 
partir de l’année scolaire 1875-1876. 


Fait à Versailles, Le 10 novembre 1875. 


Signé : H. WALLON. 


et 


N° 500. — BUDGETS ET COMPTES. — Approbation d'une déli- 
bération du Conseil général du dép. d'Oran relative à 
deux virements de crédit d'une somme de 100,000 fr, sur 
l'exercice 1875. 


DÉCRET DU 20 NOVEMRRE 1878. 


Le Président de la République francaise, 


Vu l'article 41 du décret du ?7 octobre 1858, disposant que 
les budgets provinciaux de l'Algérie, aprés avoir été délibérés 
par les Conseils généraux, sont réglés définitivement par dé- 
crets ; 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur 
l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu l’article 468 ($ 1°) du décret du 31 mai 1862, sur la comp- 
tabilité publique ; 

Vu le décret du 1? avril 4875, portant réglement définitif du 
budget du département d'Oran, pour l'exercice 1875 ; 

Vu la délibération du 9 octobre 1875, par laquelle le Conseil 
général d'Oran a proposé d'effectuer, entre des articles du cha- 
pitre IV, section II, du budget départemental de l'exercice 
courant, deux virements de crédit pour une somme de 100.000 
francs; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉQRTE : : 

ART. d* — Est approuvée la délibération sus-visée du 
Conseil général du département d'Oran. 

ART. 2. — Les Ministres de l’intérieur et des Finan- 
ces, et le Gouverneur général civil de l'Algérie, sont char- 
gés de l’exécution du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 20 novembre 1875. 


Signé : M°t pe Mac-MaHon. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 
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N° 504, — Cure PROTESTANT. — Création d'une place de 


pasteur du culte de la confession d'Augsbourg à Boù- 
farik, 


DÉCRET DU 23 NOVEMBRE 41876. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique:et des 
Cultes ; 


Vu les demandes formées par le Consistoire protestant d'Al- 
ger et par l’Inspecteur ecclésiastique de l'Inspection de Paris, 


à l'effet d'obtenir la création d'une place de Pasteur à la rési- 
dence de Boufarik ; 


Vu l’avis de M. le Gouverneur général civil de l'Algérie, ex- 
primé dans sa dépêche du 11 juillet 1874; 
Vu le budget des cultes pour l'exercice 1875, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Une place de Pasteur du culte de la con- 
fession d’Augsbourg est créée à Boufarik, église consisto- 
riale protestante d'Alger. 


ART. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 
fixé à 3,000 francs. 


ART. 3. — Le Ministre de l’Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 23 novembre 1873. 


Signé : M DE Mac-Maon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. WALLON. 
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N° 502. — COMMUNES DE PLEIN EXERCICE. — Rattachement 
des douars de Sidi el-Kebir et Sidi el-Fodhil à la enm- 
mune de Blida. 


DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 4875. 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 
décembre 1866, 18 août et 19 décembre 1868 sur l'organisation 
municipale de l'Algérie ; 

Vu les art. 1,2 et 3 du titre I°" de la loi du 18 juillet 4837 ; 

Vu les ordonnances et décrets des 31 janvier 1848, 8 juillet 
1854 et 31 décembre 1850, constitutifs de la commune de plein 
exercice de Blida ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 10 juillet 1871, 
qui a rattaché provisoirement à la commune de Blida les douars 
Sidi ei-Kebir et Sidi el-Fodhil ; 

Vu le registre d'enquête de commodo et incommodo, ouverte 
le 1 novembre 1874 et close le 8 du même mois ; 

Vu les délibérations des Djemäas locales et du Conseil muni- 
cipai de Blida, en date des 3 janvier et 10 décembre 1874; 

Vu l'avis du Conseil général du département d’Alger, en 
date du 16 avril dernier ; 

Vu lavis émis par le Conseil de gouvernement dans sa séance 
du 5 août 1875; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉBRÈTE : 

ART. 4 — Les douars Sidi el-Kebir et Sidi el-Fodhil 
sont définitivement rattachés à la commune de plein exer- 
cice de Blida, dont ils formeront chacun une section, 
conformément au plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 3 décembre 1875. 

Signé : M°! pe Mac-Maon. 


Par le Président de la République: 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
Signé : L. Burrer. 
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N° 503. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE, — Exécution de la loi du 26 
juillet 1873 dans les donuars Beni-Addi, Selib et Bon Ham= 
dan (arr, de Guelina, dép. de Constantine), 


ARRÊTÉ DU 6 DÉCEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et d: mer, 


Vu les articles 8 et 20 de La loi du 26 juillet 4873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département de 
Constantine, en date du 7 mai 1874, 


ARRÊTE : 

ART. d°". — |! sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescri- 
les par le titre IL de la loi süsvisée dans les douars Beni 
Addi, Selib et Bou Hamdan, situés dans l'arrondissement 
de Guelma, département de Constantine. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 décembre 1875. 

Signé : G*! CHANZY. * 


N° 504. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Commnnes mixtes. 
— Création de la commune mixte de Dellys (dép. d'Alger). 
— Composition de la Commission municipale. 


ARRÊTÉ DU 45 DÉCEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 
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Vu le décret du 27 septembre 1866 sur l'organisation muni- 
cipale de l'Algérie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, 24 novembre 1811 
et 22 juillet 1874. sur l'administration des communes mixtes ; 

Vu le décret du 11 septembre 1873, qui crée l'arrondissement 
de Tizi-Ouzou ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger ; 

Le conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Sont érigés en commune mixte, les douars- 
communes de Beni Slyem, Beni Ouaguenoun, Makouda, 
Yaskren et Sidi Naman, délimités conformément au plan 
annexé. 


ART. 2. — Cette commune mixte prendra le nom de 
Dellys, son centre administratif. 

Chacun des douars-communes sus-mentionnés, en for- 
me une section, placée sous la direction d’un adjoint 
indigène, relevant de l'administration de la commune 
mixte. 


ART. 3. — La Commission municipale de la commune 
mixte de Dellys est présidée par l'administrateur ou par 
son délégué ; elle est composée des adjoints des sections. 


ART. #. — Le Préfet d'Al est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Alger, le 15 décembre 1875, 


Signé : G*! CHANZY. 
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N° 505. — THAvaux PUBLICS. — Port de Philippeville. — LOI 
autorisant le Gouverneur général à accepter, au nom de 
l'Etat, l'offre fuite par la Chambre de commerce de Phi- 
lippeville d'avancer à l'Etat la somme de deux millions 
de francs pour être affectée aux travaux d'achèvement du 
port de cette ville, 


LOI DU 17 RÉCEMBRE 1875. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 4%.— Le Gouverneur général civil de l'Algérie est 
autorisé à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par la 
Chambre de commerce de Philippeville, ainsi qa il résulte 
de ses délibérations des 4 mars et 9 juin 4875, d'avancer 
à l’État la somme de deux millions de francs (2,000,000 
fr.), à l'effet de hâter l'achèvement des travaux du port-de 
Philippeville. 


Art. 2.— La Chambre de commerce de Philippeville est 
autorisée à emprunter, à un taux qui n’excêdera pas six 
pour cent (6 p. 100), la somme de deux millions de francs 
(2,000,000 fr.) montant des avances faites à l'Etat. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à 
gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'endossement. 

Si l'emprunt est contracté auprès d’un établissement 
public de crédit, la Chambre de commerce devra se con- 
former aux conditions statutaires de cet établissement, 
sans toulefois que la commission perçue en sus de l’in- 
térêt puisse dépasser quarante-cinq centimes pour cent 
francs (0,45 p. 100). 
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Art. 3. — La Chambre de commerce de Philippeville 
effectuera entre les mains de l'Etat des versements an- 
nuels variant de quatre cent mille à six cent mille francs 
(400,000 à 600,000 fr.), à la volonté de la Chambre de 
commerce, pourvu toutefois que le versement total soit 
opéré en quatre années à partir du 4* janvier 4876. 


Ildemeure entendu que ladite Chambre ne sera tenue à 
ces versements annuels qu'après’ l'épuisement du crédit 
alloué par l'Etat. 

Les fonds successivement versés par la Chambre de 
commerce de Philippeville jusqu’à concurrence de ladite 
somme de deux millions (2,000,000 fr.) porteront intérêt 
au taux de quatre et demi pour cent (4 4/2 pour 400) à 
dater de leur versement. 

L'amortissement calculé au même taux de quatre et 
demi pour cent (4 4/2 p. 0/0) pourra s'effectuer en quinze 
annuités, payables par termes semestriels, à partir de la 
date du premier versement. Toutefois, l'administration 
réduira, autant qu’elle le jugera convenable, la période 
d'amortissement en accroissant la quotité des payements 
semestriels. | 


ART. 4. — Il sera établi au port de Philippeville, à 
partir du 4* janvier 1876, L droit de vingt-cinq centimes 
(0 fr. 25) par tonneau de jauge sur tout navire français 
ou étranger ayant pour provenance ou pour destination 
la France ou l'étranger qui entrera chargé, ou viendra 
prendre charge dans le port de Philippeville ou celui de 
son annexe, Stora. 

Le matériel naval de l'Etat sera exempt du droit de 
tonnage. 


ART. 5. — La perception du droit sus-mentionné est 
concédée à la chambre de commerce pour couvrir la dif- 
férence entre le taux de l'intérét payé par l'Etat à la 
chambre de commerce et celui qu'elle aura elle-même 
payé aux souscripteurs de l'emprunt qu’elle est autorisée 
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à contracter. Cette perception cessera après l’entier rein- 
boursement de la somme formant cette différence. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 417 décem- 
bre 1875. 
: Le Président, 
duc D'AUDIFFRET-PASQUIER. 
Les Secrétaires, 
Signé : FÉLIX VOISIN, T. DUCHATEL, ÉTIENNE LAMY, LOUIS 
DE SÉGUR, E. DE CAZENOVE DE PRADINE. 
Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Signé : M°! DE MAC-MAHON, duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : L. BUFFET. 


N° 506. — COMMUNES mixTES. — Rattachement du village 


d'Ain-Touta à la commune mixte de Batna (dép. de Cons- 
lantine). 


ARRÊTÉ DU 21 DÉCEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets des ?7 décembre 1866, 18 août ct 19 décembre 
1868, sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Vu les arrêtés organiques des 20 mai 1868, 24 novembre 1871 
et 22 juillet 1854, sur l’administration des communes mixtes ; 

Vu notre arrêté du 5 mai 1835, portant création de la com- 
mune mixte de Batna ; 

Sur les propositions du Général commandant la division et 
du Préfet du départemeat de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4% — Le village d’Aïn-Touta, délimité au plan 
ci-annexé, cessera de faire partie du territoire militaire, et 
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sera rattaché, à partir du 4* janvier 1876, à la commune 
mixte de Batna, dont il formera une section, administrée, 
sous l’autorité de l'administrateur, par un adjoint français. 


ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine, le Préfet du département de Constantine el le 
Procureur général près la Cour d’appel d'Alger sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 décembre 1835, 

Signé : G*! CHANZY. 


N° 507. — CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Afodifications à 
l'arrêté du 19 mat 1874 concernant les 30°, 31° et 32° cir- 
conscriptions de la province d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 1876. 


Le Gouverneur générai civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 31 décemf%e 1859 ; 
Vu le décref du 13 décembre 1866 ; 
Vu l'arrêté du 19 mai 1874, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — L'arrêté du 19 mai 1874 est modifié ainsi 
qu’il suit, en ce qui concerne les 30°, 34° et 3% circons- 
criptions judiciaires de Ja province d’Alger : 

La tribu des Beni-bou-Yacoub est distraite de la 32° 
circonscription judiciaire (Hassen-ben-Ali) et rattachée à 
la 31° (Aïn-Maklouf). 

La tribu des Righa est distraite de la 31° circons- 
cription judiciaire et réunie à la 30° (Amoura). 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger 
et le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger sont 


L 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 1 exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 décembre 1875. 
Signé : Gt CHANZY, 


N° 508. — PENSIONS CIVILES. 


Par décret du 3 décembré 4875, des pensions civiles 

ont été accordées aux personnes ci-aprés : 
MM. . 

Versini(Paul-Michel), ex-employé secondaire des Ponts- 
et-Chaussées du département de Constantine.. 426 fr. 

Lukaszewiez (Guillaume), ex-employé secondaire des 
Ponts-et-Chaussées du départ. de Constantine. 1 383 fr 

Ensalès (Jean-Pierre), ex-géomèêtre du service topogra- 


phique du département d’Alger........., .. ‘900 fr. 
Moissenet (Gustave-Charles), ex-directeur de la prison 
civile d'Oran......................,.... 1.260 fr. 
Siméon dit Dupart (André), ex-capitaine de la santé à 
Didiéiissinee eat Ste date 1.200 fr. 
Zevaco (Baptiste), ex-garde de santé à Philippe- 
ViblR screen dons dans sus 510 fr. 


Manent (Juan), ex-garde de santé à Alger... 566 fr. 
Hadj Mohamed Hl-Aassel, ex-muphti à Cher- 


Chelles snrgei su dentaires tre 470 fr. 
Si Mohamed ben Ali Caïid Mohammed Stambou- 
Hébsssensmentdiednente dite 251 fr. 
Pons ‘(Antoine-Alexandre), ex-agent du service des 
ports de commerce d’Alger........ ....... 516 ir. 


Mr° Robinet (Emile), veuve d’un commis ordinaire à 
la Direction générale dns affaires civiles et finan- 
CIÈTES.ssere nee tree ere trade «8 autres 258 fr. 

Mre Rolin (Claude-Antoine), veuve d’un capitaine de 
santé à Bône........,..,,,,,.. “Éran …. 399 fr, 
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M** Roux (Auguste-Louis), veuve d’un commis colo- 
nial des Contributions diverses........... ; 953 fr. 
Mr Bouillet (Louis-Jules), veuve d’un inspecteur de 
COIODISANOM.. cie dudinat een 479 fr. 
M Dentié (Jean), veuve d’un commis principal à la 
Préfecture d’Oran.. .......,..... sie 533 fr. 


N° 509. — MINEs. 


Par arrêté, en date du 6 décembre 1875, M. le Gou- 
verneur général a autorisé le sieur Belle (Félix), proprié- 
taire à Cherchell, à exécuter des recherches de minerais 
de.fer et de cuivre dans les forêts domaniäles de Simiame, 
Aïfer, Mazer et El-Hammam, situées sur le territoire de 
la tribu des Beni-Menasser (cercle de Cherchell, subdivi- 
sion d’Orléansville), et à disposer des minerais qui pro- 
viendront de ces recherches. 

N° 510. — Par arrêté du 30 décembre 1875, M. le 
Gouverneur général a autorisé la Compagnie des Mines de 
Soumah et de la Tafna à À es des minerais provenant 
des recherches qu’elle à entreprises aux Beni-Saf, arron- 
dissement de Tlemcen. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 décembre 1875. * 

Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 


LR + £ > 

1 KA sa 

SV ZATTANE 
Le LPS 


SE 
TL 
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D, WAHL. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLerin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger, — Imprimerie V, Aillaud et Cie, rue des Trois-Couleura, 19. 
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513115 nov. 1875.}— Expropriation des terrains néces- 
saires pour la création du centre de 
Bou-Henni (dép. d'Oran). — AR- 
RÊTÉ. .............. este eue ...| 78 


514] 3 déc. — |— Expropriation des terrains néces- 
saires pour la création du centre de 
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515 — — Expropriation des terrains néces- 
saires pour la création de fermes 
isolées sur le territoire de Ÿersen 
(route de Marengo à Cherchell, dép. 
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516116 — — Expropriation des terrains nèces- 
saires pour la création d’un centre 
à Dra ben Kedda (dép. d’Alger).— 
ARRBTÉ. se cuseucosesssrse. sos | 818 
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N° 511. — EXPROPRIATION. — Expropriation des terrains 
nécessaires pour la création d'un hameau routier au lieu 
dit Slissen (subdivision de Tlemcen). 


ARRÊTÉ DU 30 AOUT 1875. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du ? avril 1875, ‘qui a approuvé la création 
d’un hameau routier au lieu dit: Slissen, sur la route de Sidi 
ben Youb à Magenta et autorisé en même temps l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique des parcelles de terrains 
nécessaires à la eréation de ce centre ; 

Vu l'avis au public du 7 avril 4875, annonçant l’ouverture de 
l'enquête préalable £ l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que avec prise de possession d'urgence des parcelles dont il 
s'agit ; 

Vu le plan et le tableau parcellaire des terrains à expro- 
prier ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l’avis du Conseil de préfecture d'Oran, en date du 15 mai 
4875 ; 

Vu l'avis du Général commandant la Division d'Oran, en 
date du 18 mai 1875 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 
IV de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 
1858 et 8 s*ptemhre 1859, concernant l’expropriation pour cause 
d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Est déclarée d'utilité publique la création 
d'un hameau routier au lieu dit « Slissen » (subdivi- 
sion de Tlemcen). 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive 
des parcelles ci-après désignées, nécessaires à la création 
de ce centre, savoir : 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains au- 
ra lieu d'urgence. 


ART. #. — Le Général commandant la Division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 août 1875. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Directeur général, chargé de l'expédition 
des affaires civiles, 


Sgné : De Tousrann. 
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N° 512. — EXPROPRIATION. — Expropriation des terrains 
nécessaires pour la création du centre de Bou Khalfa 
(district de Tizi-Ouzou, dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 4% OCTOBRE 1876. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 3 décembre 1874, autorisant l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, avec prise de possession 
d'urgence, de diverses parcelles non séquestrées, comprises 
dans le périmètre de Bou Khalfa ; 

Vu l'avis au public du 22 avril 1875, annonçant l'ouverture 
de l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu le plan parcellaire des immeubles à exproprier ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture du 3 juin 1875; 

Vu l'avis du Préfet du département d’Alger en date du ?9 juin 
1875; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre 
IV de la loi du 16 juin 1851, ensemble les déerets du 11 juin 
1858 et 8 septembre 1859, concernant les expropriations pour 
cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


ART, 4. — Est déclarée d'utilité publique la création 
du centre de Bou Khalfa, district de Tizi-Ouzou, départe- 
ment d'Alger. 


Art. 2.— Est prononcée l’expropriation définitive des 
parcelles de terrain désignées ci-après qui ont été re- 
connues nécessaires à la constitution du territoire de ce 
centre; lesdites parcelles étant présumées appartenir à 
des indigènes exempts du séquestre, savoir : 
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MENTION 
DES DISPOSITIONS 


NOMS 
des 


d'où résulte 


ROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS| , k 
l’exemption. 


Arrêté de M. le 
Gouverneur génè- 
rat du 17 août 1871. 


Mohamed ben Ali Ka- 
lech, cafetier à Tizi- 
Ouzou.:........,., #3 


Si Mohamed Amedjkan, 


mokhazni à Fou) Id; 4: ; 
zou, ,... Se ds Re à | 
Ameur ou El-Hadj Mok- 
tar, présidentdu douar Tdi 
de Belloua......., Sie 
| Ali ou Tahar, chaouch | Id | 
Tizi-Ouzou...,...., : real 
Mohamed ben Amar El 
Amri, employé à Tizi- Id... ss 
Ouzou .,...,...,..,, 
Idees. 


oo E 


DÉSIGNATION 


DES PROPRIÉTÉS REVENDIQUÉE 
NS 


NATURE SITUATION LIEUX 
Am- 
Prairie. |{ douar delEl-Mahraz. 
Belioua). 

Terre delabour.| id. |Él-Biadha. 
id, id. Argoub N’cæd 
id. id. Kahlet Oued 
id, id. Argoub-El-A; 
id. id. Argoub-Dra- 
id id. Argoub-el-M: 
id, id. Dhaset El-Art 
id. id, Khalet El-Arc 
id. id. Mouhalalif, . 
id. id. Dahset Oued- 
id, id, Argoub Serdj 
id, id. Kahlet Oued-€ 
id, id Biadba Sultai 
id. id, |DhasetOued-e 
id. id. Id. 
id. id. Argoub Merf 
id. id, Kahlet Cedari 
id. id. Argoub Soum 
id. id. Argoub Cedra 
id. id. Sidi Moussa. 
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OBSERVATIONS 


Attribution gracieu*e par l'autorité locale dévolue 
en commun à Mohamed ben Ali Kalech et à Brahim 
Mansour, dans la proportion de moitié pour chacun, 
vers l’année 1857. — Pas de titre produit. — La pro- 
prièté de cet immeuble appartient comme bien Arch 
au douar de Belloua, en vertu d'un décret du 7 avril 


| 1869. 


Ces trois parcelles sont la propriété Arch du douar 
de Belloua, en vertu d’un décret rendu le 7 avril 
HE en exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1363. 3 

Attribution en a été faite par l'autorité locale, en 
1857, au profit de Si Mohamed Amedijkan et de ses 
deux frères, dont l’un décédé est aujourd’hui repré- 
senté par ses enfants mineurs pour les compenser de 
la dépossession de terrains compris dans la zone an- 
cienne de colonisation de Tizi-Ouzou. -- Pas de titre 
produit. à 

Propriétés Arch du-douar de Belloua, (décret du 7 
avril 1869), possédés depuis 18 ans environs par 
Ameur ou El-Hadj Mokhtar, en vertu de l'attribution 
gracieuse que lui en a consentie l'autorité militaire 
pour le compenser de la dépossession de terrains 
compris dans la zône ancienne de colonisation de Tizi- 
Ouzou. — Sans titre écrit. 

Melk patrimonial. 

Propriétés Arch du douar de Belloua (décret du 7 
avril 1869), attribuécs verbalement en usufruit à 
Ameur ou El-Hadj Mokhtar, il y a environ 15 ans par 
l'autorité militaire. 

Propriétés Arch du douar de Belloua (décret du 7 
avril 1869). Ali ou Tahar les revendique personnelle- 
ment pour les avoir acquises des Ouled Ceïbi dans le 
courant de l’année 1866, mais il ne représente aucun 
titre et la notoriété publique ne lui reconnaît que des 
droits indivis à la possession de ces parcelles qui au- 
raient été acquises en commun par Ali ou Tahar, son 
pére et les trois frères, de telle sorte que le cin- 
quième seulement en reviendrait aujourd’hui au pre- 
mier. 

Propriétés Arch du douar de Belloua (décret du 7 
avril 1869). Droit de possession échu. indivisément à 
Mohamed ben Amar el Amin et à ses trois frères, par 
égales portions, du chef de leur père décédé depuis 
plusieurs années. 

Propriété Arch du douar 


de Belloua (décret du 7 avril Patrimoine hérédi- 


1869). taire indivis 
n 1 par por- 
jte (décret du 7 avril} {ions égales entre Mo- 
). hamed Kaddour et les 4 


Propriétés Arch du douar 
de Belloua (décret du 7 avril 
1869). 


frères de cet indigène. 


NOMS 
des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Mohamed ben Kaddour, 
mokhazin aux Ouled 
bou-Khalfa .....,. .. 


Ameur, mokhazin aux 


Mohamed ou El al 
Ouled bou-Khalfa | 


AlbelAïd, ancien spahis 
à Bordj- “Sebaou. . 


zian, employé à Tizi- 


Mohamed ben Amar ie] 
Ouzou........,....., 


Oussenadj ben Moha- 
med, président du 
douar des Ouled-Aïs- 
sa-Mimoun, à Sikh ou 
Cheddour ,.........., ! 

Ali ou El-Hadi, prési- 
dent du douar de Sidi- 
Naman.. ...,..... 


MENTION 
DES DISPOSITIONS 


d’où résulte 


l’exemption. 


— 7184 — 


NATURE 


id. 


Terre de labour 
et plantations 
d'oliviers. 


erre de labour. 


Ali ou Amar el Haous-\n° 1, annexée à la 
sin, détenu au péni- convention de sé- 


tencier de Cayenne.. /questre 


Id: 
id. 
id, 
id. 
id. 
id, 
id. 
Id......, 
A id. 
D 
Id... { 
| id. 
id 
Ha Me 
id. 
id. 
sente UT de labour. 
Inscritsur la — 
id 
ur la tri- , 
bu des Bet ouna.,. 


DÉSIGNATION 

DES PROPRIÉTÉS REVENDIQUÉE 
——— 
SITUATION LIEUX 


mnt 


id, KahtetOued 


id. Sidi Mouss: 
Matmar. 


id: Kahlet EI-B: 


id. Dahsetel-M: 
id, Dahset bou . 
id. Dra-Kheloui 
id. En Nécissa. 


id. Argoub N'se 

id. Dahset Foun 
ta. 

id. Dahset Mard 
bira. 


id, Ighil Guem 
El-Tafat. 
id Kahlet El-M 


id. Argoub Ot 
Agoun. 

id. Dahset EI-E 

id. Dra-el-Sebt. 


id. El-Berdi. 

id. El-Ardja. 

id Dahset Ou 
* Agoun. 

id. !Argoub Ham 

id. Chaoufa. 
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375 » Totalité Propriété Arch du douar de Bellaoua (décret du 7 
avril 1869.) En la possession de Mohamed Kaddour 
pour lui avoir attribuée à titre gracieux et vérba- 
ER par l'autorité militaire locale vers l’année 

3 59 » 415 Melk (décret du 7 avril 1869). Acquisition réalisée 
en commun par Mohamed Kaddour et ses frères, sui- 
vant acte en due forme représenté, de date antérieure 
à l’apposition du séquestre. 

8 10 » 4/10 Propriété Arch du douar de Bellaona (décret du 7 
avril 4869). Acquisition effectuée en commun par les 
Ouled Kaddour, antérieurement à l’apposition du sé- 
questre, suivant acte en due forme représenté. Depuis, 
les acquéreurs ont rahnié une moitié indivise de cet 
immeuble au profit du nommé Youssef Mansour, ce 

- qui réduit à 1110 la part de chacun d'eux. 

Acquisitions faitesen 
commun sur les précé- 


» 16 » 1/5 : dents détenteurs par 
» 53 50 15 AS Bols en du douar | Mohamed Kaddour et 
2 68 » 175 1869) ses frères, antérieure- 
3 40 » 1/5 jé ment au séquestre. Ti- 
tres représentés en due . 
forme. 
155 » Totalité Propriétés Arch du douar de Bellaoua (décret du 7 
» 46 » 472 avril 1869). Acquisitions réalisées sur les précédents 
détenteurs, antérieurement à l’apposition du séques- 
1 48 40 Totalité tre, suivant actes en due forme représentés 
Propriétés Arch du douar de Belloua (décret du 7. 
1 40 » Totalité | avril 1869). Acquisitions réalisées sur les précédents : 
détenteurs suivant deux actes représentés en due for- 
475 » id. me, mais qui sont l’un et l'autre des dates postérieu- 
res à l’apposition du séquestre. 
148 » id. 
Propriétés Arch du douar de Belloua (décret du 7 : 
1 20 » id. avril 1869.) Droit d'occupation héréditaire recueilli par 
235 » id. Mohamed ben Amar Mezian, dans la succession de 
1 24 » id. son père. 
6 49 » id. 
Propriétés Arch du douar de Belloua (décret du 
id 7 avril 1869). Attribution gracieuse d’usufruit consen- 
535 » ; tie par l’autorité locale, en 1858. 
Propriété Arch du douar de Belloua (décret du 7 
avril 1869). Droit d’usufruit héréditairement transmis 
4 04 20 id. à Ali ou Él Hadj et à son frère Saïd, puis échu per- 
| sonnellement au premier seul, en vertu d’un partage 
amiable de la succession de leur père. — Sans titre. 
( Propriété Arch du douar de Belloua (décret du 7 
2 64 » id avril 1869). Droit à l'usufruit recueilli par Ali ou 
l Amar, dans la succession de Amar El Haoussin, son 
père, dont il est seul héritier. 
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PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Ali ou Rabia, maréchal- 
. des-logis au 1* régi- 
f ment de spahis....... 


k 


Ali ben Sa 
: ‘tirailleur 


j 


* 


| Mohamed ben M’hamed 
? Mansour, instituteur à 
. Î Bou-Khalfa ie nets nes 


4 
| 
ï 


‘Saïd-bou Houf, employé 
i à Oued-bou-Khalfa.…. 


: Amar bou Khalfa, tirail- 
leur ..,... .., Sd he tete 


MENTION 
DES DISPOSITIONS 


d'où résulte - 


DÉSIGNATION 
DES PROPRIÉTÉS REVENDIQUÉES 


— 


l’exemption. NATURE SITUATION LIEUX I 
Exemption résul- 
tant de la réserve 
Amroua 
de Terre de labour|(douar de|Kahlet Kaf- 
sents sous les dra- Belloua) 
peaux pendant l’in- 
surrection de 1871. : 
id. id. El-Aouinat. 
id id. El-Merdija. 
id. id. Dra-Khélout. 
id. id. Dahset bou A 
id. id. ‘{Maziret Sidi- 
id id. Argoub Serdj 
id. id. Aïin-Mansour. 
Terre et figuiers| id. El-Bors. 
Terre de labour. id. Maziret El-A: 
id. id. Argoub ou Be 
Inscrit sur la liste id. id. du bel H 
n° 4, annexée à 1 : £ : 
convention accep a id. |Koudiat Dee 
tée le 19 novembre à id. |Argoub Bahli 
1872, par les Am- id. id. Dahset bou G1 
FAO fd. id. Argoub bou EK 
MR ; id id. Argoub Zaou 
id. id. Dra-el-Herm: 
id. id. Bou-Aït. 
id. id. En Nécissa. 
id. id. Kahlet-el-Hai 
id. id. Kahlet Oued-e 
Ê ; n ; en 
id. id. Argoub Chan 
DNA Ga id. _|Argoub El-Dr 
brinsuereeion id. id. |Khiam Hamo 
re id. id. Dahset El-Ou 
id. id. Boudijalat. 
À servi pendant 
ae op . — 
éserve exprimée À : 
: L É id, id Id. 
sur la liste n° 1, an id. id. Mesña. 


mexée à la conven- 
tion du 19 novem- 
bre 1872... 


ss 
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CONTENANCE à OBSERVATIONS 


chaque 
immeuble 


= 
s 
e 
F1 

LA 
EI 
Œœ 
= 

L=| 
a 
«1 
5 
A 


Propriété Arch du douar de Belloua (décret du 7 
avril 1869). Si Ali ou Rabbia la revendique comme 
ayant été par lui acquise sur la précédente posses- . 
sion, mais il n’en justifie point suffisamment, le titre 
qu’il invoque établit en effet seulement qu’il a rem- 
boursé POUR LE COMPTE et comme mandataire du 
nommé El Hadj Saïd, une somme de 250 francs, 
montant d’une rahnia de laquelle Khalet Kaf En Nour 
faisant l’objetau proût de Si Ahmed Taïeb el Bough- 


» 84 » Totalité 


avril 1869). égales. 


Propriétés Arch du douar .de Belloua (décret du 7 
avril 4869). Amar bou Khalfa les revendique comme 
les ayant acquises personnellement ; mais l'acte re- 
présenté désigne comme acheteur réel un nommé 
Ahmed ou Ali des Ouled bou Khalfa. — Cette re- 
vendication ne paraît pas fondée. 


Totalité 
id. 


3 12 » 


mari. 
Patrimoine indivis -{ 
entre Ali ben Abder- 
; #0 50 . -[ rahman et son frère 
1 70 ? ne Melk (décret du 7 avril} Amar, qui en ont hé- 
ne He 1869). rité de leur pére il ya 
d 18 1 4 Propriétés Arch du douar ) environ 12 ans. 
À d | de Belloua (décret du 7 avril Une moitié indivise 
1869). des parcelles n° 14 et 
12,a été rahniée par 
1 80 12 ces indigènes au nom- 
LS : mé Hamou Kaddour. 
134 » id. 
».69 » id. 
. £ Melk (partie décret du 7 
; 16 » de avril 186$) 
8 20 RE À d Propriétés Arch du douar 
; de Belloua (décret du 7 . , 
avril 4869). Patrimoine hérédi- 
+5 à 1/8 taire indivis par por- 
4 50 » 12 tions égales entre Mo- 
» 39 » id. hamed ben M'hamed 
4 56 » id. Mansour et les héri- 
7 ne < de tiers de son oncle 
» . 
5 89 50 id. Youssef Mansour 
» 15 » id. 
185 » id. 
1 84 » id. 
17 » in Fe (décret du 7 avril 
1 40 » id. : : 
470 » id. Melk (décret du 7 avril Patrimoine hérédi- 
s id. 1899). taire commun entre 
1 24 id 
» 48 » id. Propriétés Arch du douar Saïd bou Houîf et ses 
» 42 50 id. de Belloua (décret du 71\ six frères par portions 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 


lieu d'urgence. 


ART. #4. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14° octobre 1878. 


Le Gouverneur génèral, absent : 


Le Directeur général, chargé de l'empédition 
des affaires civiles, 


Signé : DE TousraIN. 


= 80 


N° 513. — EXPROPRIATION. — Expropriation des terrains né- 
cessaires pour la création du centre de Bou-Henni (dép. 
d'Oran.) 


ARRÊTÉ DU 45 NOVEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef dès forces de terre et de mer, 

Vu la décision du 31 décembre 1874, qui a approuvé le projet 
de création d’un centre de population européenne à Bou-Henni 
(circonscription de St-Denis-du-Sig, arrondissement et dépar- 
tement d'Oran), et qui a prescrit à M. le Préfet dudit départe- 
ment de prendre les mesures nécessaires pour assurer la dis- 
ponibilité des terres devant former le périmètre de ce centre ; 

Vu l'avis au public du 16 août 1875, annonçant l'ouverture 
de l’enquête préalable 4 l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, des terrains dont 
il s’agit ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête; 

“Vu l'avis du Conseil de Préfecture d'Oran du 4 septembre 
1875 ; 

Vu l’avis du Préfet d'Oran, en date du 4 septembre 1875; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant l'expropriation pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4, — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne à Bou-Henni 


Art. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
terrains nécessaires à la constitution de ce centre, sa- 


voir : 
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LE 


NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


DES PARCELLES 


N°1 


Hadj Taïeb ben Messaoud.....,......,.,,.,..... 


N° 2 Hadj Hahib bel Abbas. ....…. usée sara 
N:3et4 Hadj Kaddour ben el Méhadji ........ Site 
N° 5, 26, 28, 49, 50,63, 68, 69et 80|Les indigènes du douar Ferraga (terrain Melk in 
N° 6 Zegdou ...,.,..,.,.., ........ see Sisise es 
N“7et8 Hadj Kaddour ben el Mehadji et consorts....,.…. 
N° 9 Lakhdar bou Ghaffor ............. sortes 
N° 10 Lakhdar bou Morseli LE 
N°: 11 et 12 Hadj Mohammed ben Hammadi 
N° 43 Hadj bou Adjadij et consorts 
N° 14 Abdelkader bel Abbas ; 
N° 15 et 16 Hadj bel Lahouel ben Dijilali et Hadj ben Halima } 
N° 17 Hadj Mohammend ben Aïcha....... Side de 2 
N° 18 Hadj Kaddour ben el Mehadiji........... dorer 
N°19 et 20 Si Abdelkader bel Abbas. ....,,........ Re 
N° 21 Oulad ben Friha et consorts..,......,...... ..... 
N°: 22, 23 et 24 Hadj Kaddour ben el Mehadji........., MR 
N° 25 et 27 Hadj Tayeb ben Messaoud.. ...,....., seeserste 
N°29 et 30 Hadj bou Azza et consorts ..... ...... st ss ie 
N°31 et 32 Hadj bou Azza et Bel Aïchouch...... Gsm res 
N°33 à 36 inclus, 67 Tayeb bé Khalef et consorts... ...... dés bei ” 
N°: 37, 38 et 66 Adda ben Mehadji, Mohammed ben Mehadji,’Ahme 
N°: 39, 40 et 65 Ali et Mohammed ben Safñ... .... de node ee do ralon 
N°41, 42, 43, 45 à 48 inclus [Hadj el Habib bel Ahbas ...... secure 
N° 55 Hadj Kaddour bel Mehadji et Dahou bou Khaloua. 
N° 56 Si FAR nl bel Abbas .........,... Re 
N° 57 Hadj MohÆnmed bekTahar, Abdelkader ben Serar 
ben Safi........... 
N° 59 Bouzian ben Saad ............... ’ 
N° 60 Mostefa ben Refés .... 
N° 61 Lakhdar bou Ghaffor 
N° 64 Hadj el Habib bel Abbas... 
N° 87 Hadj Kaddour bel Mehadiji et Dahou bou Khaloua. 
N° 88 Mohammed ben Moussa .......... sa au se de 
N° 89 Bouzian hen Saad ................. sers state 
N° 90 Mohammed el Arbi.... .....,..,......... ls s 
N° 91 Hadj ben Khéir ben Mecabih........ sante as Ste 
N° 92 Feraïhiya ................... SR gs sois 
N° 93 Hadj Tayeb ben Messaoud ......... srssesonss Te 
N° 94 Hadj Mohammed ben Hammadi........ esse . 
N°98 et 99 Hadj bou Taleb.....,........ cu... Ho ss See 
N° 100, 102 et 231 Hadj Ali bou Kaba ...... deteste idem este 
N°*101,1034110 inclus, 229et 230|Si el Hadj Mohammed ben Halima "°° """"""" 
N° 111 et 113 Dahou bou Khaloua et Habib bel Hadj......,..... 
N° 412 et 114 Ben Halima ben Djilali...,..........:.. RE 
N° 115 Mohammed ben Moussa...,................ <. 
N° 116 Lakhedar ben Morseli .......... RE OR 
N° 117 Hadj Ali bou Kaba, Habib bel Hadj, Abdelkäder 
Lakhdar ben Safi et Hadj Mohammed ben Tahar 
N°° 118 et 122 Ben Lahouel ben Djilali...,..,.,.,,.,............ 


sens een sonne 


NATURE 
SITUATION 
DES TERRAINS 


he eree| 


Terre irrigable. Douar-commune de Ferraga, fraction, 
des Ferraga-Tehata. J 
id. id 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. : 
id. id. 
id. id, 
id. id, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
.id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
Terre irrigable. La parcelle n° 44 sur 
laquelle est construite une maison 
n'est pas comprise dans les terrains 
à exproprier. id. 
Terre. id 
id. . 
id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
ide id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id, id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 


SES 
È 
en 
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RPG EE 


NUMÉROS 


DES PARCELLES 


N° 123 


N° 124, 136 et 137 
N° 195 et 134 
N° 126, 127, 130 et 133 
N° 128 et 129 
N°: 131, 173 et 174 
N° 132 et 172 
N° 132 bis et 171 
N° 135 
N° 138 
N° 139 
N°1 140 et 141 
N° 142 et 143 
N° 144 et 165 
N° 145 
N° 146 


N° 147 
N° 58, 147 bis et 148 bis 
N° 271 bis 
.N°° 148, 149, 150 et 153 
N° 151 
N° 152 
N° 154 
N° 155 et 157 
N° 156 
N° 158 
N° 159 
N° 160 
N°°161 et 162 


N° 163 et 164 
N° 166 et 167 
N°: 168 et 169 
N° 170 
N° 175 et.176 
N° 177 
N°° 178 et 179 
N° 180, 181 et 182 
N°: 183, 184 et 185 
N°° 186 et 187 
N°° 188 et 189 
N°° 190 et 190 bis 
N°° 191 et 192 
N° 193, 194 et 195 
N°° 197, 200 
N° 201 et 202 
N° 203 
N° 204 
N° 205 
N° 206 
N°" 207 et 208 
N°°209, 210 et 211 
N° 212 et 213 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


RE 


Hadj Mohammed ben Aïcha....... .,.,.,..,..... 
Si Mohammed ben Blaha ......... PR RES 
Habib ben Blaha, ..,........ Pie use RAC 
Miloud ben Sliman ....,........,... pa tan se 
Habib ben Blaha ....... ..... ........ vs Sante 


Hadj bou Hadjadj ........... ns on ne 
Ahmed ben Lebna........, .. Ses sne Ho roiee 
Hadj Ali bou Kaba ..,.......,....,....,....... 


Siel Hadj Mohammed ben Hammadi et consoris (C 
Ahmed})..,....... are nee Las Lrsrenenne de Def nt ne 
Abdelkader ben Seghir ......,.... Sven de de Le 


Les indigènes a douar Ferraga (lrrain Melk indi 
d. 


Hadj Tayeb ben Messaoud ,..,......., A ES 
Bouzian ben Saad ..,,...... see es star sac : 
Mohammed bel Arbi......,.,..,....,,........... 
Mostefa ben Missoum ............ s Eee TS à sets aa 
Si el Hadj Mohammed ben Halima. .........,.. | 
Si Ben Kaddour bou Refès ..... ..,. ..…. see 
Hadj bou Hadjadj .........., ........... se doi 
Mohammeg ben Aïcha ...,.,.........,.... Sésiu 
Si Abdelk&%er bel Abbas.........., ..,,. ....... 


Si EI-Hadj Mohammed ben Halima et Hadj bel La 
Bouzian ben Saha, Hadj Kaddour ben Méhadiji et c 
Hadj ben Aïssa, Habib ben Maamar et consorts. … 


ons st sns asus 


Si El-Hadj Mohamed ben Hammadi.. .......! ss 
El-Faraïhiya .............. 
Si Abdelkader bel Abbas 
Lakhedar ould Morseli 


sr 
essor ess os 


erreurs 


tte nes sites rnu os 


CORRE EEE ETES 
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EE , 


NATURE 
SITUATION. 
DES TERRAINS 
Terre Douar-commune de Ferraga, fraction 
des Ferraga-Tehaia. \ 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id, id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id, id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. à id 
id. id 
id. id 
id. id 
id. id 
id. id. 
id. id. 
Pâture et terre vague. id. 
Terre, pâture, aucun silos id. 
Terre et pâture. id. 
id. id. 
id. id 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
Terre et verger (figuicrs de Barbarie) id. 
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mm 


NUMÉROS 


DES PARCELLES 


N° 214 


N° 215 
N° 216 
N° 217 
N° 218 
N° 219 
N° 220 
N° 224 
N° 292 
N° 293 
N° 224 
N° 295 
N° 226 et 227 
N°: 298, 254 
N° 232 
N° 233 
N° 235 et 239 
N° 236 
N° 237 et 240 
N° 238 
N° 241 et 242 
: N° 243 
N° 944 
N° 245 
N° 246 
N°47 à 250 inclus 
N°: 251,252 et 253 
N° 254 à 259 inclus 
N° 260 
N° 261 
N° 262 
N° 263 
N° 264 
N° 265 
N° 266 
N° 267 et 272 
N° 268, 569*et 270 
N° 251 


N° 273 
N° 274, 275 et 2176 
N° 277 
N° 278 
N° 279 et 304 
N° 280 et 303 
N°: 281, 282 et 302 
N°" 283 et 284 


N° 285 

N° 286 

N° 287 

N° 288 

N° 289 
N°290. 291 et 301 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
OU PRÉSUMÉS TELS 


2 


Si El-Lakhedar ben Morseli.,......,.......,... 


Si El-Hadj Kaddour ben Mehadji....... . Se : 
Si El-Hadj Mohammed ben Halima ....,... 'éuse 
Si El-Hadj Mohammed ben Hammadi....,.. ... 
Hadj bou Faleb: 5. sans outre 
Hadj bou Hadjadj...........,...,............... 
Mohammed ben Si Ahmed...............,,.... 
El Mouloud ben Si Ahmed .....,...........,.,. 
Tayeb et Mohammed Bekhalef.............. us 
Si El-Hadj Mohammed ben Hammadi........... 
Si El-Hadj El-Habib bel Abbas......,....., .... 
Si Mouley Ali ben Yamina ...............,.., 
Abdelkader ben Mahiani et Hadj bou Azza.,..... 
Abdelkader ben Seghir. . .....,.........,..,. ,. 
Hadj Mohamed ben Tahar......... .,........,. 
Mohammed ben Chouaki, Hadj Ali bou Kaba..:: 
Mohammed ben Chouaki. .......... she Dress 
Ahmed ould Adida.... ............. . nee sie 
Si El-Hadj Mohammed ben Hammadi . ares 
Abdelkader ben Azel .............., sed tiens 
Hadj Mohammed bou Ghaor nue crsseugee 
Le même et consorts........ .... ... se est 
Lakhdar bou Ghaffor ... . Sosa de 
Si El-Hadj El-Habib bel Abbas... .!.. Dee des 
Hadj bou Hadjadi.............., One Lives 
Hadj Most bon Ghaffor.:..... ceeccee ce 
Hadj El-Habid bou Ghaffor ............,,.. . . 
Abdelkadeg ben Khodja.......... Sete dat aes 
Hadj Kaddur ben El- Mehadiji ............. 7 S 
Si Mohammed El-Bachir......,..............., 
Si Lakhdar ben Si Ahmed....,-,....... sis 
Abdelkader ben Diadi. ....,...........,,.,. és 
Abdelkader ben Abdallah.,,.,,.,...,...,.., ss 
Hadj Kaddour ben Mehadiji................ se. 
Tayeb ben Arbi. Dahou bou Khaloua 
Mahi Eddin ben Lahssen.. ..,. ... F 
Hadj Kaddour ben Mehadiji...,... .....,,...,.. 
Hadj Mohammed El-Bachir, Abdelkader bel À 
delkader ben Moussa......... ........ desies 
Mohammed ben Sliman....... eee. ee... 
Mohammed bel Hadj..,,......,.,,. sons Gates 
Hadj ben Lahouel et consorts . LÉ ner ttes 
EIl-Hadj ben Halima......,...…. sens oe Ésrpenesr 
Si Mohammed ben Biaha. . 
Lakhdar ben Tahar...... des dise RD TE 4 
Si Mohammed El-Arbi....,..,.. .,,.... 
Si Mohammed El-Bachir, Hadj ben Aïssa, “Hadj 
El-Mehadiji..... CR RTE 
Si Mostefa bel Arbi 
Hadj bou T'aleb. ... ae 
Hadj Mohammed ben ‘Âïcha 
Ahmed ben Lebna..... sen ne ane Soie 2 Mes 
Le même et Habib ben Si Ahmed 
Habib ben Si Ahmed... 


son osses: 


ee snronsssess.s 


nes nos etre 
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NATURE 


SITUATION 
DES TERRAINS 


RP 


Terre. Douar-commune de Ferraga. fraction 
des Ferraga-Tehata, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
Terre de pâture. id. 
Terre, id, 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
id, id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
id. id. 
id. id 
id. id 
id. id 
\ 

id. id. 
id id. 
Terre et verger. id, 
id. id. 
id, id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id, 
id. id. 
id id. 
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oo PÉ 


NUMÉROS 


DES PARCELLES 


N° 292 et 300 


N°: 293 et 299 
N°: 294 à 298 inclus 
N*70et 71 
N°72 et 73 
N° 74,75 et 76 
N°77 et 78 
N° 95 
N° 96 
N° 97 
N° 305 
N° 306 à 310 inclus 
N° 313 à 333 inclus 
N° 338 à 345 inclus 
N° 334 à 337 inclus 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


El-Mehadji ben Mehadji...... Sosa sriet Sos 


Hadj Mohammed ben Messaoud..........,...., DDES 
Bouzian ben Saad.................,.....,..,,..., 
Les indigènes du douar des Atba Djellaba QE indi 
Hadj Ahmed ben Maamar et consorts,.,....,...... 
Hadj bou Médine ben Mihoub....,...,....., ... F; 
Hadj Ahmed ben Maamar......:....,...,,... ns 
Hadj Mohammed ben Hammadi.........,.,.,...,.. 
Hadj El-Habib bel Abbas...... dures dental has Vois 
Radj bou Hadjadj................... TE 
Si El-Hadij Mohemines ben Halima RL 
Le douar-commune du Khrouf (terrain Sabega).. 

Id. sus 

Id... 4 +, + Je edéise 
Le douar-commune des Atba Djemmala (terrain Sat 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 
ART. 4. —- Le Préfet du département d'Oran est chargé de l’exécution du 


rêté. 
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NATURE 


SITUATION 
DES TERRAINS 
Terre et verger. Douar-commune de Ferraga, fraction 


des M ed ne 
1Q. 


id. 
Terre, petit verger. id, 
Terre irrigable. : Douar des Atba Djellaba 
id. id. Ù 
x id. id. 
id. id. 
Terre. Douar-communedu Krouî 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 
id. id. . , 
id. Douar-commune des Atba Djemmala..: 


‘er, le 15 novembre 1875. 


Signé. G*! CHANZY. 
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N° 544. — ExXPROPRIATION. — Expropriation des terrains né- 
cessaires pour la créalion du centre de Lamtar (arr. de 
Srdi-bel-Abbès, dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 31 décembre 1874, approuvant la création 
d’nn centre de population européenne à Lamtar (circonscrip- 
tion de Bou-Kaneñis, arrondissement de Sidi-bel-Abbès, dépar- 
tement d'Oran); 

Vu l'avis administratif du 5 août dernier, annonçant l’ouver- 
ture à Bou Kanefis d’une enquête préalable à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique avec prise de possession d’urgen- 
ce, de diverses parcelles de terres situées dans le douar-com- 
mune de Tiffilès (commune mixte de Bou Kanefis) et nécessaire 
à la création dudit centre ; 

Vu l'avis administratif 4 24 du même mois, annonçant l’ou- 
verture à Bou Kanefis d’une autre enquête préalable à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique, avec prise de possession 
d'urgence; de trois parcelles de terre situées au même lieu et 
nécessæires à l’assiette du village projeté et à l'ouverture d’un 
chemin reliant à la route de Tlemcen à Sidi-Bel-Abbès, le ci- 
metière arabe de Sidi-Mohammed-Araoui ; 

Vu les plans et le tableau indicatif parcellaires des dits ter- 
rains ; 

Vu les publications faites du susdit avis dans le journal le 
Courrier d'Oran et par voie d'affiches à Oran, à Sidi-Bel-Ab- 
bès, à Bou-Kanefis et à Lamtar. 

Vu les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu les avis du Conseil de préfecture et du Préfet d'Oran du 
: 21 août dernier, ainsi que ceux en date du 1! septembre cou- 
rant ; 


Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 14 juin 1858 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne à Lamtar (arrondis- 
sement de Sidi-Bel-Abbès, département d'Oran). 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
parcelles de terre désignées au tableau ci-après et néces- 
saires à la création de ce centre : 


NUMÉROS NOMS NOMS 


des sous lesquels les parcelles DES PROPRIÉTI 
PARCELLES SONT DÉSIGNÉES - ou présumés 
4 à 7 inclus, 128 à 134 inclus Er-Remla Douar-commune d 
150 à 175 inclus Mouezzenne, El-Halaïs 
N+ 107 à 416 inclus, 118 à 127 EleFrache, El-Hadeb. id. 
inclus, 288 à 298 inclus Feid et Toudjar 
Ne 12, 13 et 14, 46, 58 à 73 Ez Zoudj El-Kebira, Bouzian Bou G 
inclus, 91 à 96 inclus, . Mouezzenne, Merouya 
102, 103 et 104, 135 à 142 inclus, El-Matmar, El-Marzenne 
444 à 149 inclus, Ed Douane 
201, 216, 235, 248, 261 et 262 
N°8, 10 et 11 Ez Zoudj EIl-Kebira Abd El-Kader be 
Ben Abdallah ben A] 
Aouda ben Ds 
N * 47 à 50 inelus El-Merdja, Djezat Khelidj ben El-Mazouzi ber 
Chabbat 
N° 54 à 57 inclus Ez Zoudj el-Kebira, Mouezzenne Théodore Hér 
N°: 74, 87, 88 et 89 Lekhan, Merouya Kada ben Zeïda, El- 
e Aouda ben Zeïda, ‘ 
Zeïda 
N°75 El-Merdja Mohammed ben Zeïdi 
ben Zeïda 
N°" 76, 84, 85, 86, 286, 287  |Merouya, Doum ed Dekhakhcha Ben Attou ould 
UN°: 77, 19 à 83 inclus, 281 à 284 Merouya : Ahmed ben Khe 
inclus Abdelkader ben 
À Mohammed ben K 
No 78 El-Merdja Mohammed ben 
Ne 90 El-Lekhan Le mèmeet Béuzian 
N°: 97, 98 et 99 El-Matmar El-Hadj ben Aouda : 
et consorts 
N° 105, 106, 251, 285 El-Matmar, Ed Douane Pascal Reboi 


Doum Ed Dekhakhcha 
N°: 181, 182, 185, 186, 252, 253 [Amar El-Marzenne Ed Douane Abdelkader ould 


N° 183 et 184 Amar El-Marzenhe Ben Saïd ould Aouda : 
N° 187 id. Bouzian ould Mon. 
Ben Saïd ouid Kat 

consorts 
N°° 190,191, 200 id. Sliman ben Ra 
N°° 194, 197 id. Bouzian ould Moh: 
N° 192 id. El-Habib bou Hs 
N°° 193, 198 id. Bou Azza Beder 1 
N° 199 id. Ben Aouda Beder 


Abdelkader Beder. 
ï Abdelkader ould Mt 
N+ 215, 217, 218 et 219 El-Matmar Bouzian Bou Ghrara, 
Beder Ed Din, El'H 
Hassoun, Abd er Raht 
Ed Din 


N°: 220, 221, 229 Doum El-Guenina El-Hadj Cheikh ben 

| N°: 221, 223 id. Mohamed ben Raho 
ben Zeïda 

N° 224, 225 id. Thami ben Ze 
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TITRES SUPERFICIE 
ertu desquels NATURE 
| des SITUATION 
s parcelles DES TERRAINS 
t détenues PARCELLES 
H. as. v, 
dal n° 5. — Dé- 634 04 60 Terres, broussailles, alfas, | Douar commune de: 
u 22 avril 1868, pâtures, berges. Tifilès, commune : 
ation du sénatus- < mixte de Bou- | 
te du 22 avril Kanefis, j 
unal n° 148. — 642 32 10 Terres, broussailles, alfas id. 
ime décret 
— Même décret. 200 98 10 |Terres, palmiers, alfas, brous- id. 
sailles, prairies, pâtures, ber- 
gesé 
id. 18 37 x Terres et broussailles. id. 
id. ? 04 10 Terre et prairie. id. 
id. 10 41 40 Terres, broussailles. id, 
id. 922 » Terres, broussailles, palmiers, id. 
pâtures. 
id, 10 » Prairie. id. 
Terres, broussailles. alfas, prai- id, 
id. 18 88 10 rie, pâtures, roches. , 
id. 23 11 20 id. id. 
id. 41 80 Terres, jones, broussailles "id. 
id. 43 60 Terres. id. 
id. 8 38 » Terres, palmiers, pâtures, id. 
carrière. . 
id. 19 49 40 Terres, palmiers, brouss. id. 
id. 13 50 20 Terres, palmiers, brouss. id. 
id. 45 80 Terre et broussailles. id. 
id. 22 40 Terre. id 
.id. 1 72 90 id id 
id. 2 34 80 id id 
id. 1 03 40 id id 
id. 2 07 40 id id 
id. 97 20 id id 
id. 661 » |  Terr.,paim., pâtur.,berg. id. 
id. 6 39 20 id, id. 
id, 5 08 40 id. id. 


id. 2 80 50 id. id, 


NUMÉROS 
des 
PARCELLES 


N° 296, 227, 258, 247 
N° 230, 239, 240 
N° 931, 932 


N°: 233, 234, 236, 259 
N°°237, 238 
N° 249 
N°" 254, 255 


N° 256 
N° 257 


[N° 263 à 266 inclus, 273 à 278 
inclus 
N°: 267 à 272 inclus 


N°: 219, 280 


À (partie de la parcelle n° 41 

+ du plan général des terrains 
à exproprier à Lamtar) né- 
cesssaire pour l’ emplacement 
du village. 

B. (partie de la parcelle n° 15 
du même plan) nécessaire 
pour l'emplacement du vil- 
lage. 

C Daelé de la parcelle n° 179 

u même plan) pour l’éta- 
blissement d’un chemin con- 
duisant de la route au cime- 
tière de Sidi- Mohammed 
Aroui. 
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NOMS 
sous lesquels les parcelles 
SONT DÉSIGNÉES 


Ed Douane 
id. 
El-Matmar 
Ed Douane 
El-Frache 


Ed Douane 
id. 


Er Remla, El-Haoud Bouzian 
El-Haoud, El-Haoud Bouzian 
Doum Ed Dekhakhcha 
Ez Zoudj El-Kebira 


id. 


a, El-Marzenne 


ART, 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence 


NOMS 
DES PROPRIÉT, 


ou présumés 


Doum El-Guenina, Ed DouanelCheikh ould Tayeb 
id. El-Matmar 


Mohammed oukl 

Le même et Abdel] 
Tayeb 

Abdelkader ben 

Amar bel H 

Mohammed ben D 

son frère, El-Hadj( 

Dakkiche 

Kada Ould Mellouk : 

Mellouk 

Lakhdar Ould El- 

Ben Abdallah Oul 

Bouzian bou G: 

Bouzian Ould Ama 

Ed Din Ould / 

Les héritiers de Moh: 
Zeïda 

Ben Aouda ben Sa 

Mansour 

Simonin (Fran 


id. 


Héritier (Théo 


ART. 4. — Le Prèfet du département d'Oran est chargé de l'exécution du pré 
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TRES SUPERFICIE 


tu desquels NATURE 

1 des SITUATION 
RAPSELES DES TERRAINS 
détenues PARCELLES 


H. À. te 
Même décret, 25 05 40 Terre et palmiers. id. 
id. 5 22 » Terr., palm., berg., pâtur. id. 
id. 10 16 40 Terres, hroussailles. id. 
id. 44 49 20 id. id. 
id. 5 45 60 Terres, palmiers, pâtures, berges id. 
id. 25 03 » Terres, broussailles. id. 
id. 4 90 60 id. id. 
id. 8 44 » id. id, 
id. 5 93 » Terres, palmiers. id, 
id. 50 99 30. Terres, alfas, broussailles id, 
id. 22 40 30 id. id, 
id. 9 54 40 Terres, broussailles. id. 
- (Décret du O1 » Pelouse, aire à battre. Douar - commune 
vril 1868) de Liffilés (com 
mune mixte de 
Bou-Kanéfis), 
id. 35 64 Terre et broussailles, id. 


‘Terre et palmiers. 


Alger, le 3 décembre 1875, 


Signé : G° CHANZY, 
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N° 515. — ExPROPRIATION. — Expropriation des terrains 
nécessaires pour la création de fermes isolées sur le ter- 
ritoire de Yersen (route de Marengo à Cherchell, dép. 
d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 1875. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 26 février 1875, qui a approuvé l’établisse- 
ment de fermes isolées sur le territoire de Yersen (route de Ma- 
rengo à Cherchell, département d’Alger) ; 

Vu la décision du 3 juillet 1875, autorisant l’expropriation de 
diverses parcelles non séquestrées qui sont comprises dans le 
périmètre de ce territdÿe À 

Vu l'avis au public du 8 juillet 1875, annonçant l'ouverture 
de l'enquête préalable à l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, des parcelles ci-dessus désignées ; 

Vu le plan des lieux ; 


Vu les publications faites, et le procès-verbal d'enquête ; 
Vu l'avis du Préfel d'Alger rendu en conseil de Préfvcture le 
7 octobre 1875 ; | d 
Vu le titre IV de l'ordonnance du 4° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des {1 juin 1858 
et 8 septembre 1859, concernant l’expropriation pour cause d’u- 
. tiliié publique en Algérie ; 
Le Conseil de gouvernement entendu ; 
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ARRÈÊTE : 


ART. 4. — Est déclarée d'utilité publique la création 
de fermes isolées sur le territoire de Yersen (route de Ma- 
rengo à Cherchell, département d’Alger). | 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
parcelles ci-après désignées qui sont nécessaires à l’éta- 
blissement de ces fermes, savoir : 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


apparents 


stories 


consonnes 


Ameur ben Mohamed ben Ameur................. s. 
Ali ben Youssef ben Mohamed.........,...,...... . 


vosssosse 

du so ge se vos 0 

OCR EE EE 
dunsnnrte see 


Djelloul ben Mohamed ben Abderrahman 
110mar, enfant de Mohamed ben Abinet.....,......., 
Abdelkader, Te PR EE 
Lakdar ben Miliani ben Mohamed. 
Mohamed ben Youssef ben Keira................ .. 
Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb. . .. 
F . [Djelloul ben Mohamed ben Abderrahman.....,... as 
8 Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb..... Sims 
x |Dielloul ben Mohamed ben Abderrahman.. .,...... 
9Omar, enfant de Mohamed ben Abinet.....,.. ...... 
” ATADdelkader, id; ,%. 23 2vsnésasnsnssisene cet tont 
! [Lakdar ben Miliani ben Mohamed 
Mohamed ben Youssef ben Keira .....,.... ...., je 
[Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb...,..... 
Djelloul ben Mohamed ben Abderrahman......... Se 
40[Omar, enfant de Mohamed ben Abingt........ ..... 
; Abdelkader, (0 PR RE AD Gin des 
:.… JLakdar ben Miliani ben Mohamed 
Le [Mohamed ben Youssef ben Keira........ .,........ 
‘’[Abdelkader ben Abderrahman ben pe Fibre) ES 
,JPielloul ben Mohamed ben Abderrahman. | 


es Abdelkader, CR shoes 
- [Lakdar ben Miliani ben Mohamed......., ,...,.... 
42{Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb..,. .... 
.. ]Djelloul ben Mohamed ben Abderrahman.... ,,,... 
#8 Omar, enfant de Mohamed ben Abinet.. 


nes ones use. 


CRE 


non 


uno. esse 


nets osseuse 


nus non snus es 


dune ben Abderrahman ben Reguieb Sessions 
Djelloul ben Mohamed ben Abderrahman......,..... 
44|Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb.. 
_  }Djelloul ben Mohamed ben Abderrahman............ 
.45|Omar, enfant de Mohamed ben Abinet., 
Abdelkader, RE ER EE 
Lakdar ben Miliani ben Mohamed, ..... dssain ss tfelee 
Mohamed ben Youssef ben Keira................... 


sn tsse 


sn osoe tr stennesstss 


DOMICILE | 


Pltptl 


PAR SRSNARSNNNAIE 


DROITS REVENANT A CH 


QUOTE-PART 


Totalité 
460 
184f1 -380 
34 776 
Su 

.93 
12.800 209. 120 
25 760 
Ni 
184 \1. 380 
34,716 
due 

936 
12.880 309.120 
25.760 
10.304 
34.710) 
34.716) 


9.936; 
+ à .120 


T°] 


10.304 


2'eno(#00. 120 


CR ed 


(ee 
œ 
be A 


me 
A 
DE 


# 


TEFEUTLIIUETIEI 


D . 
- à E & 
DÉSIGNATION DES PARCELLES | QUARTIER ÉE 4 À 5 |CONTENAME 
PS |8<S 
R« © Fu 


rrain en plaine, quelques touffes de|Bou Ardoun À 
jers nains. | 

Id. — 2 

Id, _— 3 

Id. _ 4 

Id. — 5 

6 


rain en plaine, avec quelques palmiers — 
et broussailies. 

rain en plaine, parsemé de quelques — 
iers nains. 


“1 


Id. — 8 


rain partie en pente, plaine et brous- — P.4 
3, et bois de haute tige. 


rain en plaine et pente, parsemé len- —_ P 1? 

set palmiers nains. 
Id. _— 13 
id. — 16 
Id. — 17 
Id, — 18 
Id. — 19 
Id. = 20 


Id. — 21 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


D'ORDRE | 
u présent 


apparents 


[= 


48} Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb......... 
PIE ben Mohamed ben Abderrahman...:..,.... ; 


Abdelkader, LT RP ENS D ds eus de 
Lakdar ben” Miliani ben Mohamed.......,........... 


Belkassem.....,.,.....,..,...,.... ER IR as 
. [Mohamed . sde Sd ss 
Tahar, fils d' ‘Ahmed ben Belkassem . set ere To . 
Allel ben Mohamed ben Belkassem............. 
26|Meriem bent Mohamed........................ 
Lekal ben Ahmed ben Mecbdoup. . : 

-_ [Allel ben Keira Meurt Mohamed ben Soukrane. . FRE 
.27|Omar, enfant de Mohamed ben Abinet,...,...... 


CC 


Abdelkader, 1 Sao Ssisnr oies tou. 
Lakdar ben Miliani ben ‘Mohamed RTE aus 
28/ Abdallah, enfant de Tahar ben Mohgmed........... 


Belkassem, Id es ss SR des 
Mohamed, dise sresenc 


lBelkassem, Ï sé onise PR 
Mohamed, Ans sue de eee Rats se de sé 
30| Mohamed ben Aouda ben Güerbi. asian sites 
31| Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb......... 
Djelloul, fils de Mohamed ben Abderrahman........ 
32 Abdelkader ben Abderrahman ben Reguieb......... 
Djelloul, fils de Mohamed ben Abderrahman.. 
33/Mohamed ben Aouda ben Guerbi........ tee en 
34] Hassein ben Abdelkader ben Brahim. .......... sui 
85| Mohamed ben Aouda ben Guerbi............ sea 
36|Mahamed ben Aouda ben Guerbi.,..,.......... Les 
37|Mohamed ben Aouda ben Guerbi....,.............. 
38|Lekhal ben Ahmed ben Mechdoub......,.... ...... 


DOMICILE 


DROITS REVENANT À CH 


QUOTE-PART 


460 
18441 «380 


Totalité 


CETTE LI 4 


(œ 
S 
5 
& 


fes) 
@ 
5 
D 
= 


DOUTE TET 


Acquisi 
Hérits 


Totalité 
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ÉSIGNATION DES PARCELLES 


“ain en plaine et pente avec quelques 
3rs nains. 
Id 


rain en plaine avec quelques palmiers 


Id. 


Id. 
te partie en pente avec broussailles, 
wgers gon arrosés en été. 
rain en pente et plaine, parsemé de 
ers nains. 


QUARTIER 


B + | NUMÉROS 


Le 
# 


LI 
[=7] 


28 


29 


Id. — 
raingen pente parsemé de palmiers|Chabet Mellah} 31 


Id. 
Id, 


eau et pente, parsemés, lentisques et 
ers nains. 


Id. 


tié en pente boisée, partie en plaine, Bou Ardoun 


quelques arbres fruitiers. 


rain en plaine avec quelques palmiers|Bou Ardoun 


Id. 


Id, 
; Id. 
ain en plaine et pente avec quelques 
3rs nains. 
ain en plaine avec petite partie en 
quelques BARRES nains. 
I 


ain pente et plateau avec palmiers| 


ie en plaine et partie en pente, avec 
ailles et palmiers nains. 


sau et pente parsemé lentisques et 


re nains 


32 


33 


35 


36 


| 


ae 


CONTENANCE 
d’après le 


plan croquis 


F 
Le 
a 


30 62 
12 50 


4 13 33 
28 50 » 


| CONTENANCE 


EVLRVY TT Y Y 


ÿ 


VE VE TE Y Y v Ÿ 
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A 
28 a. DROITS REVENANT A (I 
ÉÉ NOMS DES PROPRIÉTAIRES É RE ns 
58 © QUOTE-PART NA! 
A 

41|Lekal ben Ahmed ben Mechdoub..........,........ Sahel 2/8 : 
| 42/ Abdallah, enfant de Tahar ben Mohamed........... _ 5,316 . 
Belkassem id = 5.310 - 
Mohamed, LL 5.376 - 
Tahar ben Ahmed ben Belkassem — 6.720\ 161.280 - 
Allel ben Mohamed ben Belkassem — 6.720 cu - 
Meriem bent Mohamed —= 14,700 = 
Lekhal ben Ahmed ben Mechdoub = 1.350 “ 
Allel ben Keira Meurt Mohamed ben Soukrane....... — 3.600 = 
| 48|Lekhal ben Ahmed ben Mechdoub..,....,........., — 2/8 = 
| &k\Abdallah, enfant de Tahar ben Mohamed...... A  — à - 
| Belkassem, Id sas ere iess uns e needs = 8! - 
| Mohamed. 1 PR EN Te ses] — 8 120 - 
| Tahar ben Ahmed ben Belkassem......,.........., — 10, - 
| Allel ben Mohamed ben Belkassem ............... — 10 _ 
45| Mohamed, enfant de Sid El Hadj Tahar. ........... 53/ Acqui 
Ü Abdallah, TR TEE ee — 53 288 * 
| Meriem bent Sidi Ameur, veuve Hanina ........... — 6\ Héri 
46| Mohamed, enfant de Sid El Hadj Tahar...... .. | — ° 968 Acqui 

| Abdallah, 1 PR UN — | 2.968 
M Meriem bent Sidi Ameur, veuve Hanina — 336 32 256 Héri 
‘R [Meriem bent Mohamed.....,........ RES — 2,940 *° L 
Lekhal ben Ahmed ben Mechdoub.....:.... .…. ds — 4 470 _ 
Alle], filsde Keira Meurt Mohamed benSoukrane.....,| — 720 _ 
41 Larbi, enfant de Salah ben Kouider........ R _— 4 9 _ 
‘|Salah, sites és desc Tosssersssesse SE il — 
48| Mohamed, enfant de M'barek...... eee. ec... — Lo Acqui 
Ben Youssef, Id ses éme | ne ba Si ne ssl 12 _ 
49| Mohamed, enfant de M’ Dares are revenr _ 3 _ 
Ben Youssef, Idees made ae etes te _ 318 — 
50|Lakdar ben Abderrahman ben Serier....:........... — ÂJ4 _ 
-b1|Abdallah ben Abdelkader ben Mohamed... ss) — 7132 Héril 
52| Abdallah ben Abdelkader ben Mohamed. , = 7196 D 
53|Lakdar ben Abderrahmau ben Serier.:............ | — 9, _ 
Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah...,....... — 42 72 — 
.  JAmeur. Te os ms ne Daelim de es — 42 — 
54|Ben Ahmed ben Mustapha ben Nafri........,....... — 31/216 _ 
55|[ Mohamed, enfant de M'harek.............. .... | — AY Acquis 
H [Ben Youssef, 15... Cris esonatimenmaasen — 15 4 
| 56[Lakhdar hen Abderrahman ben Serier.. ......... | — 9 Hérit 
Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah...... .. .. _ ile 2e 
i |Ameur, idee ie true _ 12 = 
57 Mohamed, enfant de M'barek.........,...,...... .., A Acquis 
! Ben Youssef, IS ee Ste dé RSS ete jee — ile — 
58[Lakhdar ben Abderrahman ben Serier.............. — 4j4 Hérit 
59| Abdelkader, enfant de dir ben Ferah........... — 6 _ 
Ameur, id... .....,..., ..... sus, «= gi18 ” 
60/Lekhal ben Ahmed hen Mechdoub. + . — 2/8 — 
61/Meriem bent Mohamed, .... .. ses... — 980) _ 
Lekhal ben Ahmed ben Mechdoub.. .........,..... — 490 5.376 = 
Allel ben Keira Meurt Mohamed ben Soukrane.. | — 240; e 


* 
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SIGNATION DES PARCELLES 


QUARTIER 


‘ain en pente parsemé de lentisques et\Bou Ardour 


:rs nains, avec figuiers de Barbarie 
es gourbis. 

‘ain en plaine, parsemé de palmiers 
etentouré de lentisques et quelques 
figuiers. 


Id. 
‘ain en plaine et pente, parsemée len- 
s et palmiers nains. 


‘ain en plateauet pente, parsemé de 
rs nains avec bouquet de lentisques. 


ain en pente et plateau, parsemé len- 
set palmiers nains. 


Id. 


L 
au et pente avec partie de brous- 
et palmiers nains. 
ieetpente en partie broussailles et 
rs nains. 
Id. 


plaine avec quelques lentisques et 
rs nains. 
ain en plaine avec quelques palmiers 


ain en plaine, quelques palmiers nains 
iers. 


1in en plaine avec palmiers nains. 
ain en plaine avec palmiers nains. 


Id. 


Id. 


Id. 
in plaine et pente, parsemé brous- 
++ palmiers nains, Verger. 
inen plateau et pente avec fortes 
broussailles et palmiers nains. 
in en plateau et pente, avec parties 
illes et palmiers nains. 


Bou Yaya 


Bou Irzen 


Sidi Amer 
Bou Yaya 


NUMÉROS 
parcellaires 


LA 
bei 


[SA 
2 


59 
60 


CONTENANCE 


d’après le 


plan croquis 


ETS 
co 
&œ 
e 
Le 


29 +9 9 
3 © 
rs 
= 
co 


> 0 29 C CO & 
1 
[=] 
ÿ 


Le2] 


CONTENANCE | 
RE  —— 

H! À. C 
» 415 » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

à 

> 

» 

» 

» 

> 

» 

» 

» 

.# 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

20 » 

20 - » 

» 
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ea] -e 
” =! 
“El NOMS DES PROPRIÉTAIRES EL DRONS RÉVRMAUI A 
IS 2 | - 
RE apparents = QUOTE-PART NA 
is R ; à 
980: -Hë 
490 5 376 5 
240: “4 
8 1 
8 À 
8120 4 
10 ‘3 
10 “4 
8 ; 
3 ; 
- 820 

10 

10 

8 
8 a 
8120 - 
10 - 
16 ; 
5 “ 
2161048 « 
Totalité Acqui 
165 Héri 
2161618 = 
3/6 : - 
24/48 Acqui 
Totalité - 
1/4 Héri 
1/4 Acqui 
2448 - 
4/4 een 
6 cqui: 
6 48 - 
31/216 Hèri 
6 Acquis 
6j18 | 
6 Acquit 
pe “ Hérit 
165 ri 
216 648 e 
he 
cqui 
glts 
ÂJ4 Hérit 
eu Abdelkader, enfant de Mousse ben Ferah,....,..... se 648 Acquis 
Ameur, 1 SC SR su...) — 6 : 
85|Caddour ben Mohamed ben Moussa. tint — 448 Hérif 

Couïder, enfant de Mohamed ben Ahmed. ......!.... — 2249.07? 


Abdelkader, id 
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2 8 
© = JCONTENANCE 
à œ 
SIGNATION DES PARCELLES QUARTIER ps = d’après le | CONTENANCE! 
© 
La ä plan croquis 
H. A. C. 
ain mi-partie plaine avec palmiers|Bou Ardoun 87 21 87 
10 94 
05 35 
ain en pente, plateau et plaine, avec| Sidi Amar 88 318 » 
-broussailles et palmicrs nains , deux 318 » 
3 entourés de cactus. 3 18 » 
3 97 50 
3 97 50 
au et pente, partie broussailles et! EI Djenen 89 60 » 
rs nains. 60 » 
60 » 
75 » 
. 15 » 
Id. — 90 93 » » 
23 » » 
23 » » 
28 75 » 
28 79 » 
ain en pente et plaine, grande quan-| Bou Irzen 91 3 79 37 » 
palmiers nains. 4 96 63 » 
ain en pente avec partie broussailles| El Djenen 92 190 » » 
liers nains. 
ain en pente avec broussailles et pal- — 93 17 82 » 
lains, 22 33 » 
iin en pente, partie boisée et partie — 95 45 » » 
rs nains. 
Id. — 96 42 50 » 
in en plaine ét pente, avec partie] Bou Irzen 98 10 10 > » 
tilles et parsemé de palmiers nains | 
ain en plaine, parsemé de quelques — 98 bis 130 » 42 50 
ts nains. Verger entouré de cactus et 
nté de figuiers. 
in en plaine avec quelques palmiers 99 22 50 » 
» 
in en plaine avec palmiers nains. 100 50 » » 
Id. 101 114 25 » 
Id., et lentisques. 102 21 66 » 
21 66 » 
2r entouré de cactus et complanté de 103 05 02 » 
in en plaine avec palmiers nains. 105 25 » >. 
25 » » ‘ 
Î 4 iers nains. 106 11 66 » 
sen plaine avec palmiers na il 66 à 
107 24 71 » 
He 32 33 » 
Id. 108 07 50 » 
Id. 109 43 33 » 
: 43 33 » 
in, pente et plaine, partie boisée, le Bou-Irzen 140 2 50 » , 
avec palrniers nains. . , 
in en plaine‘avec palmiers nains. — ail 5 : R 
in avec pente boisée, plaine avec — 112 1 13 60 04 94 
8 Dati nains. Verger entouré de 5 


+ notamment planté de figuiers. 


— 814 — 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


apparents 


a FE Dose 
du present 
DOMICILE 


= Belkassem, 1 PP ER 
Mohameu, Tlissies senc omauivuves as 
5 |Tabar ben Ahmed ben Belkassem. 
‘ JAllel ben Mohamed ben PR 


FE EU 


none. soute 


: QLekhal ben Ahmed ben Mechdoub.... ......... Le 
k 95| Mohamed, enfant de # baréknsu-ss Moss a Baise 
É : |Ben Youssef, 
Ahmed ben M ‘ahmed, “à Late eee ee dress SU En MS dé 


ner on ss sms nn sers 


MORTE ERONE? 


rss creme uns 


| de Abdelkader ben Abdelkader ben Ameur..,..... ..... 
Saïd ben Dijflali bou Skine.. .....,................. 


Caddour ben Mohamed ben Mohamsd.. ...... see 
Mohamed ben Lekhal...............,......,... ste 


07h 
Mohamed, id..............,........... 
Ahmed ben Mohamed hôrt EI Aribi..,........., ss 
108;Ben Ahmed ben Mustapha ben Nafri....,...... sir 


#Ameur id 


RER srooteseiosossosre 


DROITS REVENANT A CE 


QUOTE-PART 


31/216 
Totalité 
3j6 


448 
Pr .072 
224 

1 


4/2 
Totalité 


12 
Totalité 


1311432 
Totalité 


DI 


PIE FI 


LUS 


D 
Z 8 
x, S 
Slla 


Acquisi 
Hérita 
Acquisi: 
Hérita 
Acquisi 


Acquisil 
pl 


ll 


DITIII 


Hérital 
Acquisit 
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ê É CONTENANCE ë 
ÉSIGNATION DES PARCELLES QUARTIER Ê = d’après le | CONTENANCE À 
© 
> &. plan croquis 
__h_hlhÊ ere ne 
5. © , . C 
rain en plaine et pente, cette dernière] Bou-Irzen 114 T 63 ‘ 02 a 
rain en plateau et pente. En partie] El Matmar 115 2 40 » » 
rt de palmiers nains. 
rain en pente et plateau, avec partie _— 116 9 20 » 30 » 
sailles et palmiers nains. Vergers avec 
ues cactus et figuiers. 
117 25 » » 


teau boisé avec quelques clairières. — 
rain formant plateau et pente, avec! Sidi Amar 118 20 » » 


: broussailles et palmiers nains. 
Id. — 119 02 66 » 
02 66 » 
02 66 » 
03 33 » 
03 33 » 
rain formant plateau et pente, avec — 120 317 50 » 
: broussailles et palmiers nains. 
Id. _ 121 8 33 » 
58 33 » 
58 33 » 
T2 92 » 
72 92 » 

Id. — 123 07 50 » 
rain, pente et plateau avec fortes par-| El Djenen 126 41 42 50 07 50 
roussailles et palmiers nains. Vergers 11 42 50 07 50 
‘actus et figuiers. 22 85 » 5 
rain en plaine. Bou-Irzen 127 00 24 » 

00 1? » 

: 00 1? » 

rain en plaine et pente accidenté, avec — 144 1 46 » » 
es broussailles et palmiers nains. 

Id. — 145 415 » » 
rain en pente accidenté avec palmiers — 147 70 » » 
“ain en pente et plaine accidentée, — 149 825 » » 
né de palmiers nains. 

‘ain en pente avec palmiers nains. — 150 3 » » » 

Id. — 158 97 75 » 

29 42 » 
‘ain pente et plaine, avec partie brous- — 159 6 35 » » 
et palmiers nains. 
ne et pente parsemées de palmiers — 160 1 63 33 » 
avec partie de broussailles. 31 75 » 
54 44 » 
ae et pente parsemées de palmiers — 161 3 61 66 » 
ain en plaine et pente, avec partie de — 162 2 16 43 » 
ailles et palmiers nains. 2 83 33 » 
ain en plaine et pente, avec partie de — 163 1 01 25 » 
rs nains. ‘ 1 01 25 » 
2 02 50 » 
ain en plaine avec quelques palmiers — 165 34 44 » 
166 18 75 » 


‘ain en plaine avec quelques palmiers _— 
Id. — 167 45 » » 
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FA 
CE NOMS DES PROPRIÉTAIRES ER | DROITS REVENANT À CH 
ES , el 
CE) 
5 apparents ë QUOTE- PART NAT 
cents || ur ae ee om PIRE no EE 
4114| Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah..... ris Sahel. 6 18 Acqui 
|| JAmeur, Insee ro. sente _— ël - 
4412 Mohamed ben Mohamed ben Ahmed........... ... — 165 Bug Héri 
| Abdelkader ben Mohamed ben Kalech....,......... — A6] _ 
1113 | Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferrah.... ...... — 6 18 Acqui 
Ameur, Idees eeniasennen a — = 
414 Ahmed ben Mustapha ben Nañfri.......... ......... — 31/216 Hérï 
Î115/Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah............ — 618 Acqui! 
Ameur, dns sperme — 6 _ 
1116 Ben Ahmed ben Mustapha ben Nafri................ — 31/216 Héri 
J117/Ben Ahmed ben Mustapha ben Nafri ..........,.... — 31/2416 
1118 Lakdar ben Abderrahman ben Serier.....,......... — 1/4 Acqui 
‘1119 Ben Ahmed ben Mustapha ben Nañfri.. .... ...... | — 31/2146 Héri 
120 Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah. — Ê 54 Acqui: 
Ameur. idee sante uesté _ 
121|/Ben Ahmed ben Mustapha ben Naîri...... ses ass — | UT Héri 
422|Saïd ben Djilali bou Skine....... Re eee ee A Totalité Acqui: 
123| Mohamed ben Abdelkader Touati..........,........ — Id. - 
424 Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah ......, ... — 6 18 — 
Ameur, idees enr eee ose its | — 6 
425 Mesdoub, enfant de Belkassem ben Messaoud...... | — Lo Héri! 
Bou Yaya, 1dosassoete es eee sas moe des — ne 
126 Abdelkader, enfant de Moussa ben Ferah........... — 6 18 Acqui 
Ameur, LL | — ël 
197 Mohamed ben Sida ben Abdelkader IE CO _— 7/82 Héril 
128| Abdelkader, enfant de Moussa ben Férah............ — 6 18 Acquis 
Ameur ae de aan ste AVS te ES 80 — ôl _ 
129 Mésdoub, enfant de Belkassem ben Messaoud......., — Lo Hérit 
Bou Yaya, Issu geo rés) von ds ete ee —_ 45° — 
‘430, Mohamed ben Kada...........,.............,....., . 4 — 
Belkassem ben Bou Yaya*.....,.....,........,...... — 1 —_ 
Couider, enfant de Mohamed ben DO opIeE ads ee — 4/42 be 
Tifouri, Id Se sms den ess ass gues — 1 L 
Kada, fils de Refaia, série ecceecece —_ L 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 


ART. k. — Le Préfet du département d’Alger est chargé de l'exécution du 
arrêté. 


CONTENANCE 


d‘après le | CONTENANCE 
plan croquis 


ÉSIGNATION DES PARCELLES QUARTIER 


NUMÉROS 
parcellaires 


Id. Bou-Irzen 168 
Id. — 169 
Id. _— + 170 
Id. —_ 171 
Id. —_ 172 
Id. — 173 
Id. — 174 
Id. — 175 
rain en plaine avec quelques palmiers — 176 
‘ Hd. 2 177 
rain en pente avec quelques palmiers — 178 
rain en pente parsemé de palmiers — 179 
rain en plateau et pente, parsemé de — 180 


ers nains. 

rain formant plateau et pente, avec|Oued Fodda 181 
: broussailles et palmiers nains. 

rain en plaine, plateau et pente, par-| Bou-Irzen 182 
de palmiers naïins, avec partie brous- 


ain en plaine avec palmiers nains et _ 183 
sailles. 
ain en broussailles avec palmiere nains|Oued Ameur de 
Id. — 
Id. — 195 
Id. — 197 
Totalesssess esse ee 


t à Alger, le 3 décembre 1878. 
Signé : G*! CHANZY. 
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N°516. — EXPROPRIATION. — Expropriation des terrains 
nécessaires pour la création d'un centre à Dra ben Khed- 
da (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 46 DÉCEMBRE 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté en date du 4 novembre 4873, portant déclaration 
d'utilité publique, pour la création d'un centre à Dra ben 
Khedda ; 

Vu la décision du 16 juillet 1875, autorisant M. le Préfet du 
département d'Alger à poursuivre l’expropriation de quatre 
parcelles non séquestrées comprises dans le périmétre de ce 
centre ; | 

Vu l'avis au public, en date du ? septembre 1875, annonçant 
l'ouverture de l'enquête préalable à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence desdits. 
terrains ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications | et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil'de Préfecture du département d’Alger, 
en date du 14 octobre 1875 ; 

Vu d'avis du Préfet d'Alger du 9 novembre 1875 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1842, la loi du 
16 juin 1851, ensemble les décrets des 41 juin 1858 et 8 septem-— 
bre 1859, sur l’expropriation pour cause d'utilité publique en 
Algérie ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

» 


ARRÊTE : 


ART. 4%. —"Est prononcée l’expropriation définitive 
des terrains ci-après désignés, savoir : 

Parcelle n° 13, figurée au plan des lieux, par une teinte 
rose, d’une contenance de 0 h. 48 à. 00 c. 
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Parcelle n° 15, figurée au plan des lieux par une teinte 
rose, d’une contenance de 0 h. 72 a. 00 c. 


Ces deux parcelles appartenant au sieur Oussenadj 
ben Mohammed, exempt du séquestre. 

Parcelle n° 46, figurée au plan des lieux par une teinte 
rose, d’une contenance de 6 h. 53 a. UO c. 


Parcelle n° 17, figurée au plan des lieux par une teinte 
rose, d’une contenance de 4 ‘h. 74 a. 00 c. 

Ces deux parcelles appartenant au sieur M’hamed ben 
Agha Allai, exempt du séquestre ; 

ART. 2. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence ; 


ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 16 décembre 4875. 


Signé : G% CHANZY. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1875. * 

Le Chef de la section du secrétariat 
et des archives à la Direction 
générale des Affaires civiles et 
financières, 

D. WaL. 


* Cette date est celle de la réception du ByLLerin 4 la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. $ 


Biger. — Imprimerie V. Aileud ai ie, rues Mois Lo uleus, 10 


ERRATUM 


Un décret de concession à la commune de Cons- 
tantine, en date du 26 octobre 1875, inséré an Bulletin 
de l’année 1875, n° 629, page 714, porte, par erreur, 
la superficie concédée à 10,051 m. q. 89.4. q., tan- 
dis que la superficie exacte est de 4,031 m. q. 89 d. 
g., ainsi qu'il résulte de l’état de consistance ci-après 
reproduit, qui est annexé au dit décret. 


NUMÉROS 


ER 


du sommier 


oi de 

C3 

S . 

= consistance 

‘a 
Re SR 
nl n° 2 

ss ES, 


» 264 


DU LOSSIER 


NATURE 
et 


DÉSIGNATION DES IMMEUBLES 


£mplacemeut et constructions 
composés : 


1° de la mosquée de Sidi Djelis. 


2% de la maison Bar ben Nouri.. 


Emplacement et constructions 
dits : 


Mosquée Sidi Remmah.... ... 


Emplacement et constructions 
composés : 


4° de la mosquée Sidi Omar El- 
OnSaN. ne Ai messes 


?* de deux boutiques...,...,.. 
3° 1 = Css 
1° 1 HO etes 
5° 1 — 
6° fl TT Hire 
ji 1 RE 
ÿ° I + | saisies 
9° 1 HO urtioss 
10° ] FH éseésiR ts 
11° Î — 64 
49 [l = sie 


SITUATION ” 


Actuellement place Sidi Djel 
n° 41, autrefois rue Dijellis 
rue des Serpents, n° 15. 


Rue Rabier, sans n°. 


Rue d'Ali-Moussa, n° 12. 


et 1? b2 


[lil 


Place des Chameaux, numël 


| nouveau, 27 anci 
3 — 26 — 
” — 25 — 
n — 1 delai 

Cahore 
9 - 3 anci 
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XIGINE 


ations relig. 


change. 


’ations relig. 


d° 
nge, décret 
rmai 1858. 


‘alious relig. 
d 
d° 
‘ations ct dc- 
ions descon- 
sen Mehenna 
d° 
d' 


atious relig, 
d° 
d° 
d° 
de 


TOTAUX .… 


Em mm, 


TOTALE 


VALEUR 

= 

e a 

= du sol SE 

8 

mètres 

487 98 

973 16! 1.905 56! 3.235 24113.141 
268 75/12,250 »| 6.015 


»|18. 265 


DESTINATION 


PROXETÉE 


14 639 40! 3.807 15118.446 R3fEcole franc. -arabe 


de garcons. 


»Ecole françc.-arabe 
de filles. 


OBSERVATIONS 


| L'Etat u'est pro- 


Aucien asile indig. 


’ 


»} Constructions du 
marehié convert, 


031 89:36.795 16/13.057 69149.85? 


es 


priétaire que du rez- 
de + chaussée de la” 
puise immeu:|f 
le teintée en jaunell: 
sur le plan, l'étage 
supérieur apparte- 
nant à la Commune. 
en vertu d’expro-l 
priation. 


ALGER. — IMPRIMERIE V. AILLAUD ET Ci° 


TABLE ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


A. Arrêté du Gouverneur général. — C. Circulaire. — D. Déeret. 
— Déc. G. G. Décision du Gouverneur général. — Déc M. Dé- 
sRes ministérielle, — Déc. Prés. Décision présidentielle — 

. Loi. 


À 


ADJOINTS AUX MAIRES. — Voir : Administration municipale. 


ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Règlement sur l’ad- 
mission, avancement et le service dans les bureaux de l’Admi- 
nistration centrale de l'Algérie, — Rapport au Gouverneur 
général, p. 43. — Arrêté, p. 43. — Abonnement des communes 
mixtes et indigènes au Bulletin officrel, A. p. 185. — Modifi- 
cations aux états de population des diverses communes mixtes 
de la province d'Alger, À. p. 198 à 203. — M. Bellemare est 
chargé de l'expédition des affaires pendant l’absence de M. de 
Toustain Dumanoir, À. p. 452. — Délégation de pouvoirs aux 
autorités départementales, À. p. 464. — Création d'un 3° emploi 
de conseiller-rapporteur près le Conseil de gouvernement. D. 
p. 525. — Nomination de M. Pons à l'emploi de conseiller-rap- 
porteur près le Conseil de gouvernement, D. p.526. — Les 
commissariats civils d'Orléansville, de Sidi-bel-Abbès, de Bou- 
gie et de Guelma sont érigés en sous-préfectures, D. p. 585. — 
Création d’une 4° classe de sous-préfets en Algérie, D. p. 586. 
— Conseil de gouvernement et Conseil supérieur du gouverne- 
ment, D.'p. 630. — Fixation de l'ouverture de la session du 
Conseil supérieur, A. p. 693. — M. Ducros, préfet du Rhône, 
est nommé Directeur du ‘service de l’Algérie au Ministère de 
l'Intérieur, D. p. 695. — M. Ducros, Directeur du service de 
l'Algérie, est nommé conseiller d’État en service extraordinaire, 
D. p. 696. — Service de l'inspection génèrale des travaux ci- 
vils, A. p. 719. — Paragraphe ajouté à l'article 16 de l'arrêté du 


42 janvier 1875, À. p. 758. 
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AFFAIRES ARABES. — Suppression du caïdat Guerfa, Déc. G. G. 
p. 413. — Réorganisation du cercle de Bouçäada, Déc. G. G. 
p. 413. — Nomination des caïds du Ksar de Moghar-Tahtani et 
de la tribu des Sendan, Déc. G. G. p. 414. — Réorganisation de 
l'annexe des Beni-Mansour, Déc. G. G. p. 439. — Nomination 
du caïd des Ouled-Aziz, Déc, G. G. p. 440. — Nomination du 
caïd des Adaoura-Réraba, Déc. G. G. p. 471. — Nomination des 
caïds des Frahda et des Ouled-Farès, Déc. G. G. p. 471. — No- 
mination du caïd des Herchoun, D. G. G. p 496. — Nomination 
du caïd des Ouzagha, Déc. G. G. p. 496. — Nomination du caïd 
des caïds des Beni-Yala, Déc. G. G. p. 496. — Nomination du 
caïd des Ouled-Aïssa-bel-Abbès, D G. G. p. 520. — Le capitaine 
Abd-el-Kader Ouled-Belkacem est nommé caïd des Beni-Ferha, 
Déc. G. G. p. 520. — Nomination du caïd des Ahl-Tameksalet, 
Déc. G. G. p. 520. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Désignation du vice- 
président du Conseil de préfecture d’Alger et du substitut du 
Commissaire du Gouvernement, A. p. 62. — Désignation du 
vice-président du Conseil de préfecture de Constantine et du 
commissaire du Gouvernement, À. p. 62. — Désignation du vice- 
président du Conseil de préfecture d'Oran et du commissaire du 
Gouvernement, À. p. 62. — Personnel: Application des rè- 
glements. — Circulaire, p. 94 — Réglement du 16 avril 1862, 
p. 95. — Arrêté du 12 janvier 1874, p. 104. — Extrait de la loi 
du 7 août 1873, sur les emplois réservés aux anciens sous-offi- 
ciers, p. 106. — Conseils généraux. — Annulation d’une délibé- 
ration du Conseil général de Constantine, D. p. 182. — Convo- 
cation des électeurs de la 10° circonscriptiou du département de 
Constantine, pour élire un conseiller général, D. p. 230. — No- 
mination de l'administrateur de la commune de Jemmapes, A. 
p. 454. — Nomination de l'administrateur de la commune de 
Chateaudun-du-Rhummel, A. p. 454. — Pouvoirs délégués aux 
autorités départementales, À. p. 464. — Nomination d’un asses- 
seur musulman au Conseil général d'Oran, A. p. 489. — Règle- 
ment sur la taxe des chiens dans les communes d'Oran et de 
Mostaganem, A. p 491. onvocation des électeurs de la 17° 
circonscription du départé®nent d'Alger, D. p. 518. — Création 
d'une 4° classe de secrétaires de sous-préfectures, A. p. 591. — 
Organisation des Conseils généraux de l'Algérie. — Rapport au 
Président de la République. p. 634. — Décret, p. 635. — Con- 
vocation des électeurs de la 16° circonscription du département 
de Constantine à l'effet d’élire un conseiller général, D. p. 667. 
— Perception des cinq dixièmes de l'impôt arabe par les dépar- 
tements, D p.698. — Convocation des électeurs des 1%, 1$e et 
26° circonscriptions, à l'effet d’élire leur représentant au Conseil 
général, D. p. 727. 


— Voir auss: : Circonscriptions administratives. 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erection en commune de plein 
exercice du village de Bir-Rabalou, D. p. 7. — Composition du 
Conseil municipal de Bir-Rabalou, A. p. 8. — Composition du 
Conseil municipal de Marengo, A. p. 9. — Erection en commu- 
ne de plein exercice des centres du Col des Beni-Aïcha et de 
Blad-Guitoun, A. p. 10. — Composition des Conseils municipaux 
du Col des Beni-Aïcha et de Blad-Guitoun, A. p. 11. — Com- 

. bosition de la commission municipale d’El-Arrouch, A. p. 38.— 
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Composition de la commission municipale d’Akbou, A. p. 61, — 
Nomination d’un adjoint au maire d’'Aïn-Beïda, A. p. 63. — No- 
mination d’un maire et de quatre adjoints, A. p. 116. — Délimi- 
tation de la commune d’Aïn-M'lila, A. p. 136. — Nomination 
d’un adjoint au maire de Blida. A. p. 138. — Nomination d’un 
adjoint au maire de Chateaudun, A. p. 189. — Nomination d’un 
adjoint au maire de Rovigo, A. p. 189. — La durée de la sus- 
pension du Conseil municipal d'Oran est prolongée de six mois, 
À. p. 311. — Agrandissement de la commune mixte de Pales- 
tro. — Composition de la commission municipale, À. p. 370, — 
L'arrêté préfectoral suspendant de ses fonctions le maire de 
Bizot est confirmé, A. p. 896. — Le douar des Ouled-Djemäa eñt 
rattaché à la commune mixte de Relizane, A. p. 397. — Sup- 
pression de la commune mixte des Beni-Saf et répartition de 
son territoire entre les communes mixte et indigène de Tlem- 
cen, À. p. 398. — Nomination du maire de la commune de Ber- 
rouaghia, A. p. 401. — Nomination d’un membre du Conseil 
municipal de Mostaganem et de deux adjoints, A. p. 401. — 
Composition de la commission municipale de la commune mixte 
de Batna, A. p. 409. — Délimitation et administration de la 
commune de Dra-el-Mizan, À, p. 448. — Composition de la 
commission municipale de Berrouaghia, A. p. 449. — Délimi- 
tation et administration de la commune de Tizi-Ouzou, A. p. 450. 
— Nomination d’un adjoint au maire de $idi-bel-Abbés, A. p. 
454. — Nomination d’un adjoint au maire de Tizi-Ouzou, A. p. 
454. — Administration municipale des communes de Baba-As- 
sen et de Crescia, D. p. 459. — Administration de la commune 
mixte de Tizi-Ouzou, A. p. 466. — Nomination du maire de 
Tizi-Ouzou, A. p. 467. — Révocation d'un maire, D. p. 467. — 
La section de l’Oued-Dekri est distraite de la commune de 
l'Oued Atmenia, D. p. 479. — Composition des Conseils munici- 
paux de Crescia et de Baba-Assen, A. p. 490. — La section 
de Lamoricière est distraite de la eommune de Tlemcen, D. 


p. 508. — Décret nommant M. Pierron, maire de Bougie, 
p. 519. — Arrêté nommant M. Bure, maire de Souma, A. 
p. 519. — Administration de la commune de Guelaa bou 
Sba, D. p. 523. — Administration de la commune mixte 
de Bou-Kanéfis. A. p. 524. — Administration de l'annexe de 
Hammam-bou-Hadjar, A. p. 528. — Administration de le 


commune mixte de Mascara, A. p. 529. — Commission munici- 
pale de la commune mixte de l’Oued Traria, A. p. 531. — Com- 
position territoriale de la commune mixte de Mekerra. — Ad- 
ministration. — Composition du Conseil municipal, A. p. 532. — 
Nouvelle délimitation de la commune mixte de Relizane. — 
Composition du Conseil mnnicipal, A. p. 533. — Création de la 
Commune mixte d’Inkermann. — Composition du Conseil mu- 
nicipal, A. p. 535. — Composition du Conseil municipal de 
Bou-Sba, A. p. 536. — Représentation de la section de Lamo- 
ricière dans la commission municipale, A. p. 554. — Division 
en cinq sections de la commune mixte de Malakoff. — Adminis- 
tration. — Composition de la commission municipale, À. p. 551. 
— Composition du Conseil municipal de Bir-touta, À. p. 559. 
— Administration de la commune de Bordj Menaïel, D. p. 599. 
Administration de la commune de Blad Guitoun, D. p. 600. — 
Composition de la commission municipale des Issers, À. p. 625. 
_—… Création de la commune mixte des Issers ; délimitation , 
division en 14 sections, A. p. 652. — Administration et com- 
position de la commission municipale de la commune mixte 
de Philippeville, A. p. 676. — Administration de la commune 


« 
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mixte d’Adélia A. p. 6717. — La suspension du Conseil muni- 
cipal d'Oran est prolongée jusqu’au 14 aavril 1876, A. p. 6178. 
— Administration de la section du Cap (Aïn Taya), D. p. 688. 
— Administration de la commune mixte d’Aïn-el-Mokra À. p. 
685. — Composition du Conseil municipal de Bordj-Menaïel, 
À p. 721. — Composition du Conseil municipal de Blad Gui- 
toun, A. p. 721. — La commune de Boufarik est autorisée à 
aliéner un terrain destiné à la reconstruction d’une école com- 
munale de filles À. p. 722. — Alimentation d'eau de la ville 
de Blida A. p. 726. — Nouvelle organisation des communes 
mixtes du département d'Oran, A. p. 742. — Création de la sec- 
tion du Cap dans la commune d’Ain Taya, D. p. 747. — Ad- 
Ministration du douar de Sidi Naceur, D. p. 749. — Dissolution 
du Conseil municipal d'Héliopolis, D. p. 759. — Cessation de 
la suspension du Conseil municipal d'Oran, A. p. 759. — Créa- 
tion de la commune mixte de Dellys; composition de la 
commission municipale, A. p. 769. — Administration de la sec- 
tion du village d’Aïn Touta, À. p. 713. 


— Communes de plein exercice. — Erection en commune de plein 
exercice du village de Bir-Rabalou, D. p. 7. — Erection en com- 
munes de plein exercice des :entres du Col des Beni-Aïcha et de 
Blad-Guitoun, À. p. 40. — Rattachement définitif aux communes 
de Philippeville et de Saint-Charles des douars d’Arb-Filfila et 
d’Aïn-Ghorab, D. p. 111. — Délimitation de la commune de Dra- 
EÉl-Mizan, À. p. 418. — Délimitation de la commune de Tizi- 
Ouzou, À. p. 450. — Erection en commune de plein exercice des 
sections de Baba-Assen et Crescia, distraites de la commune de 
Douéra, D. p. 459. — La section de l'Oued-Dekri est distraite de 
la commune de l'Oued-Atménia, D. p. 479. — La section de 
Lamoricière est distraite de la commune de Tlemcen, D. p. 508. 
— La section de Guelaa-bou-Sba est érigée en commune de plein 
exercice, D. p. 523. — Délimitation et division en trois sections 
de la commune de Bordj-Menaïel, D. p. 599. — Délimitation et 
division en cinq sections de la comraune de Blad-Guitoun, D. p. 
600. — Le Grand Lac salé ou Sebka est rattaché provisoirement 
à la commune de plein A Pa de Misserghin, A. p. 655. — 
Création et organisation de M sectiun du Cäp, dans la commune 
d'Aïn-Taya, D. p. 683. — Ratiachenent des douars de Sidi-Ei- 
Kebir et Sidi-El-Fodhil à la commune de Blida, D. p. 768. 
Répartition du douar des Ouled-Hamza entre les communes de 
-Boghar et de Boghari, D. p. 687. — Création de la section du 
Cap dans la commune d'Aïn-Taya, D. p. 747. — Rattachement 
du douar de Tamesguida à la commune de Médéa, D. p. 748. — 
Rattachement du douar de Sidi-Naceur à la commune de l’Arba, 
D. p. 749.— Rattachement du douar de Sidi-Hamouda à la com- 
mune de Rovigo, D. p. 754. — Rattachement du douar d'Ham- 
mam-Melouan aux comniunes de Boutarik et de Rovigo, D. p. 753. 


— Communes indigènes.— Abonnement des communes indigènes 
au Bulletin officiel des Actes du Gouvernemént général, À p. 
185. — Suppression de la communé mixte des Beni-Saf et répar- 
tition de son territoire entre les communes mixte et indigène de 
Tlemcen, A. p. 3898. 


fée Communes mixtes. — Constitution en conmnne mixte du dis- 
trict d'El-Arrouch, À. p. 88. — Constitution de la commune mixte 
d'Akbou, À. p. 61. — Fixation de la part des communes mixtes 


— .829 — 


dans la répartition du produit net de l'octroi de mer, D. p. 88.— 
Délimitation de La commune mixte d'Aïn-M'sila, À. p. 136. — 
Constitution de la commune mixte de Sétif, A. p. 214. — Agran- 
dissement de la commuue mixte de Palestro, A. p. 370. — Le 
douar des Ouled-Djemäa est rattaché à la commune mixte de 
Relizane, À. p. 397. — Suppression de la commune mixte des 
Beni-Saf et répartition de son territoire entre les communes 
mixte et indigène de Tlemcen, A. 398. — Constitution de la com- 
mune mixte de Batna, A. p. 409. — Constitution de la commune 
mixte de Berrouaghia, A. p. 449. — La commune mixte de 
Duquesne est remise 4-l’autorité civile, A. p. 462, — Création de 
la commune mixte de Tizi-Ouzou, A. p. 466. — Rattachement à 
la commune mixte de Châteaudun de la section de l'Oued-Dekri 
À. p. 455. La section de Lamoricière est rattachés à la com- 
mune mixte de Lamoricière, A. p 513 Création de la com- 
mune mixte des Issers, délimitation. division en 14 sections, 
À. p. 625. — Création de la commune mixte de Bou-Kaneñs, 
À. p. 524. — Composition de l'annexe de Hammam-bou-Hadiar, 
À. p. 528 — Nouvelle délimitation de la commune mixte de 
Mascara, À. p. 529. Création de la commune mixte” d'Oued - 
Traria, À. p. 531. — Composition territoriale de la commune 
mixte de Mekerra, À. p. 532. — Nouvelle délimitation de la com- 
mune mixte de Relizane, À p. 533. — Création de la commune 
mixte d'Inkepmanh, A. p. 535. — Représentation de la section de 
Lamoricière dans la Commission municipale, A. p. 554. — Divi- 
sion en cinq sections de la commune mixte de Malakoff, À p. 
557. — Les sections de la commune mixte de Tlemcen dites Beni- 
Saf, des Beni-Fouzech et des Beni-Riman sont r‘unies sous le 
nom de Beni-Saf, A, p. 584. Création de la commune mixte 
des Issers, délimitation, division en 14 sections, A. p 695. 
— Création de la commune mixte de Philippeville, A. p. 676. — 
Rattachement à la commune mixte d'Adélia des douars-commu- 
nes de l’'Oued-Sebt et de El-Hammam, A. p. 677. — Rattachement 
à la commune mixte de St-Denis-du-Sig du douar des Alaïmia 
et de la forèt de Muley-Ismaël, A. p. 684. Constitution de la 
commune mixte d'Ain-Mokra, A. p. 685. — Remise à l'autorité ci- 
vile de la commune de l’'Oued-Foddah, À. p. 695.—Rattachement 
de douars aux communes mixtes de Guelma et de Mondovi. A. 
p. 717. — Nouvelle organisation des communes mixtes du dépar- 
tement d'Oran, A. p. 112. — Création de la scetion du Cap dans 
la commune d'Aïn-Tava, D. p. 747. — Création de la conmune 
mixte de Dellys, À. p 769. Rattachement du village d’Aïn- 
Touia à la commune mixte de Batna, À. p. 773. 


AGRICULTURE. — Interdiction de l'importation, en Algérie, des 
raisins frais, ct plants d'arbres fruitiers on autres, quelle que 
soit la provenance de ces produits, D. p. 558. 


ASSESSEURS MUSULMANS : Voir Tribunaux français. 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Organisation du service en Algé- 
rie, D. p. 26. — Affectation au même service d’un dixième de 
l'impôt arabe, D. p. 36.  Promulgation de la loi du 5 mai 1869, 
relative aux dépenses du service des enfants assistés, D. p. 475. 
— Loi relative aux dépenses du service des enfants assistés, du 
5 mai 1869, p. 476. — Organisation du service d'inspection et de 
surveillance des enfants assistés, D. p. 477. — Fixation du con- 
tingent des centimes additionnels pour l'exercice 1876. A. p. 70" 
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B 


BANQUE DE L'ALGÉRIE.— Création de deux succursales de la Ban- 
que de l’Algérie à Philippeville et à Tlemcen, D. p. 403 


BupGers ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de la Guerre, sur 
l'exercice 1875, d’un crédit de 516.549 fr. 72 c. L. p. 66. — Ou- 
verture au Ministre de l'Intérieur, sur l’exercice 1875, de supplé- 
ments de crédits, montant à la somme de 1.493.000 fr. L. p. 67. 
— Ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur l'exercice 1874, d'un 
crédit de 1.258.823 fr. 55 c. L. p. 74. — Ouverture au Ministre de 
l'Intérieur, sur l'exercice 4874, d'un crédit supplémentaire de 
15.000 fr., et annulation d’un erédit d’égale somme, L. p. 76.— 
Ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur l'exercice 1874, d’un 
crédit supplémentaire de 90.000 fr. Loi p. 117. — Fixation défi- 
nitive du budget supplémentaire du département d'Oran, pour 
l’année 1874, D. p. 78. — Ouverture au budget du Ministère de 
la Justice, sur l'exercice 4875 (chap. XII, justice française, de 
deux crédits supplémentaires de 13.000 fr, et de 17.000 fr. L. p. 
412. — Ouverture au Gouvernement général de l'Algérie, sur 
l'exercice 1875, d'un erédit de 693.572 fr. 95 c. D. p. 131. — Re- 
port d’une somme de 610.724 fr. 70 c. art. 4, au chapitre XV, 
D. p. 212.— Report sur l'exercice 1875, chap. 22, nouveau, d’une 
somme de 960.462 fr. 9 c. annulée sur l'exercice 1874, D. p. 223. 
— Loi portant ouver:ure au Ministre de l'Intérieur, sur l’exer- 
cice 1875, d’un crédit supplémentaire de 10.800 fr. applicable aux 
dépenses ordinaires du Gouvernement général civil de l’Algérie. 
L.'p. 225. — Ouverture au Ministre de l’Intérieur, sur l'exercice 
1875, d’un crédit supplémentaire de 7.300.000 fr. applicable aux 
dépenses du Gouvernement général civil de l’Algérie, L. p. 226. 
— Ouverture d’un crédit supplémentaire de 32.100 fr. au titre 
du budget ordinaire de l’exercice 1875, pour la participation du 
département de Constantine dans les dépenses du personnel des 
Ponts-et-Chaussées, D. p. 30 — Fixation définitive du budget 
du département d'Alger, pour” l'exercice 1875, D. p. 392.— Fixa- 
tion définitive du budget du département d'Oran pour l'exercice 
1875, D. p. 394. — Fixation définitive du budget du département 
de Constantine, pour l'exercice 1875, D. p. 395. — Réglement 
définitif du compte administratif des recettes et des dépenses du 
département d'Alger, pour l'exercice 1872, D. p. 418. — Règle- 
ment définitif du compte administratif des recettes et des dépen- 
ses du département d'Oran, pour l'exercice 1872, D. p. 423, — 
Règlement définitif du compte administratif des recettes et des 
dépenses du département de Constantine, pour l'exercice 1872, 
D. p. 427. — Fixation définitive du budget supplémentaire du 
dépariement d'Alger, pour l'exercice 1874, D. p. 446. — Appro- 
bation d’une délibération du Conseil général d'Oran, au sujet 
d’un virement de crédit, d’une somme de 5.661 fr. sur l'exercice 
1874, D. p. 447. — Ouverture au Ministre de l'Intérieur, pour 
les dépenses ordinaires du Gouvernement général civil de l'Al- 
gérie, sur l’année 1875, d’un crédit supplémentaire de 2.500.000 fr. 
ch. 21 (garantie pour les chemins de fer de l'Algérie, concédés 
à la Ci* P.-L.-M. L. p. 463. — Ouverture sur le budget de 1875, 
chapitre XV, article nouveau, d’un crédit de 899.392 fr. 49 c. 
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D. p. 482, — Ouverture, sur le budget ordinaire de 1875, d’un 
crédit supplémentaire de 15.000 fr. D. p. 510. — Ouverture au 
Ministre de l'Intérieur, sur l'exercice 1874, d’un crédit supplé- 
mentaire de 152.000 fr. applicable aux dépenses du chapitre 5, 
L. p.549. — Ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur l’exercice 
1875, pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général, 
d'un crédit de 7.500 fr. applicable au chapitre 3, L. p. 552. — 
Modification du budget du département d'Alger, pour l'exercice 
1875 (arrêté à la somme de 2.469.441 fr. 69 c.), D. p. 627. — Ou- 
verture, sur le budget de 1875, d'un crédit supplémentaire de 
535.752 fr 60 c. applicable aux dépenses de colonisation et frais 
du séquestre, D. p. 669. — Ouverture sur le budget ordinaire 
de 1875, d’un crédit supplémentaire de 4.500 fr. pour la partici- 
pation des départements d'Alger et d'Oran, dans les dépenses de 
l'Exposition des produits de l’Algérie à Paris, D. p. 671. — Ou- 
verture d’un crédit supplémentaire de 5.000 fr. représentant la 
part contributive de l'entrepreneur dans les dépenses de recons- 
truction des murs de Bône, D. p. 672. — Annulation d’un crédit 
de 5.000 fr. (exercice 1874, chap. 42), reporté sur l'exercice 1875, 
D. p. 752. — Fixation définitive du budget supplémentaire du 
département d'Oran, pour 1875, D. p. 757.— Approbation d'une 
délibération du Conseil général d'Oran, relative à deux vi- 
ee d’une somme de 100.000 fr. sur l'exercice 1875, D. 
p. 766. 


BULLETIN OFFICIEL. — Abonnement des communes mixtes et indi- 
gènes au Bulletin officiel des Actes du Gouvernement général, 
À. p. 185. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Le bureau de bienfaisance musul- 
man d'Alger est autorisé à accepter la disposition universelle 
faite par le sieur Abderrahman El Kenaï, D. p. 587. 


C 


CHAMBRES ET BOURSE DE COMMERCE. — Fixation, pour 1875, de la 
contribution spéciale destinée à l’acquittement des dépenses des 
Chambres et Bourse de commerce de l'Algérie, D. p. 210. — 
Annexe-tableau, p.211. 


CHEMINS DE FER. — Décret qui déclare d'utilité publique l’établis- 
sement d'un chemin de fer d'intérêt local de Ste-Barbe-du-Tlélat 
à Sidi-bel-Abbès, p. 234. — Convention, p. 236. — Cahier des 
charges, p. 240. 


OHïENS. — Règlement sur la taxe dans les communes d'Oran et de 
Mostaganem, A. p. 491. — Règlement de la taxe dans les com- 
munes mixtes d’Adélia et.de Malakoff, A. p. 514. — Règlement 
sur la taxe dans la commune de Beni-Méred, À. p. 515. 


CIRCONSORIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Remise à l'autorité pré- 
fectorale du douar d'Oued-Djemaä et d’une portion des tribus 
des Beni Fouzech et Beni Riman, À. p. 3. — Rattachement de 
divers douars à la circonscription civile de Batna et à la com- 


— 832 — 


mune d’Aïn Mlila, À. p. 4. — Remise à l'autorité préfectorale de 
quatre douars-communes des cercles de Médéa et d’Aumale, 
À, p.5. — Constitution en commune mixte du district d'El- 
Arrouch, À. p. 38. — Constitution en une commune mixte 
du village d'Akbou et des village et douar de Tazemalt, 
À. p. 61 — Rattachement définitif aux communes de Philip- 
peville et de Saint Charles des douar d’Arb-Filfila et djAïn 
Ghorab, A p. 141. Constitution de la commune mixte de 
Sétif, À. p. 214. — Le douar des Ouled-Djijemaä est rattaché à 
la commune mixte de Relizane, A. p. 397 — Suppression de 
la commune mixte des Beni-Saf et répartition de son territoire 
entre les communes mixte et indigène de Tlemcen, À p. 398. — 
Constitution en commune mixte du district de Batna, À, p. 409. 
— Remise à l'autorité civile du village de Franchetti et des 
äouars-communes de Souk-el-Barbata de Melrir, de Makta, de 
Benian, A. p. 131 — Constitution de la commune mixte 
de Berrouaghia, A. p. 449. La commune mixte de Duquesne 
est remise à l'autorité civile, À. p. 462. Constitution de la 
commune mixte de Tizi-Ouzou, A. p. 4066. — Rattachement à 
la commune mixte de Chateaudun de la section de l’oued-Dekri, 
À. p. 485. — La section de Lamoricière est rattachée à la 
commune mixte de Lamoriciére, A. p. 518. 


CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Constitut'on des trois circons- 
criptions judiciaires du cercle de Bouçâada, A.p. 559 — Création 
de la circonscription des Larba, cercle de Laghouat, A. p. 628. 
— Réunion des circonscriptions n°° 80 et 57 sous le nom de 
Chenoura, et création de la circonscription de Ourlana qui prend 
le n° 87, À. p. 674. — Modification à l'arrêté du 49 mai 1874 con- 
eat les 30+, 31° et 32° circonscriptions de la province d'Alger, 

. p. 774. 


Voir aussi: Justice musulmane. 


COLONISATION. — Expropriation des terrains nécessaires pour la 
création d’un hameau routier au lieu dit Slissen, A. p. 779. — 
Expropriation des terrains nécessaires pour la création du centre 
de Bou-Khalfa, À. p. 781. — gxpropriation des terrains néces- 
saires pour la création du cere de Bou-Henni, À. p 7189. — 
Expropriation des terrains nécessaires pour la création du centre 
de Lamtar, A. p. 198. — Expropriation de terrains nécessaires 
pour la création de fermes isolées sur le territoire de Yersen, A. 
p. 804. — Expropriation des terrains nécessaires pour la création 
d’un centre à Dra-ben-Kedda, A. p. 818. 


COMPTABILITÉ. — Ordonnancement des dépenses du Service des 
Contributions directes, A. p. 37. 


CONSEILS GÉNÉRAUX. — Voir: Admnistration départementale. 
L2 
CONSEIL SUPÉRIEUR. — Voir : Gouvernement général. 
CoNSrrrUTION. — Loi relative à l'organisation des pouvoirs publics, 
p. 122. — Loi constitutionuelle sur les rapports des pouvoirs 
publics, p. 498. 


CONSULATS ÉTRANGERS. — L'exéquatur est accordé à deux consuls, 
p. 231. — L’exéquatur est accordé au consul d'Espagne à Oran, 
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Déc. prés. p. 410. — L'exéquatur est accordé au vice-consul 
d'Italie à la Calle, Déc. prés. p. 410. 


‘CONTRIBUTIONS DIRECTES. Ordonnancement des dépenses du 
Service des Contributions directes, A. p. 37. — Nomination de 
MM. Coudere, Chopineaux et de Bouvier de Cachard, au grade 
de directeur, A p. 39. 


CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Affectation au Service de l’assistanee 
hospitalière d’un dixième de l'impôt arabe, D. p. 36. — Conver- 
sion en argent de l'impôt zekkat pour l'année 1875, À. p. 465. — 
Perception des centimes extraordinaires affectés à l'exécution de 
la loi du 26 juillet 4873, D. p. 527. — Tarif de conversion de 
l'impôt achour à percevoir en 1875, dans les départements d’Al- 
ger et d'Oran, A. p. 550. .- Tarif des impôts hokor et achour 
pour le département de Constantine en 1875. A. p. 551. — 
Remise du Service des amendes et condamnations pécuniaires 
aux trésoriers-payeurs et aux receveurs des Contributions diver- 
ses, p. 609. — Perception des cinq dixièémes de l'impôt arabe 
par les départements, D p. 698. — Fixation du contingent des 
centimes additionnels affecté à l'assistance hospitalière pour 
l'exercice 1876, A. p. 707. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Loi relative aux crédits et escomp- 
tes en matière le Douanes et de Contributions indireetes, p. 391. 


CULTE CATHOLIQUE. — Erection de l'église de Bordj-Boutra en 
succursale, D. p. 245. 


CULTE ISRAËLITE. — Concession au Consistoire israëlite de la pro- 
vince d'Oran pour la synagogue de Nemours, D. p. 441. 


CULTE PROTESTANT. — Création d’une place de Pasteur du culte de 
la confession d’Augsbourg à Boufarik, D. p. 767. 


DOMAINES. — Remise d'une parcelle de la forêt de Bou-Yétas, A, 
p. #12. Echange avec le sieur El-Hadj Taouti ben Ahmed ben 
Salem, D. p. 602. Remise de deux parcelles de la forêt de 
Blad-Touaria, distraites du régime forestier, A. p. 711.— Remise 
d'une parcelle de la forêt de l’Oued-Cham, distraite du régime 
forestier, À. p. 724. . : 


DOMAINE COMMUNAL. - Concession à la commune de Miliana, D. 
" p. 86. - Concession à la commune de Philippeville, D. p 283. 
— Concession à la commune d’Aïn-Nouissy, D. p. 284. — Con- 
cession à Ja commune d’Arzew, D. p. 286. - Concession à la 
commune de Bône, D. p. 288. - Concession à la commune d'Aïn- 
Temouchent, D. p. 366. Concession à la commune d'Aumale, 
D. p. 407. Concession à la commune de Kléber, D. p. 434. — 
Concession à la commune de St-Louis, D. p. 435. Concession 
à la commune de Tiaret, D. p. 443. — Concession à la commune 
de Fleurus, D. p. 460. Concession à la commune de Blad- 
Touaria, D. p. 481. — Concession à la commune de Gastu, D. 
p. 516. Concession à la commune de St-Cloud, D. p. 542. — 
Concession à la commune d'’Assi-Ameur, D. p. 543. — Conces- 
‘sion à la commune de Mangin, D. p. 548. — Concession à la 
commune de Relizane, D. p. 583. — Concession à la commune 


au 


de Cheragas, D. p. 589 —-Concession à la commune de Rivoli, 
D. p. 595. — Concession à la commune de Bou-Tlélis, D. p. 668. 
— Concession à la commune d’Arzew, D p. 688. . Concession 
à la commune de Mascara, D. p. 690. — Concession à la com- 
mune de Dijidjelli, D. p, 691. — Concession à la commune d’At- 
tatba, D. p. 712. - Concession à la commune de Mustapha, D. 
p. 714. — Concession à la commune de Lalla-Maghnia, D. p. 715. 
—Concession à la commune de Mazagran, D. p.156. — Erratum. 
Rectification du chiffre d'une superficie concédée à la commune 
de Constantine (1,031 m. q. 989 d. q. au. lieu de 10,051 m. q. 89 
d. q.), p. 821. 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession à la province d'Oran, 
pour la synagogue de Nemours, D. p. 444. — Concession au 
département d'Oran, pour être affectée à la brigade de gendar- 
merie de St-Louis, D. p. 579. — Concession au département de 
Constantine, D. p. 768. 


DOMAINE PUBLIC MARITIME. — Établissements de pêche et occu- 
pations temporaires de plages et autres dépendances, D. p. 289. 
— Annexe. — Loi du 20 décembre 1872 (Extrait), D. p. 291. — 
Arrêté concernant les autorisations d'établissements de pêche et 
les occupations temporaires, p. 312. 


DouaANES. — Loi qui modifie, pour quelques marchandises, le 
tarif d'entrée et de sortie applicable en France et en Algérie, 
p. 227. — Loi relative aux crédits et escomptes, en matière de 
Douanes et de Contributions indirectes, p. 391. 


E 


. 


ENFANTS ASSISTÉS.  Promulgation de la loi du 5 mai 1864, re- 
lative aux dépenses des enfants assistés, D. p. 475. — Annexe.— 
Loi relative aux dépenses Qu service des enfants assistés, du 
5 mai 1869, p. 476. - OrganiSation du service d'inspection et de 
surveillance des enfants assistés, D p. 477. 

e 

ENREGISTREMENT ET DOMAINES. Nomination de M. Bignault 
au grade de Conservateur, à Constantine, Arr. Minis. p. 40. — 
Nomination de M. Dejeanne, au grade de Vérificateur à Alger. 
À. D. G. p. 70. - Nomination d’un receveur des actes judiciai- 
res à Constantine. Déc. du Direct., p. 113. — Nomination de 
.MM. Meynadier et Carrière au grade de Receveur à Sétif et à 
Constantine, Déc. du Direct., p. 113. - MM Dérumeaux, Mérat 
et Boby de la Chapelle, sont nommés Inspecteurs de 2e et de 
{" classe, Arr. Minist. p. 189. — Le délai fixé par l’art. 20 de 
5 loi di 22 frimaire, an VIL est porté de quatre à quinze jours. 

.p. 594 7 


ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES. — Décret qui place le service 
des établissements pénitentiaires sous l’autorité directe du Mi- 
aistre de l'Initrieur, D. p. 55. — Annexe p. 56. 


= 836 


ETAT DE SIÉGE. — Loi qui maintient la mise en état de siège de 
la commune d’Alger, p. 507. 


ÉVÉNEMENTS CALAMITEUX. — Commission pour l’organisation de 
la souscription destinée à venir en aide aux victimes des inon- 
dations du Midi de la France, A. p\ 484. 


EXÉQUATUR. — Voir : Ounsulats étrangers. 


EXPROPRIATION. — Expropriation d'une parcelle de terrain uéces- 
saire à l'élargissement du chemin vicinal n° ? d'Héliopolis à 
Petit, A. p. 620. — Expropriation d’une parcelle de terrain des- 
tinée à l'ouverture d'un chemin qui doit servir de passage pour 
aller puiser des matériaux à la rivière du Boudouaou, A. p. 718. 
— Expropriation des terrains nécessaires pour la création d'un 
hameau routier au lieu dit Slissen, A. p. 119. — Expropriation 
des terrains nécessaires pour la création du centre de Bou- 
Khalfa, À. p. 781. — Expropriation des terrains nécessaires 
pour la création du centre de Bou-Henni, À. p. 789. — Expro- 
priation des terrains nécessaires pour la création du centre de 
Lamtar, A. p. 198. — Expropriation des terrains nécessaires 
pour la création de fermes isolées sur le territoire de Yersen, 
À. p. 804. — Expropriation des terrains nécessaires pour la 
création d’un centre à Dra-ben-Kedda, A. p. 818. 


F 


ForÈts. — Distraction d'une parcelle de la forêt domaniale de 
M'silah, A. p. 403 — Distraction du régime forestier du bois de 
l’Oued-Bellah, A. p. 494. — Distraction du régime forestier de 
deux parcelles de la forêt de Blad-Touaria, À. p. 711. — Une 
partie de la forêt domaniale de Bou-Yétas est distraite du ré- 
gime forestier pour être remise au service des Domaines, À. p. 
12. — Remise au service des Domaines d’une parcelle de la 
torêt de l’'Oued-Cham, A. p. 724. 


G 


GARANTIE. — Établissement de deux contrôles secondaires à 
Tlemcen et à Mostaganem, D. p. 130. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Décret relatif au Conseil supérieur 
et au Conseil de gouvernement, p. 630. — Fixation de l’ouver- 
ture de la session du Conseil supérieur, A. p. 693. 


H 


HuIssIERS. — Création de deux offices d’huissier à Bordj-Menaïiel 
et à Dra-el-Mizan, et nomination des titulaires, D. p 302. 


— 836 — 


I 


IMPÔTS ARABES. — Affectation au Service de l'assistance hospita- 
lière d’un dixième de l'impôt arabe, D. p. 36. — Conversion en 
argent de l'impôt Zekkat pour l'année 1875, À. p. 465: — Tarif 
de conversion de l'impôt Achour à percevoir, en 1875, dans les 
départements d’Alger et d'Oran, A. p. 550. — Tarif des impôts 
Hokor et Achour pour le département de Constantine, en 1875, 
À. p. 91. — Perception des cinq dixièmes de Fimpôt arabe par 
les départements, D. p. 698. — Fixation du contingent des cen- 
times adilitionnels affectés à l’assistance hospitalière pour l’exer- 
cice 1876, A. p. 707. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création d'une Ecole normake d’insti- 
tutrices à Miliana, A. p. 54. — Décision du Conseil d'Etat reje- 
tant la requête présentée par le Maire de la commune de Mus- 
tapha, contre la décision du Préfet d'Alger qui a prescrit de 
remettre les religieuses en possession de l'École communale des 
filles, p. 297. — Nouveile organisation du service de l'instruction 
publique, D. p. 605. — Langue arabe : Règlement relatif au 
baccalauréat, A. M. p. 764. 


J 


JUSTICES DE paix. — Voir : Tribunaux français. 


JusTicE. Arrêté relatif aux circonscriptions judiciaires en Ka- 
bylie, p. 70. Exercice des fonctions notariales par les greffers, 
D. É 19. Organisation judiciaire. Rapport au Président de 
la République, par le Ministre de la Justice, p. 569. — Décret 
p. 573. Création de deux emplois d’aoun au siége des Justices 
de paix de Tizi-Ouzou et de Bougie, À p. 610. 

JUSTICE MUSULMANE. — Organisation. — Mahakmas et cadis, 
À. p. 58. — Circonscriptions judiciaires, À. p. 69. - Circons- 
criptions judiciaires, A. p. 89. — Arrêté relatif aux circons- 
criptions judiciaires, p. 133, G. G. p. 133. - A. p. 135 et 
137. — Création d’un office cadi-notaire, À. p. 468 — No- 
mination des membres du Medjelès consultatif de Bou-Saäda, 
À. p. 495. — Arrêté nommant les membres du Medjelès con- 
sultatif de Bou-Saâda, p. 504. Constitution des trois cir- 
conscriptions judiciaires du cercle de Bou-Saâda, A. p. 555. 
-- Création de la circonscription des Larba, cercle de La- 
ghouat, A. p.628. — Réunion des circonscriptions n°’ 80 et 87, 
sous le nom de Chenoura, et création de la circonscription de 
Ourlana, qui prend le n° 87, A. p. 674. Partage du produit 
des actes entre les agents. À. p. 693. Suppression du Conseil 
de droit musulman, D. p. 751.— Modifications à l'arrêté du 49 mai 
1874, concernant les 30°, 31° et 32° circonscriptions de la province 
d'Alger, A. p. 174. 


— Personnel : Nominations, À. p. 22, 23, 64,79, 416, 118, 449, 120, 
194, 207, 247, 218, 2314, 239, 404, 414, 445, 455, 468, 469, 470, 474, 
494, 495, 504. 


— Suspensions, À. p. 23, 63, 71, 403, 404, 414, 470. 
— Rérocatfons, À. p. 23, 63, 71, 404, 416, 470. 
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L 


LANGUE ARABE. — Primes. - Modification à l'art. 4* du décret 
du 4 déceinbre 1849, D. p. 438. — Règlement relatif au bacca- 
lauréat, À. p. 764. ‘ 


LÉGION D'HONNEUR. — M. Chittier, inspecteur des forêts, est 
nommé chevalier, D. p. 414. 


LEGS ET DONATIONS — Leg du sieur Abderrahman El-Kenaï au 
Bureau de bienfaisance musulman d'Alger, D. p. 587. 


M 


MAIRES. — Voyez administration municipale. 


MILICES. — Sapeurs-pompiers. — Nomination de trois offeiers 
de sapeurs-pompiers à Sélif, A. p. 402. — Nomination d'un lieu- 
tenant à la compagnie des sapeurs-pompiers de Mascara, A. p. 
au rt nn de deux officiers de pompiers à Aumale, 

-p.{1 


MINES. — Prorogation d’un permis d'exploitation accordé à M. 
Monin, À. p.138. — Id. à MM. Mœvus et Ci, A. p. 438. — Auto- 
risation accordée à M Aussenac de disposer des produits de ses 
recherches, A. p, 304.— Nomination de M. Ville au grade d’Ins- 
pecteur général, D. p. 411. — Autorisation de disposer des mi- 
nerais, accordée à MM. Esclapon et Giraud, D. G. G. p. 412. — 
MM. Giraud frères et Minos Santi sont autorisés à faire des re- 
cherches, A. p.412.— Autorisation accordée à M. Alfred Hewlett, 
gérant de la Ci anglaise du Wigan, À. p. 431. -- Autorisation 
d'exécuter des recherches et de disposer des produits, accordée 
à M. Chatelain, A. p. 432. — Autorisation d'exécuter des re- 
cherches et de disposer des minerais, accordée à M. Piquemal, 
À. p. 440, — L'autorisation de disposer des minerais, accordée à 
la Société du Wigan, a été prolongée de deux années, A. p. 472. 
— Même autorisation est accordée à la C' de Mokta-El-Hadid, 
A p. 412. — Concession à MM. Barbaroux de Marqué et Tra- 
bet, des mines de Beni-Saäd, D p.560. — Concession à la So- 
cièté des Hauts-Fourneaux de la mine d'El-M’kimen, D. p. 519. 
Concession à M. Sazie, des mines des Ouled-Maziz, D. p. 560.— 
Arrêté autorisant M. l'erraillon à disposer de minerais, p. 696. 
— Autorisation de recherches accordée à M. Bell à Cherchell, 
A. p. 116. — La Ci des mines de Soumah et de la Tafna est au- 
lorisée à disposer des minerais provenant de ses recherches, 
À. p. 7176. 


N 


NATURALISATION. — Admission de divers indigènes à jouir des 
droits de citoyen français, D. p. 20, 71, 90, 91, 116, 117, 138, 195, 
204, 216, 300, 304, 390, 399, 371, 492, 502, 789, 
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NAVIGATION. — Loi relative à la modification des droits de quai, 
en Algérie, p. 228. — Tarif des droits de pilotage à percevoir 
dans la rade et le port de Philippeville, sur les bâtiments de 
commerce et les navires de guerre français et étrangers, D. p. 
291. — Arrêté portant création du service des pilotes lamaneurs 
à Philippeville, p. 293. — Loi organique sur les élections des 
sénateurs, p. 562. 


0 


OCTROI DE MER. — Fixation de la part des communes-mixtes dans 
la répartition du produit net, D. p. 88. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS — Ventes. — Arrêté relatif à la décla- 
ration que les officiers ministériels doivent souscrire préalable- 
ment à chaque vente, A. p. 183. 


P 


PENSIONS CIVILES. — Liquidation de neuf pensions civiles en faveur 
de M°°' Tassin, Vigouroux, Nicole, Mie Costa, MM. Albrand, 
Berthier, M*° Bossoutrot, orphelines Richard, M*° Barisain-Mon- 
rose, D. p. 189. — Liquidation de trois pensions civiles en faveur 
de MM. Heintz, Frichet, Maréchal, D. p. 191. — Liquidation de 
sept pensions civiles en faveur de MM. Mondielli, Couat, Mau- 
rel, Laurent, Duc, Benzelin, Coppin, D. p. 191. — Liquidation 
de ?6 pensions civiles en faveur de MM. Saussol, Salles, Gros- 
Cassand-Dorimond, Mazoyer, Lioult, Murat, Thiriet, Duvou, 
Roche, Dombrowski, Larue, Chausson, Lecomte, Boullanger, 
Dutier, Mustapha ben Kaddour El-Hadj Ahmed ben Ahmed El- 
Blidi, Si Abdelkader ben Abdelhadi, Salah ben Mohamed El- 
Hanañi, Meurs, Hélié, M t, de Lafond, Brajon, Colson, 
M"° Colson et Laureau, A — Liquidation de quinze pen- 
sions civiles en faveur de . Versini, Lukas, Zewiez, Ensalés, 
Moissenet, Siméon dit Duprat, Zevaco, Manent, Hadj Mohamed 
El-Aassel, Si Mohamed ben Ali, caïd Mohammed Stambouli, 
Pons, M°* Robinet, Rollin, Roux, Bouillet, Dentié, D. p. 775. 


PLACES DE GUERRE. — Loi relative : 1° Au classement du fort de 
Bellevue à Constantine ; 2° à l'aliénation de deux immeubles du 
domaine militaire, p. 6. — Polygone exceptionnel de Bône, D. 
p. 406. — Bornage de la zone des fortifications des postes des 
Beni-Mansour et d'Ammi-Moussa, D. p. 511. — “CU : bornage 


G 


de la 1"° zone et du polygone exceptionnel, D. p. 6 


PLANS D’ALIGNEMENT.— Oran: modification du plan d’alignement 
de la ville d'Oran, Déc. G. G. p. 560. 


POLICE MUNICIPALE. — Rétablissement du Commissariat de police 
au Kroub, A. p. 592. 


PoNTS-ET-CHAUSSÉES. — Nomination de M. Neveu-Dérotrie ay 
grade d'ingénieur en chef, D. p. 411. 
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PopuLaTION. — Modification à partir du 1° janvier 1875, des états 
de population du département d'Oran, visés par l'arrêté du 2 
avril 1873, À. p. 615. 


— Annexe. — Dénombrement des communes mixtes du départe- 
meñnt d'Oran, p. 616. 


_ FRE — Etats de population du département d'Oran, 
p. ; 


Ports. — Loi autorisant le Gouverneur général à accepter au nom 
de l'Etat, l'offre faite par la Chambre de commerce de Philippe- 
ville, d'avancer à l'Etat la somme de deux millions de francs, 
pour être affectée aux travaux d'achèvement du port de cette 
ville, p. 771. ° 


POSTES. — Taxes à percevoir par la voie des Etats-Unis, A. p. 133. 
— Taxes à percevoir par l'Administration des Postes pour l’af- 
franchissement des objets de correspondance à destination des 
divers pays étrangers, D. p. 699. 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juillet 1873 
(douar des Beni-Riman), À. p. 369.) — Exécution de la loi du 
26 juillet 14873 dans les fractions des Ghamras et du douar- 
commune de Sidi-Bokti, A. p. 451. — Fixation, à partir de 
l'exercice 4875, du taux des centimes extraordinaires affectés à 
l'exécution de la loi du 26 juillet 1873, D. p. 527. — Exécution de 
ladite loi dans les douars d'Oued-El-Ksob-El-Ghebir, À. p. 556. 
— Exécution de ladite loi dans la tribu des Bou-Hallouan, 
À. p. 556. — Exécution de ladite loi dans le territoire indigène 
de la commune de Chebli, et dans les douars de Ferouka et de 
Ghellaye, À. p. 580.— Exécution de la loi du 26 juillet 1873 dans 
les douars Beni-Addi, Selib et Bou-Hamdam, A, p. 769. 


R 


RÉCOMPENSES HONORIFIQUES.— Des médailles d'honneur sont dé- 
cernées à divers, D. p. 91. — Une médaille d'argent est dècer- 
née à un sous-officier d'artillerie, D. p 114. — Des médailles 
d'or et d'argent sont décernées à divers indigènes, D. p. 302. 


RÉGIME COMMERCIAL. — Prohibition à l'entrée, en Algérie, par 
voie de terre, des écorces à tan de provenance tunisienne, 
D. p. 368. 


ROUTES ET CHEMINS. — Lestravaux de voirie qui nécessitent l'ac- 
quisition de divers immeubles par la commune de Tlemcen, 
sont déclarés d'utilité publique, À. p. 603. — Expropriation d’u- 
ne parcelle de terrain nécessaire à l'élargissement du chemin 
vieinal n° 2, d'Héliopolis à Petit, À. p. 620. — Ouverture d’un 
chemin conduisant à la rivière du Boudouaou, À. p. 622. — Ex- 
propriation d’une parcelle de terrain, destiné à l'ouverture d'un 
chemin qui doit servir de passage pour aller puiser des ma- 
tériaux à la rivière du Boudouaou, À. p. 718. 
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SÉNAT. — Loi relative à l'organisation du Sénat, p. 125. — Loi 
organique sur les élections des sénateurs, p. 562. 


SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le nommé Bel- 
kassem ben El-Hadj M'ahmed ben Trablessi, p. 143. — Etat des 
immeubles séquestrès sur un indigène à Tuggurt, p. 144. — Sur 
un autre de la même localité, p. 445: — Sur un autre, p. 146, — 
Sur un autre, p. 447. — Sur un autre, p. 148 — Sur un autre, 
p. 150. — Sur un autre, p. 152. — Sur un autre, p 154. — Sur 
un indigène à M'sila, p. 456. Sur un indigène à M'sila, p. 158. 
— Sur un indigène de M'sila, p. 160. — Sur 1ex-caïd des Quied- 
Sidi-Sliman, p. 161. — Sur un indigène à M'sila, p. 164 Sur 
un autre, p. 165. — Sur deux indigènes de M'sila, p.167. — Sur 
un autre, p. 168 — Sur un autre, p. 169. — Sur un auire, p. 170. 
— Sur un autre, p. 171. — Sur un autre, p. 172. — Sur un indi- 
gène, p. 113. — Sur un indigène, p. 174. — Sur un autre, p. 176. 
— Sur un ex-caïd des Beni-Zioui, p. 177. — Sur un indigéne de 
la tribu de Tala, p. 320. — Sur ? indigènes des Righa-Dahara, 
p. 321. — Sur un indigène de Tala, p. 322. Sur un autre dela 
même tribu, p. 323. Sur un autre, p. 324. — Sur un autre, p. 
325.— Sur un autre, p.326. Sur la famille des Ouled-bou-Aziz, 
p. 327. — Sur un indigène de Tala, p. 328. — Sur un autre, p. 
330. Sur un indigène des Ouled-bou-Yacoub, p. 331. — Sur 
un indigène de Tala, p 332. — Sur un indigène des Ouled- 
Nabet, p. 333. - Sur un indigène des Sekfal, p 334. — Sur un 
cultivateur aux Ouled-M'hamed, p. 336. — Sur un indigène de 
Tala, p. 338. — Sur un indigène des Ouled-Kebbeb. p. 339 — 
Sur un indigène de Tala, p. 340. — Sur un ex-caïd de Tababort. 
LR 342. — Sur un ancien déira du caïd de Tababort, p 343. — 

ur deux indigènes des B@i-Ouzzedin, p. 344. — Sur un indi- 
gène de T'ala, p. 347. — Sür un autre, p. 348. Sur l’adel de 
Takitount, p. 349. — Sur un mokhadem des Ramanias, p. 350.— 
Sur un cultivateur au douar Larba, p. 351, — Sur un indigène 
de Tala, p. 352. — Sur un cultivateur au douar Larba, p. 353 — 
Sur un indigène aux Beni-Khezeur, p. 354. — Sur deux cultiva- 
teurs des Beni-Ouzzedin, p. 356. — Sur un cultivateur des Ouled- 
M'ahmed, p. 357 — Sur un indigène de Tala, p. 359. — Sur un 
autre, p. 300 Sur un indigène des Beni-Tahtarin, p 362. — 
Etat des immeubles séquestrés sur un ancien amin des Beni- 
Khelifa, p. 186. — Sur un indigène de Tizi-Ouzou, p. 487. — 
Sur les marabouts des Cheurfa-Amaraoua, p. 488. — Etat sap- 
plémentaire des biens meubles et immeubles appartenant à la 
famille des Ouled-bou-Bekeur, Oulad-Sidi-Cheikh, p. 538. — 
Etat des immeubles séquestrés sur les marabouts des Cheurfa, 
p. 509. — Réunion définitive au Domaine de l'Etat, des biens 
séquestrés sur les Ouled-Mokran, À. p. 553. 


SERVICE MILITAIRE. — Loi ayant pour objet de déterminer les 
conditions suivant lesquelles les Français domiciliés cn Algérie 
sont soumis au service militaire, p. 730. 
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SERVITUDES MILITAIRES. — Bornage de la zone des fortifications 
des postes des Beni-Mansour et Ammi-Moussa, D. p. 514. — 
Atger DATE de la 1" zone et du polygone exceptionnel, 

. p. 623. 


T 


TIMBRE. — L'article 6 de la loi du 2 juin 1875 est déclaré exécu- 
toire en Algérie, en ce qui concérne les droits de Timbre, D. p. 
547. — Annexe : Loi du ? juin 1873, p. 548. 


TOPOGRAPHIE. — Arrêté relatif au service des levés généraux, A. 
p. 307. — Nomination d’un géomètre en chef, à Alger, A. p. 458. 
— Nomination d’un géomètre en chef, à Oran, À. p. 453. — No- 
mination d’un géomètre eu chef, à Constantine, A. p. 453, — 
Nomination d’un inspecteur, À. p. 453. 


TRAMWAYS. — Décret autorisant l'établissement de voies ferrées 
dans les communes d'Alger, de St-Eugène, de Mustapha, d'Hus- 
sein-Dey et de la Maison-Carrée, p. 374. — Cahier des charges 
des tramways, p. 376. 


TRAVAUX PUBLICS. — Loi autorisant le Gouverneur général à ac- 
eepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par la Chambre de com- 
merce de Philippeville, d'avancer à l'Etat la somme de deux 
millions pour être affectée aux travaux d’achéveinent du port 
de: cette ville, p 771. 


TRIBUNAUX FRANÇAIS ET MUSULMANS. — Organisation de la jus- 
tice en Kabylie; délimitation des circonscriptions judiciaires, 
À. p. #2. 


TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations d'un conseiller à la Cour 
d'appel et d’un substitut, D. p. 22. -- Nomination d’un juge de 
paix et d'un suppléant, D. p. 22. — Nomination d'un assesseur 
kabyle près la justice de paix de Dra-el-Mizan, A. p. 72. — No- 
mination d’un suppléant de juge de paix, D. p. 90 — Augmen- 
tation du personnel des deux tribunaux d'Oran et de Constan- 
tine, D. p. 110. — Nomination d’un substitut, d'un juge sup- 
pléant et de trois suppléants, D. p. 115. — Nomination d'un 
vice-président et d’un substitut, D. p. 115. — Droit d'expédition 
alloué aux greffiers des arrondissements judiciaires de Tizi- 
Ouzou et de Bougie, D. p. 184. — Nomination de vice-prési- 
dents, de juges et de procureurs, D. p. 187. — Nomination d’un 
président de chambre à la Cour d'appel, D. p. 188. — Nomina- 
tion d’un suppléant à la justice de paix de Jemmapes, D. p. 188. 
Nomination d'un juge d'instruction à Blida, D. p. 215. — No- 
mination de trois suppléants, D. p. 215. — Nomination d’un 
assesseur kabyle à Alger, D. p. 302. — Nomination d'un asses- 
seur kabyle, D. p. 316. — Nomination d’un suppléant de juge 
de paix, D. p. 316. — Nomination d'un procureur de la Répu- 
blique, D. p. 316. — Nomination de deux procureurs et d’un 
substitut, D. p. 372. — Nomination et démission de suppléants 
de juges de paix, D. p. 431. — Nomination de trois suppléants, 
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D. p. 493. — Nomination d’un suppléant de juge de paix, D. p. 
402. — Nomination de quatre suppléants de juge de paix, D. p. 
402. — Nomination d’un conseiller, d’un vice-président, de- 
quatre juges d'instruction et de deux suppléants de juge de paix, 
D. p. 467 et 468. — Nomination de six juges de paix, D. p. 493. 
— Nomination d’un suppléant, D. p. 493. — Création d'emplois 
de juges suppléants rétribués aux tribunaux de 1° instance d’Al- 
ger et de Bône, D. p. 751. ‘ 


TRIBUNAUX MUSULMANS. — Voir : Justice musulmane. 


V 


VENTES. — Arrêté relatif à la déclaration que les officiers minis- 
tériels doivent souscrire préalablement 4 chaque vente, p. 183. 


Vorrik. — Ouverture de la rue de*Paris à Tlemcen, A. p. 83. — 
Les travaux de voirie qui nécessitent l’acquisition de divers im- 
meubles par la commune de Tlemcen sont déclarés d'utilité pu- 
blique, A. p. 603. see. 


NN 
a 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE 


